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ARTICLES  arrêtes  par  la  CoUR  DES 

Comptes  .  /iiDES  et   Finances 

DE  Provence  /e  ij Mai  17 j'/^ 

pour  fixer  les  objets  des  Reprefèn^ 

tations  ordonnées  par  ladite  Cour* 

Article    L 

1 L  fera  établi  j  par  toutes  preuves  de  fait 
Ct  de  droit  ^  que  la  Cour  des  Comptes ,  Ai' 
des  ijy  Finances  ,  a  une  entière  jurifdiclion 
fur  le  fait  des  tailles ,  aides  &'  gabelles  Gr 
autres  impofitions  de  pareille  nature  ;  d'où,  il 
refaite  que  tout  ce  q.ii  a  trait  aux  dit  es  im^ 
pojitims  ejt  de  la  compétence  excluftve  de 
ce  tribunal  ^  /ans  qu\lfo.t  pojjible  de  le  dé- 
pouiller fans  manquer  aux  loix  fokmmlles 
de  fa  conlîitution. 

Art.  IL 
Quil  fera  expnfé  auà^Siù^*ktÊ'  Rci  ^  pti 
lui  traçant  la  forme  dont  les  impofitions  j'e- 
tablifjent  en  Provence ,  que  ce  pays  eft  un 
pays  de  taille  réelle  ;  que  ks  peuples  ont  le 
privilège  de  ne  pouvoir  être  diflraits  de  leurs 
Ju'^es  naturels  ;  que  ces  pnviUgds  ont  été, 
fuccejjîvement  confirmés  par  les  Hois;  que  les 
charges  ^  foit  ordinaires  .foit  extraordi'ioir- 
tes  ^  J.e  pay-nt  du  produit  des  impofitions  diS 
communautés  j  lefquelUs  importions  j  tant 


2 

pour  les  deniers  de  Sa  Mijejïê  que  du  pays  ^ 
font  relatives  à  celles  qui  font  délibérées  par 
ks  ajjemh'-ées  générales  de  la  province  ;  que 
Vadrainiflration  des  communautés  appartient 
â  leurs  officiers  municipaux  ;  que  la  manu- 
tention des  règles  qui  doivent  être  obfervées 
dans  cette  adminijiration  ^  eft  dévolue  à  la 
feule  Cour  des  Comptes ,  Aides  Gr  Finan- 
ces :  Gr  qu'ainfi  les  différents  tranfports  des 
affaires  concernant  cette  adminijiration  slu, 
Commiffaire  départi ,  dépriment  une  jurif- 
diSlion  dont  les  droits  ne  peuvent  être  anéan^ 
Us. 

Art.  III. 
Il  fera  prouvé  que  tes  comptes  des  commu^ 
nautés  doivent  être  renius  devant  les  Audi- 
leurs  nommés  annuellement  par  chaque  com- 
munauté pour  les  entendre  ;  ^  ^  dans  le  cas 
d'appel  5  de  recours  ou  de  revijîon  de  ces 
comptes  ^  ces  objets  font  de  la  jurifdiêlion  pri- 
vative de  la  Cour  des  Comptes  ,  Aides  &* 
Finances^  aux  termes  des  loix  les  plus  folem-' 
nelles  ^  les  plus  précifes  j  Gr  dans  toutes  les 
circonfiances  ou  il  y  a  abus  ^  prévarication 
ù' délit  en  matière  d' adminijiration,  ces  mê- 
mes loix  autorifent ,  obligent  même  le  Pro- 
cureur-Général à  les  déférer ,  à  les  pourfui- 
vre  ^  Gr  i  en  demander  la  réparation  dejoa 
propre  office  ^^  fur  le  fui  fondement  de  prO' 
curer  le  rétabliffemmt  de  l^ ordre  public. 


Art.    IV. 

On  fera  voir  également  ^  que  tous  les 
procès  ër  différends  pour  raifon  des  étapes  ^ 
logemcns  ^  &  toutes  autres  contributions  &* 
fournitures  faites  aux  gens  de  guerre  ,  de 
quelque  efpece  qu^ elles  foient ,  ainjl  que  pour 
raifon  des  liquidations  dr  comptes  defdites 
dépenfes ,  font  des  matières  privativement 
déuolues  à  la  Cour  des  Comptes  ,  Aides  Gr 
Finances  :  cefl  làdifpqption  précife  des  loix, 
D\iilleurs  ces  dépenfes  étant  toujours  prifes 
fur  les  impofitions  des  communautés  ^  U  efl 
encore  plus  nécejfaire  que  leur  connoiffance 
Gr  leur  difeuffion  demeurent  au  même  tribu- 
nal  auquel  les  communautés  fent  foumijes. 
•Cefl  un  accefjoire  qui  ne  peut  être  féparé 
du  principal  ;  G'  cette  jormc  ^  toujours  ob- 
fervée  tant  en  Provence  que  dans  les  pro- 
vinces voifines  oà  la  taille  ejt  réelle ,  ne  pré- 
judicie  pomt  au  fervice  public  ;  parce  que  les 
ordonnances  du  CommiJJcdre  départi  ^  relati- 
ves à  ce  fervice  ^  Jont  toujours  pleinement 
exécutées  ^  lorfqu'il  s^agit  de  Vexamen  de 
remploi  ù'  de  la  liquidation  des  deniers  four^, 
nis  pour  remplir  cette  exécution. 
Art.    V. 

Il  fera  démontré  que  la  forme  ^  ohfrvée 
jufqu'au  moment  eu  elle  a  été  intervertie 
par  des  évocations  G?"  des  attributions  jurpri- 
fes ,  n^a  caufé  aucun  préjudice  à  Vexa^iitude 
de  CadminiJIration  s  lorjquau  contraire  celle 
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^ui  a'^introduit  aujourd'hui  fous  V autorité  du 
Commijja'ire  départi ,  eft  arbitraire  ^  /ans 
règle  précife  ^  onéreufe  aux  peuples  ^  acca^ 
hlante  pour  les  communautés  :  ce  qui  ajoute  ^ 
à  VinfraElion  des  loix  ^  des  frais  excejffs  &* 
àe  s  fur  charge  s  qui  nuifent  également  aux  in^ 
térêcs  précieux  des  peuples  ^  dudit  Seigneur 
Roi. 

Art.    VI. 

On  entrera  dans  le  détail  des  évocations 
€y  des  attributions  qui  exifîent ,  &*  on  fera 
voir  qu'^ elles  [ont  contraires  aux  loix  qui  fe- 
ront rappellées  ;  que  le  Commijfaire  départi 
les  a  combattues  lui-même  ;  Gt*  qu'yen  Usfou' 
tenant  aujourd'hui ,  il  s  écarte  des  règles  Gr 
des  principes  qui  font  la  bafe  de  la  bonne, 
adminiftration* 

Art.    VII. 

En  conféquence  de  ces  principes  ,  on  de^ 
mandera  la  révocation  des  arrêts  d'évocation 
G*  d attribution  j  du  24.  juillet  ij^^^  pour  la 
ville  de  Marfeille  ;  du  i  février  17*16  ^  pour 
la  ville  d Arles  ;  du  27  o5lobre  lyif  ^  pour 
les  procès  &  conteflations  ^  foit  entre  les  com- 
munautés de  Provence  ^  foit  entre  leurs  habi- 
îans  j  foit  de  particulier  à  particulier .  pour 
rafon  des  fournitures  faites  aux  troupes  ;  du 
2.2  feptembre  ^JJO,  pour  P appel  de  la  clô- 
ture des  comptes  tréferaires  de  la  commu- 
nauté dAups  5  les  contributions  payées  Gt*  les 
fournitures  faites  à  Vennemi  j    du  7  mai 


175*4 ,  pour  la  procédure  criminelle  prîfe  con-' 
tre  les  adminiftrateurs  de  la  ville  d^Antibes  ^ 
du  6  août  175*6  ^  qui  cajfe  un  arrk  de  Ici 
Cour  d:s  Comptes  ,  Aides  Gr  Finances  „  ert 
m.ititrz  d'exemption  de  logement  des  gens  de 
guerre  ;  enfemhle  de  tous  les  autres  Arrêts 
furpris  au  préjudice  de  lajurifditlion  de  ladite 
Cour.  On  rttracera  les  faits  fur  lef quels  ces 
Arras  font  intervenus  ;  on  expofera  leurs  iri- 
convéniens  ,  leur  contravention  aux  loix  ^  It 
préjudice  quils  caufent  aux  peuples  ,  le  trou-- 
b'e  qu^ils  apportent  dans  V ordre  des  junfdic^ 
tions  :  Gr'  de  ces  principes ,  on  conclura  que  ^ 
ne  pouvant  être  maintenus  fans  enfreindre 
toutes  les  règles  Gr  bleffer  la  juflice  ^  il  y  U 
lieu  de  prononcer  leur  abfolut  révocation. 
Art.  VIII. 
On  mettra  foui  les  yeux  dudit  Seigneur 
Roi  les  entreprifes  du  Commiffaire  départi 
fur  les  révifîons  des  comptes  des  communaux 
tés  (d'  fur  ^homologation  des  baux.  Non-feU' 
lement  ces  objets  font  de  la  compétence  ex- 
clufîve  de  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  Gr 
Finances  ;  mais  ^  lorfquds  font  abandonnés 
au  ComïT-ifaire  départi ,  il  en  coûte  des  frais 
immenfts  aux  peuples  qui  font  obligés  de  quit^ 
ter  leur  pays  pour  aller  plaider  au  Confeil 
éhigné  de  plus  de  cent  cinquante  lieups  de 
leur  domicile  ^  fur  V appel  des  ordonnances  du 
Commijfaire  départi.  On  fait  payer  aux 
communautés  Us  frais  des  révifîons ^au  mépris 

A  ilj 


6 

des  reglcmens  formels  qui  ^  dans  tous  les  cas  ^ 
les  exemptent  de  ces  frais  ;  G-  ces  furcharges 
tournent  au  profit  des  Suhdélegués  ,  gens 
dont  V inutilité  ^  r impérit ie  &"  finexaôluude 
fe  manifejlmt  à  chaque  pas. 
Art.    IX. 

On  expofera  les  frais  qu'' on  fait  payer  aux 
communautés  en  faveur  des  Suhdélegués  pour 
des  arrangemens  qui  m  produifent  aucun 
avantage,  que  ces  communautés  font  auto- 
rifées  à  faire  elles-mêmes  ,  quiferoient  beau- 
coup moins  coûteux  ,  6*  qui  n'' enrichir  oient 
pas  enfin  plus  de  foixante  Suhdélegués  ^  qui 
les  gouifernent  avec  rigueur  Gr  qui  vivent  à 
leurs  dépens. 

Art.    X. 

On  rendra  compte  des  différens  excès  de 
quelques-uns  de  ces  Suhdélegués  :  on  rappel- 
lera tms  Us  faits  d^ irrégularité  qui  doivent 
faire  céder  une  adminijlration  ahufive  ,  à 
Vadminiflration  régulière  qui  ne  s^fi jamais 
démentie  fous  ?  autorité  d^  la  Cour  des  Comp- 
tes ,  Aidés  ù'  Finances  :  &"  en  accompagnant 
ces  faits  des  preuves  6'  des  réflexions  dont 
ils  font  Jufceptibles  ^  on  démontrera  la  né~ 
çejjlté  de  la  révocation  des  titres  multipliés 
qui  interceptent  le  cours  de  la  juftice  ^  qui 
détruifent  des  privilèges  immuables  ^  qui  font 
contraires  au  bien  des  peuples  ^  qui  nuifent 
effentielUmmt  OrUX  intérêts  dudit  Seigneur 
Roi. 
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Très -humbles  SC  très  -  refpeclueiif'es 
Repréftntanons  que  prefentent  au 
ROI  ^  notre  très-honoré  éC  fouve^ 
vain  Seigneur,  les  Gens  tenants] a 
CoJR  DES  Comptes  ^  Aides  et. 
Finances  de  Frovence, 


Sire, 


Le  maintien  des  Loîx  8i  r^es 
Ordonnances  eft  le  maintien  de  la  juftîce 
ôc  de  la  vérité. 

L'obfervâtion  de  leurs  préceptes ,  tou- 
jours exadls,  Se  toujours  invariables,  af- 
îure  le  bon  ordre,  perpétue  la  confiance 
publique:  &  quand  le  Souverain  déployé 
fon  autorité  contre  ceux  qui  ofent  les  en- 
freindre 5  il  donne  un  nouvel  éclat  à  cette 
harmonie  precieufe  qui  fait  la  gloire  de 
fon  règne  &  le  bonheur  de  fes  fujets. 

Vous  ères  le  proteéleur  des  Loîx  &  le 
chef  des  Tribunaux  qu'elles  régiflfent  :  Si 
les  Magifirats  ofoient  méconnoître  leur 
empire  3  ou  cell'er  de  veiller  à  leur  exécu- 
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tion,  îls  manqueroient  à  Votre  M^jefll 
Elle-même.  Ce  qui  feroit  un  abandon  el- 
fentiel  de  leurs  devoirs,  deviendroit  -  il 
pour  certaines  perfonnes  un  monument  de 
régularité  ? 

C'tft  donc  à  vous,  SiBE,  que  nous  de- 
vons nous  plaindre  des  «ntreprifes  qu'on 
multiplie  ôc  qu'on  renouvelle,  pour  ainfi 
dire  5  chaque  jour,  contre  les  Loix  publi- 
ques. Se  en  particulier  contre  les  Loix 
conftitutives  de  votre  pays  de  Provence. 
Le  coeur  des  peuples  vous  efl:  acquis  ;  ils  fe 
font  donnés  à  vos  Prédéceiîeurs ,  &  ils  fe 
donneroîent  encore  à  Votre  Majeilé,  com- 
me au  meilleur  &  au  plus  jufle  des  Rois  : 
mais  autant  leur  zèle  &  leur  amour  font 
inviolables,  autant  ils  doivent  être  atten- 
tifs à  conferver  les  moyens  de  vous  en  pro- 
diguer des  preuves  dans  tous  les  tems. 

Ces  peuples  font  fournis  aux  charges  de 
l'État,  ils  les  payent  fans  contrainte,  &  ils 
ne  prétendent  point  s'en  affranchir,  parce 
que  leur  fidélité  eft  toujours  la  mefure  de 
leurs  adions  :  mais  il  eft  des  régies  paur 
l'impofition  de  ces  charges  ;  il  efl  un  tri- 
bunal conflitué  pour  connoitre  privative- 
ment  des  objets  qui  y  ont  rapport:  on  ne 
peut  donc  ni  renoncer  à  ces  régies,  ni  aban- 
donner le  tribunal  auquel  leur  obfervation 
efl  confiée,  fans  livrer  vos  fujets  de  Pro- 
vence à  des  décifions  arbitraires,  oppofées 
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à  la  Juftice^  deflituées  des  formes  eîTentiel- 
lesj  prononcées  par  des  Juges  incompétens. 

Votre  Cour  des  Comptes,  Aides  & 
Finances,  efl:  ce  tribunal  en  poilcfTion  de 
la  confiance  des  peuples,  protégé  par  les 
Souverains  de  Provence,  confirmé  par  les 
PrédécefTeurs  de  Votre  Majeilé,  reconnu 
enfin  par  les  auteurs  de  celui  même,  cic2C- 
ioèt  qui  entreprend  aujourd'hui  de  s'attri- 
buer fon  autorité  Se  fa  Jurifdiclion.  Il  di^ 
roit  en  vain  qu'il  a  des  titres  en  fa  faveur: 
Votre  Majeflé  connoîtra  fans  peine  qu'ils 
font  l'effet  d'une  furprife  qu'on  ne  doit 
jamais  fe  permettre,  &  la  fource  d'une  foule 
d'abus  qu'on  ne  peut  trop-tôt  réprimer. 

L'exiftence  de  la  Cour  des  Comptes, 
Aides  &  Finances,  remonte  aux  fiècles 
les  plus  reculés  {a).  Elle  efl  l'ancien  tribu- 

Ta)  Dénombrement  de  1378  au  reglûre  Scla-^ 
poni ,  confervé  aux  archives  de  S.  M  Dans  Ténu- 
numération  des  différentes  fondions  qui  appar- 
f  enoient  aux  Maîtres  rationaux  ,  il  efl  dit  :  Item  ejl 
fciendumq^c OD  adofficilm  ipsorum  Domino- 

RUM    PERTINET   ET    SPECTAT  ,   claVaTlOS    OmnCS    &* 

quojcwnque  juriumù'  redituumfifcalupecuniœ  per- 
ceptores  quietare  ù'^fohere  informa  débita  ^alia^y 
cum  iifdem  componere^  G*  per  modum  compojitionis 
àtfecius  ù'  dubia  decidere  Cr-  terminare* 

Item  ad  officium  ipforum  peninet  ù'  fpecîat  jura 
(f  redditus  jifcales  quofcumque  protegere  G-  d/fen- 
àere  ;  & poteflatem  habent  coj^nofcendi  fiiperjuribus 
quibufcumque  ^  tf  terminandi  cum  eji  quœftio  imer 
Jifium  &  prlyatum'}  Cr  comrâjraudatures  pena^ia- 
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îiaî  appelle ,  fous  les  premiers  Souverains^ 
de  Provence,  la  Grande  Cour  Roy  aie  àts 
Fréjîdens  &*  Maîtres  rationaux.  Les  mo- 
numens  les  plus  autentiques  juflilient  qu'el- 
le a  une  entière  Jurifdidion ,  tant  fur  le 
fait  des  Gabelles ,  Tailles ,  Aides  &  autres 
împofitions  ou  droits  Royaux ,  que  fur  la 
corredlion  des  abus  qui  peuvent  fe  com- 
mettre dans  leur  perception,  (b) 

Cette  jurifdidlion  fut  toujours  précieufe 
aux  Souverains,  parce  qu'elle  ne  connut 
jamais  qu'un  principe  invariable,  fon  amour 
pour  leurs  perfonnes,  &  fon  attachement 
aux  Loix»  AufTi  après  Fheureufe  réunion  de 
la  Provence  à  la  Couronne  de  France ,  les 
Rois  mirent  au  rang  des  adles  de  leur  Juf- 
îice,  le  maintien  du  relTort  -Se  de  l'autorité 
de  la  Grande  Cour  Royale, 

Le  Roi  Louis  XII  la  confirma  dans 
la  plénitude  de  fes  fondlions  Qc  de  fes  pré- 
rogatives :  LAQUELLE ,  dit  ce  prince  dans 
fes  Lettres  patentes,  doit  connoitre, 

ÎT     NON     d'autres  ,     D  E     TOUS    NOS 

rum  Cr-  gabellûTum  Zf  aliorum  jurium  fifcalium  in- 
quirere  0" punire,vel  alias^cum  jjg^zrur  de  talibuscom- 
ponere  ;  (y  fuper  hoc  ipfi  Dominï  Mag'ijiri  rationales 
funt  judices  compeienks,  ù'proptered  habent  &  pof- 
funt  &'  delent  providere  pro  confirvanone  jurium 
quorumcumque  &  ne  fraudes  commhtantur  vel  corn- 
witti  pojjint, 

(h)  Lettres  Patentes  du  i8  mars  141^»  reglflre 
Lii  idi,  p.  ipp ,  ccnfervé  aux  archives  du  Roi. 
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DBOITS,    TANT    DES     GABELLES    QT7E 
SUBSIDES,  (c) 

La  Cour  Royale  fut  aufïï  nommée  la 
Chambre  des  Comptes  &  Archifs.  Henry 
fécond  lui  donna  le  titre  de  Cour  des  Comp- 
tes ,  Aydes  Cr  Finances  ,  qu'elle  a  conlervé 
jufqu'à  ce  jour.  Ce  Roi  reconnut  fa  Ju- 
rifdidion,  &:  il  la  confirma  fans  refervc 
femblable  en  tout  (portent  difFérens  titres 
^'gaiement  folemnels)  à  la  Jurifàitl ion  dont 
jouifjoit  la  Cour  des  Aydes  de  Paris  ^  par 
les  Edits  6*  déclarations  des  mois  de  Mars 
ij-yi  ^  20  Oâobre  iyy2  ù'  20  Mai  i^^SJ 
comme  aujjî  dans  i"* entière  connoijjance  des 
ajf  uagemens  (r  réaffbuagemens  ^  dont  on 
uje  en  Provence  pour  le  fait  des  Tailles  > 
Dons  &  afliohsde  quinze  Florins  par  feu  ^ 
contribution  ù'  département  d'icelles  ^  parti- 
culierement  fur  les  caufes  6"  Procès  ^  ou  le 
Procureur  General  imterviendroit 
comme  partie  principale  ,  et  qu''  1 l 
seroit  question  de  nos  droits  et  de- 
NIERS   Ko  Y  A  UX*  {d) 

La    Jurifdiélion    de   votre  Cour    des 


(r)  Lettres  Patentes  du  17  fanvier  i  joo ,  regif- 
tre  Grifonis ,  fol.  Z12,  cûnftrvc  aux  archives 
du  ^ci. 

(d)  Edlt  du  mois  d'août  i^^5.  Lettres  Paten- 
tes du  1  novembre  1556.  Déclaration  du  7  juil- 
let 1557.  Déclaration  du  i^  juillet  155S.  Rfgillre 
Philomda  0'  Lupus, 
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Comptes,  Aides  &  Finances,  femblable 
à  celle  des  autres  Cours  fupérieures  du 
Royaume?  efl:  fondée  fur  les  mêmes  titres 
&:  revêtue  du  même  pouvoir.  C'eflla  Puif- 
fsncefuprême  qui  a  déterminé  fes  fonctions , 
&  qui  a  voulu  qu'elles  fuffent  incommuni- 
cables. Elle  doit  connoître,  Gt*  non  dCautreSi 
de  tous  les  objets  qui  lui  font  attribués 
(e);  les  partager  ou  les  ravir,  ce  feroit  dé- 
truire la  conftitution  primitive  du  Tribu- 
nal, troubler  une  pofleflion  non  interrom- 
pue, renverfer  les  Loix  les  plus  folemnel- 
îes.  Eh  que  deviendroit  le  corps  entier  de 
la  Magiftrature,  ^i  le  defir  d'ufurper,  ou  la 
furprife  de  Pufurpation ,  pouvoient  fe  tranf^ 
former  en  titres  de  régularité  &  d'exécu- 
tion ! 

Ce  n'efî:  pas  aiTez  que  la  Jurifdidlion  de 
la  Cour  des  Aides  foit  garantie  par  des 
inonumens  d'une  autorité  invariable;  elle 
tient  encore  effentiellement  àla  forme  conf- 
titutive  de  l'adminiilration  du  pays  de  Pro- 
vence. C'eft  une  vérité  dont  la  Déclara- 
tion du  7  Juillet  1 5-5-7  &  les  Réglemens, 
tant  antérieurs  que  poflérieurs,  offrent  la 
plus  parfaite  démonftration. 

La  Provence  efl:  un  pays  d'Etat.  Les 
Tailles  y  font  réelles,  &  les  habitans  ont 
le  privilège  de   ne  pouvoir  être  diftraits 

(f)  Lettres  Patentes  du  17  février  1500, 
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de  leurs   Juges    naturels.    (/) 

Ces  privilèges  font  de  rellence  même 
du  Gouvernement  de  cette  Province.  Ils 
fe  trouvent  établis  fur  des  ftatuts  &  des 
concelTions  incommutables  :  leur  confer- 
vatjon  répond  tout  à  la  fois  au  vœu  des  an- 
ciens Souverains  du  pays  &  à  celui  desRoîs 
qui  le  poflederent  après  eux.  Louis  XI 
confirma  folemnellement  ces  privilèges  en 
I482(g).  Charles  VI II,  fécond  fuccefleur 
de  Charles.  d'Anjou,  déclara,  en  14.86, 
qu'il  unifToit  à  la  Couronne  fes  pays  & 
Comté  de  Provence,  de  Forcalquier  & 
Terres  adjacentes, /^nj  nuire  ni  déroger  à 
hursdits  privilèges  ^  libertés  ^  franchifis^  con- 

(/)  Regiflre  Potentia ,  qui  contient  plufîeurs 
fîatuts  fur  la  jurifdidion  ,  &  entr'autres  celui-ci, 
fol.  373  V?.  de  la  nouvelle  cotte,  &  36^  v^.  de 
l'ancienne  ;  Item  fuppUca  los  dicks  Senhors  del 
très  efi^tfur  lefack  detjuftitia,  quepla£a  à  la  die  ha 
Majefia  del  Key  Senhor  nojîre  ,  que  totas  las  caufas 
occareran  en  aquejlpays  tant  civils  que  criminels,  a. 
caufa  de  la  jujlitia ,  Ji  déjà  partraâar  Cr*  determinar 
per  les  ordmaris  de  aquelles  ;  C"  que  de  aqui  nonfe 
ajan  a  extrairs  direôramen  ni  indireôhmen ,  tant  d 
la  Cort  urdinaria  -premiera ,  de  la  Cort  premiera  &* 
fecundaria  de  las  ap-pellaiion  ^fegond  la  difpojiticn. 
dd  drech  commun  G'  la  cohtingal  del  fiaturi  Pro- 
yinfali  y  foire  a  qau  facfi  G*  comma  erra  de  cou- 
îuma- 

(g)  Articles  accordés  aux  Etats  aiïèmbles  en 
1481  par  Palamede  de  Forbin  ,  ayant  pouvoir  de 
Louis  XI  ,  fuivant  les  Lettres  Patentes  du  19 
décembre  148J,  ,  . 
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y  entions  ^  chapitre  de  pays  ^  loix,  couticmery 
droits  ^  ftatiits  ;  promettons  ,  dit  ce  Monar- 
que ,  la  bonne  foi  Cr  parole  de  Roi ,  jurons 
la  leur  garder  ù"  entretenir,  (/i)  Ils  Furent 
fucceffivement  maintenus  fous  les  règnes 
fuivans:  &c  quand  Louis  XIII  &  Louis 
XIV,  Taugufte  Biiaïeul  de  Votre  Majeflé, 
honorèrent  la  Provence  de  leur  préfence 
en  1622  &c  1660,  ils  les  revêtirent  d'une 
confirmation  d'autant  plus  folemnel- 
îe,  que,  connoiiîant  par  eux-mêmes  la 
juflice  de  ces  privilèges ,  cette  Judice  fut 
elle-même  le  principe  fondamental  de  leur 
confirmation. 

Ainfi  les  Souverains  fe  firent  un  devoir 
de  remplir  les  intentions  du  dernier  Comte 
de  Provence  de  la  Maifon  d'Anjou.  Par 
fon  teflament ,  il  prioit  fon  héritier  de 
maintenir  le  pays  de  Provence  en  fis pri- 
vileges  ^  libertés  ^  franchifes  Gr  ftatuts  ^  aufjî 
bien  qu^ en  fis  ufages.  Ces  difpofitions,  dic- 
tées par  fon  équité  Se  fon  attachement  à 
fes  fujets,  étoient  bien  dignes  d'être  adop- 
tées par  des  fucceffeurs  héritiers  de  fa  juf- 
tice  &  de  fes  fentimens. 

C'efl  Texercice  de  ces  privilèges  qui  a 
été   la   fource  du  bonheur  de  vos  fujets 
de  Provence.  Tant  qu'on  n'a  point  entré- 
es) Lettres  Patentes  de  Charles  VIII ,  donnée* 
à  Compiegne  au  mois  d'oélobre  148e, 


pris  de  les  anéantir,  les  Loîx  ont  été  exé- 
curées,  &  les  impofitions  levées  fans  ac- 
cabler L^s  peuples.  Mais,  s'ils  font  arrachés 
à  leur  tribunal  naturel,  fi  les  maximes  def- 
potiques  de  nouveaux  Juges  prennent  la 
place  des  principes  toujours  obfervés,  alors 
les  règles  difparoiflent,  les  charges  fe  mul- 
tiplient, les  moyens  de  les  acquitter  s'é- 
vanouiflent;&  l'abandon  des  formes  con- 
facrées  à  l'utilité  publique ,  en  permettant 
de  tout  hafarder ,  conduit  à  vexer  impu- 
nément vos  peuples,  par  des  contributions 
qui  ne  tournent  point  au  profit  de  Votre 
Majeflé. 

Nous  devons  vous  le  déclarer,  Stre: 
ce  ne  font  point  les  fecours  que  vous  de- 
mandez, c'efl  la  manière  rigoureufe  avec 
laquelle  on  traite  les  Communautés  & 
leurs  adminiftrateurs  ,  qui  fait  gémir  vos 
fujets.  On  fubftitue  à  des  loix  jufles 
des  règles  infolites  autant  qu'abufi- 
ves;  à  une  adminiftration  exaâe,  une 
adminidration  arbitraire  &  préjudiciable; 
à  des  Magiftrats  indruits  de  vos  droits  & 
de  ceux  des  peuples,  un  officier  qui  vient 
moins  pour  s'inflruire  que  pour  s'agrandir; 
à  une  Jurifdiélion  provinciale  &  régulière, 
une  Jurifdidion  étrangère,  réunie  dans  un 
feul  homme  qui  n'a  que  fa  volonté  pour 
règle.  Quelle  refiburce  refle-t-iî  à  vos 
lujets  dans  de  telles  circonftances  f  Dif-. 
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traits  de  leurs  Juges,  fournis  à  un  Tribu- 
nal qui  confirme  toujours  ce  qu'il  a  com- 
mandé lui-même;  ils  éleveroient  en  vain 
leurs  voix;  ils  n'ont  que  des  maux  à  at- 
tendre, &  nul  foul?.gement  à  efpérer. 

Mais  pourquoi  une  nouvelle  autorité  fuc- 
céderoit-elle  à  celle  des  tribunaux  ordi- 
naires? S'ils  veillent  à  l'intérêt  des  peu- 
ples jc'efl:  pour  prévenir  l'introduélion  des 
abus  ;  s'ils  jouifTent  de  leur  confiance ,  c'eft 
pour  animer  leurs  fentimens ,  les  confirmer 
dans  leur  devoir ,  les  attacher  plus  forte- 
ment encore  à  leur  Souverain.  AufTi  ne  vit- 
on  jamais  balancer  ces  peuples  fur  les  ordres 
de  Votre  Majefté;  ils  les  reçoivent  avec  ref- 
peft  s  &z  ils  les  exécutent  avec  empreffe- 
ment  :  Tel  eil  l'heureux  effet  d'une  corref- 
pondance  formée  par  la  fidélité,  foutenue 
par  l'exaélitude ,  perpétuée  par  l'inviolable 
©bfervation  des  règles.  Un  tribunal  que  ces 
feuls  principes  déterminent,  un  peuple  que 
ces  feules  maximes  conduifent,  devroient- 
îls  avoir  quelques  entreprifes  à  craindre  ou 
quelques  révolutions  à  éprouver? 

Ce  font  cependant  Se  les  droits  du  Tri- 
bunal Se  les  droits  du  Peuple  que  le  Com- 
jTiiiTaire  départi  prétend  s'attribuer  &  régir 
en  maître.  Des  évocations  furprifes ,  des 
titres  irrégulîers ,  des  ordres  rigoureux  au- 
tant qu'abufifs ,  lui  prêtent  un  pouvoir  qu'il 
m^aintientpar  la  crainte  Se  qu'il  étend  à  tous 
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les  objets.  Eh  ,  quel  motîf ,  quel  intérêt 
pourroient  autorifer  ces  interverfions  ex- 
trr.ordinaires  ?  Nous  l'avançons  avec  con- 
fiance j  il  n'en  e(l  aucun  qui  ait  la  plus  lé- 
gère apparence  de  fondement.  Nous  allons 
plus  loin  ,  &  c'efl  ici  une  vérité  que  le 
Commillaire  départi  tenteroit  inutilement 
d'obicurcir  :  non  feulement  les  nouveautés 
qu'il  introduit  n'ont  aucun  prétexte  ,  parce 
qu'on  ne  peut  changer  en  mieux  ce  qui  eft 
porté  au  dernier  degré  d'cx?.61itude  ;  mais 
elles  méritent  la  réprobation  la  plus  écla- 
tante ,  parce  qu'elles  font  nuifibles  à  l'or- 
dre des  Jurifdidîons ,  au  bien  des  peuples, 
aux  intérêts  de  Votre  Maj-dé. 

Ces  faits  ne  font  point  avancés  légère- 
ment; ils  vont  être  pleinement  démontrés 
parla  comparaifon  des  règles  qui  s'obfer* 
vent  pour  le  fond  ,  l'ordre  &  le  règlement 
des  charges  &:  impofitîons ,  avec  les  prin- 
cipes dont  le  Commiflaire  départi  eft  h 
premier  auteur. 

£  Formes  qui  s^ohfervent  pour  Us  charges  & 
impojitions  de  la  Provence,^ 

Le  corps  de  la  Provence  détermine  an- 
nuellement les  impofiîions  qui  doivent  être 
faites  ,  foit  pour  remplir  le?  fommes  de- 
mandées par  Votre  Maieflé  ,  foit  pour  fa- 
tisfaire  aux  autres  charges  que  la  Province 
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doit  acquîter.  Ces  impofitîons  font  mifes 
fur  les"  feux ,  qui  com]:orent  ce  qu'on  nom- 
me l'affouagement  générsl  (/).  Il  contient 
une  évaluation  régulière  ,  fixe  8c  certaine  , 
de  tous  les  lieux  fujets  aux  contributions. 
L'impofition  générale  une  fois  détermi- 
née, on  règle  par  raffouagement  la  portion 
que  chaque  Communauté  doit  fupporter  : 
les  Syndics  ,  ou  Procureurs  du  pays,  en- 
voient aux  Communautés  un  état  détaillé 
de  leur  contribution.  Elles  font  obligées 
de  faire  convoquer  leurs  adminiflrateurs , 
pour  arrêter  les  impc^itions  fur  tous  les 
objets  qui  font  à  leuf  charge  ;  ces  impofi- 
tions  font  réparties,  tant  furies  biens  fonds 
des  taillables ,  à  proportion  de  leurcotifa- 
tion  dans  les  cadaftres  de  la  Communauté, 
que  fur  le  produit  des  Rêves  ou  droits  que 
les  communautés  peuvent  impofer  &  faire 
lever  fur  les  fruits ,  denrées  6c  marchandi- 
fes  5  après  avoir  obtenu  Pautorifation  ou 
la  permiiîion  de  la  Cour  des  Comptes , 
Aides  &  Finances.  Elles  ne  font  point  te- 
nues de  rapporter  des  lettres  d'Oélroy  ex- 
pédiées en  Chancellerie  :  c'eft  un  privilège 
accordé  aux  Etats  de  la  Province  par  fes 
anciens  fouverains ,  &  confirmé  par  difïé- 

(i)  Cet  affouagement  général  efl  établi  par 
Lettres  Patentes  enregiftrées  à  la  Cour  dçs  Comp- 
tes, Aides  &  Finances  dé  Provence  j  chaque  feu 
efl  évalué  50000  liv. 


rens  monumens  émanés  de  Taugufle  prédé- 
cefl'eur  de  Votre  Majcflé. 

La  colleéle  des  Tailles  &  les  droits  mis 
fur  les  denrées  font  expofés  aux  enchères  : 
on  pafle  les  marcbés  aux  fernniers  ou  tré- 
foriers  qui  propofent  les  partis  les  plus 
avantageux  :  ils  délivrent  leurs  deniers  fur 
les  nnandemens  des  Maires  &  Confuls  : 
leur  geflion  efi  enfuite  foumife  à  l'examen 
des  Auditeurs  nomniés  annuellement  par 
les  Communautés  pour  entendre  les  comp- 
tes des  tréioriers.  Et ,  quand  il  furvient  des 
difcuflions  relativement  à  ces  comptes  , 
elles  doivent  être  portées  en  la  Cour  des 
Comptes ,  Aides  éc  Finances,  par  la  voie 
de  l'appel ,  ou  du  recours ,  ou  de  la  révi- 
fion  du  jugement  des  Auditeurs. 

Cette  forme  d'adminiUration  importoît 
trop  à  l'ordre  public  &  au  véritable  inté- 
rêt des  Princes ,  pour  ne  pas  la  confier  à  un 
tribunal  fupérieur  en  état  de  la  maintenir 
dans  toute  fa  pureté.  La  Cour  des  Comp- 
tes 5  Aides  &  Finances  ,  fut  ce  tribunal 
choifl  par  les  Souverains.  Il  connoifToit  & 
il  a  toujours  connu  ,  foit  avant ,  foit  de- 
puis la  réunion  de  la  Provence  à  la  Cou- 
ronne, de  l'univerfalité  des  objets  relatifs 
à  l'établilTement  ,  à  la  levée  Se  à  Temploi 
des  deniers  des  importions. 

A  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Fi- 
nances, feule,  appartient  la  manutention  des 
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règles  que  les  adminiflrateurs  doivent  ob- 
ferver;  l'autorifation  des  voies  de  rigueur 
contre  les  redevables  ;  la  connoiiTance  & 
la  décifion  des  procès  qui  naiiïent  à  cette 
occafion. 

La  levée  des  droits  impofés  fur  les  den- 
rées ne  peut  être  faite  qu'elle  n'ait  été  au- 
torifée  par  la  Cour  des  Comptes  ,  Aides 
ôc  Finances  ;  ce  n'efl  qu'après  qu'elle  a 
homologué  les  baux  à  ferme  de  ces  d.oits, 
qu'ils  font  revêrus  d'une  exécution  parée  : 
on  ne  procède  à  la  pourfuite  des  contri- 
buables qu'en  vertu  des  contraintes  qu'elle 
décerne  ;  elle  connoit  ,  fans  exception  & 
privativement  à  tous  autres  juges ,  des  de- 
mandes en  révifion  ou  en  recours  des 
comptes  :  enfin  elle  efî:  le  feuî  tribunal 
compétent  auquel  font  dévolues  les  ma- 
tières contentieufes  concernant  les  étapes 
&  fournitures  faites  aux  troupes  de  Votre 
Majeflé  5  parce  que  ces  fournitures  font 
prifes  fur  le  produit  des  impofitions  des 
Communautés. 

En  vain  dans  d'autres  tems  on  avoit  vou- 
lu donner  atteinte  aux  droits  de  la  Cour 
des  Comptes ,  Aides  &  Finances;  les  con- 
teflations  qui  furent  élevées  entre  les  dif- 
férens  Tribunaux  de  la  Province  fj.r  l'é- 
tendue Se  les  bornes  de  leurs  jarifdidlions , 
produifirent  de  nouveaux  titres  confirma- 
tifs  de  ceux  de  la  Cour  des  Comptes  > 
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Aides  8c  Finances  :  elle  fut  maintenue 
dans  la  plénitude  de  Tes  droits  par  les  Ré- 
glemens  de  1608  ,de  i^jy  ,  de  1666  (k) 
éc  de  i6'j2([).  Ces  titres  folemnels  doi- 
vent avoir  d'autant  plus  d'autoiité  ,  que  la 
contradidlion  qui  les  précéda  ajouta  aux 
prérogatives  de  la  Cour  des  Comptes  , 
Aides  &  Finances ,  la  rigueur  de  l'examen 
8c  l'éclat  de  la  démonftiation. 

Lors  de  ces  Réglemens ,  il  y  avoir  des 
Commiflaires  départis  dans  les  Provinces; 
cependant  nulle  concefTion  ,  nulle  réf^^rve, 
nulle  attribution  en  leur  faveur,  relative- 
ment aux  objets  généraux  ou  particuliers 
concernant  les  impofitions,  les  révifions , 
appels  &  recours  des  comptes  ,  la  fourni- 
ture des  troupes.  Inflruits  des  bornes  limi- 
tatives de  leurs  fonctions  ,  ils  refpeélerent 
également  les  droits  des  Jurifdidions  &  le 
reiïbrt  des  Tribunaux.  Le  fieur  de  la  Tour 
efi:  le  premier  qui  ait  entrepris  de  tout  en- 
vahir :  on  diroit  qu'il  fouifre  avec  regrec 
Pexiftence  des  Tribunaux  :  il  n'a  pas  le 
pouvoir  de  les  détruire  ,  mais  il  fe  venge 
de  cette  impuîlTance  par  des  ufurpations 
multipliées  qui  les  réduîfent  à  l'inir.étion 
&  le  révêtilTent  de  leur  autorité. 

(i^']  Recueil  des  Arrêts  de  Boniface  ,  tom.  j,  p« 
4z;  &  tom.  3->pag.  ^^o  &  fuivantes. 

(/  Recueil  des  Arrêts  de  Boniface,  tom,  5,pag# 
jio  ScfuiYantes. 
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Louis  XIII  fut  le  premier  des,  Roîs  qui 
envoya  des  CommifiTaires  du  Confeil  dans 
les  Provinces  :  leurs  fondllons  &  leur  ré- 
fidencc  n'avoient  aucune  décermination 
fixe  :  toujours  places  hors  de  la  fphere  des 
Tribunaux,  ils  n'y  avoient  aucune  féance> 
&  ils  connoifToient  encore  moins  des  ma- 
tières attribuées  à  ces  Tribunaux.  L'en- 
voi de  ces  nouveaux  Officiers  ne  changea 
rien  à  l'ordre  de  la  Juftice  dillributive  ; 
les  lois  du  pays  de  Provence  demeurèrent 
dans  leur  intégrité  ;  les  Gouverneurs  de 
la  Province  &  les  Procureurs  Généraux 
exercèrent  fans  trouble  les  fonctions  at- 
tachées à  leur  minidere  ;  la  Juftice  avoir 
les  MagiflratS5&  les  Finances  fes  Ordon- 
nateurs ;  l'état  des  Commiflaires  départis 
étoit  un  état  abfolument  pafîif^ils  étoient 
bornés  à  quelques  commiflions  particuliè- 
res ;leur  aàivité  dépendoit  des  ordres  qu'ils 
recevoient  par  occafion  Se  dans  des  cir- 
condances  imprévues  ,  ou  l'exercice  de 
leur  pouvoir  ne  préjudicioit  point  à  celui 
des  Minières  établis  de  toute  ancienne- 
té pour  veiller  à  la  manutention  des  rè- 
gles ;  il  étoit  d'ailleurs  fenfible  que  le  re- 
tranchement des  Commilfaires  ne  laiiTeroit 
■rien  à  defirer  fur  les  objets  même  dont 
on  avoit  bien  voulu  leur  abandonner  la 
connoifTance.  AufTi ,  comme  ils  avoient  été 
envoyés  dans  les  Provinces  fans  nécelTité^ 
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furent-ils  prefque  tous  révoqués  en  1(54-8 
(m).  La  Juftice  n'en  fouffrit  point  ,  le 
Prince  ^  les  Peuples  ne  perdirent  aucuns 
de  leurs  droits. 

Lorfqu'ils  furent  récablis  ,  ils  ne  ren- 
trèrent que  dans  la  médiocrité  des  fonc- 
tions qui  leur  avoient  été  délaiflees^  ils 
continuèrent  à  affifter,  dans  les  pays  d'E- 
tat ,  les  Gouverneurs  &  les  Lieutenans- 
Généraux  pour  l'exécution  des  ordres  du 
Prince;&  à  procéder,  dans  les  pays  d'Elec- 
tion ,  avec  les  Généraux  des  Finances  à  la 
répartition  des  Tailles  &  autres  fubfidesjen 
vertu  des  commilTions  annuelles  qui  leur 
•étoient  adreflees.  Mais  jamais  ils  n'ont  été 
revêtus  des  fonctions  des  Juges;  jamais  on 
n'a  dépouillé  les  jurifdidions  en  leur  fa- 
veur ;  jamais  on  ne  leur  a  formé  un  tribu- 
nal concurrent,  ou  fupérieur  aux  tribunaux 
ordinaires  :  ils  n'ont  ni  refîbrt  qui  leur  conf- 

(772)  Déclaration  du  1 3  juillet  i  ^48  ,  par  laquelle 
2es  commijpons  d'Intendant  de  la  jufiice  dans  les 
Généralités  àuRoj/aume  furent  révoquées,  fors  Gr» 
excepté  dans  hs -provinces  de  Languedoc  ^  BourgO' 
gne ,  Provence,  Ljonnois,  Picardie  ù'  Champa- 
gne  :  efquelles  Provinces  (  porte  cette  déclara- 
tion )  les  Intendans  ne  pourront  fe  mêler  de  Vimpo^ 
Jition  Cr"  de  la  levée  de  nos  deniers ,  ni  faire  aucunes 
fondions  de  la  jurifdiâion  contentieufe  ;  mais  pour- 
ront feulement  efdites  Provinces  être  près  des  Gcw 
vcrneurs ,  pour  Us  a(fijîer  en  Vexécmion  de  leur 
pouvoir. 


tîtue  des  Judlciables ,  ni  Officiers  qui  ayent 
caraclere  pour  rendre  la  juflice.  Des  Sub- 
délégués, qui  font  à  charge  à  l'Etat,  qui  vi- 
vent aux  dépens  du  peuple ,  &  qui  Te  mul- 
tiplient à  l'infini,  parce  que  leur  place  eft 
une  porte  ouverte  à  la  fortune  ,  ne  peuvent 
compofer  une  Jurifdidion  légale  dont  le 
chef  &  les  membres  foient  en  état  d'inflruî- 
re  ,  de  connoître  &  de  décider  les  objets 
importans  que  les  loix  ont  remis  à  des  jMa- 
giflrats  pénétrés  de  leurs  difpofition^,  ani- 
més de  leur  efprit ,  dépofitaires  de  leur  au- 
torité. Si  les  CommiiTaires  départis  font 
en  poffeflîon  de   prononcer  fur  quelques 
taxes  que  la  nécefiité  des  temps  a  fait  éta- 
blir ,  telles  que  la  Capitation  qui  leur  a  été 
attribuée,  fauf  l'appel  au  Conleil;  on  ne 
doit  pas  regarder  cette  podeflion  comme 
un  droit  réel ,  parce  qu  elle  efl  contraire 
aux  privilèges  des  peuples ,  qui  ne  peuvent 
être  didraits  de  leurs  Juges  naturels  dans 
aucuns  cas.  D'ailleurs  cette  matière,  fom- 
maire  en  elle-même  &  dépendante  de  l'exé- 
cution de  rolles  particuliers ,  fe  trouve  ren- 
fermée dans  un  cercle  étroit,qui  ne  tient  ni 
à  l'adminidration  générale  de  la  Province, 
ni  à  l'ordre  qui  doit  être  obfervé  pour  la 
régularité  de  fa  manutention. 

Dans  les  pays  d'Etat,  &  firguîierement 
dans  la  Provence,  les  Commiiiaires  dé- 
partis n'ont  aucune  part  aux  importions , 

foit 


foît  générales ,  foit  particulières  ;  leur  mîf- 
fion  le  réduit  à  autorifer ,  avec  les  Gouver- 
neurs ou  autres  Commandans,  les  alTem- 
blées,  à  yaflifter,  à  déclarer  les  ordres 
de  Votre  Majefté  ,  &  à  demander  les  dons 
gratuits,  ainfi  que  les  autres  fecours  nécef^ 
faires  aux  befoins  de  l'Etat.  Ces  objets  dé- 
terminés 5  les  impcfitions  fur  le  corps  de 
la  Province  font  réglées  par  les  affemblées , 
&  les  départemens  particuliers  font  dévo- 
lus aux  adminiflrateurs  des  communautés  : 
mais  la  levée  &  l'emploi  des  deniers  qui 
proviennent  de  ces  impofitions ,  ne  furent 
jamais  du  reifort  des  Commillaircs  dépar- 
tis. Ils  font  envoyés  dans  des  lieux  qu'ils 
ne  connoiifent  pas ,  &  qu'ils  ne  confiderent 
que  comme  des  lieux  de  paflage  :  comment 
auroîent-ils  donc  les  lumières  Se  l'attache- 
ment indifpenfables,  pour  concilier  les  inr 
térêts  des  peuples  avec  les  intérêts  de  Vo^ 
tre  Majefté  f 

Il  en  eft  de  même  de  la  fourniture  des 
troupes  dans  toutes  les  circonilances.  Dès 
qu'elle  a  été  faite  conformément  à  vos  or* 
dres ,  l'exécution  de  ces  ordres  eft  la  con-» 
fommation  du  pouvoir  des  gouverneurs,- 
commandans  ou  întendans  de  la  province: 
ils  ne  peuvent  même  l'exercer  fur  les  com- 
munautés qu'avec  le  concours  des  procu- 
reurs du  pays,  ou  des  fyndics  de  la  provin- 
ce. Ces  derniers,  aux  termes  des  lettre^ 
'  B 
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patentes  &  Arrêt  de  1 6^^  &  1 6^0  (  n  ) , 
doivent  avoir  la  communication  des  or- 
dres, pour /i/r  iceux  donner  leurs  attaches  9 
pourvoir  à  la  fabfiftance  des  gens  de  guerre^ 
bailler  aides  et  contributions  fur  les  commu- 
nautés qu  ils  jugeront  les  pouvoir  mieux  fup^ 
porter  ^  fuivant  les  anciennes  formes  Gt*  ufa- 
ges  pratiqués  dans  ladite  province.  Il  efî: 
vrai  que,  s'il  fe  rencontroit  quelques  refus 
ou  quelques  délais  ^  relativement  à  ces  or- 
dres ,  il  faudroit  qu'ils  fuiTent  exécutés  fé- 
lon leur  forme  ^  teneur  ^  fans  difficulté  ni  re- 
tardement,  fuivant  ces  même  règlemens; 
mais  on  n'accufera  jamais  vos  fujets  de  Pro- 
vence de  s'être  montré  oppofés  à  des  or- 
dres dont  leur  amour  &  leur  confiance  pour 
leur  Prince  hâte  perpétuellement  l'exé- 
cution. 

La  dernière  afifemblée  générale  a  ré- 
clamé les  difpofitions  de  ces  titres  refpec- 
tables.  Elles  font  d'autant  plus  intérelfan- 
tes ,  d'un  côté ,  que  le  maintien  des  atta- 
ches &  de  la  communication  des  ordres,efi: 
le  maintien  même  d'une  portion  effentielle 
des  conftitutions  de  la  Provence  ;  de  l'au- 
tre, que  ces  attaches  &  cette  communica- 
tion, fans  retarder  l'exécution  des  ordres , 
înettent  en  état  de  proportionner  leur  dif- 

(72)  Lettres  Patentes  du  mois  de  mars  1^4^. 
^rrcî  du  Coiucil  du  18  mars  i^jOt 
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trlbutîon  à  la  fituation  plus  ou  moins  avan- 
tageufe  des  communautés. 

Votre  augufle  Bifaïeul  a  reconnu  lui- 
même  combien  l'obfervarion  de  ces  formes 
régulières  importoit  au  bien  de  fon  fervi- 
ce,  &  à  l'avantage  de  fes  peuples.  Ses  let- 
tres patentes  de  1645?,  5c  l'Arrêt  de  fon 
Confeil  de  i6j'0 ,  en  confirmant  6c  renou- 
vellant  le  droit  des  attaches  &  de  la  com- 
munication des  ordres ,  apprennent  que 
c'eft  pour  donner  aux  procureurs  du  p»ys, 
Ôc  aux  fyndics  de  la  province,  Us  moyens 
de  pourvoir  â  la  fubjîjîance  des  gens  dt 
guerre^  ù*  bailler  aydes  ^  contributions  sur 

LES  COMMUNAUTE  %  Qp  I LS  J UGEliONT  LES 

POUVOIR  MIEUX  SUPPORTER.  Cependant 
cette  forme  fi  néceflaire  &  fi  utile ,  fe  trouve 
aujourd'hui  négligée,  méconnue,  en  quel- 
que façon  même  abfolument  anéantie.  Les 
adminiftrateurs  particuliers  des  communau- 
tés demeurent  fans  voix  pour  la  réclamer, 
ôc  ^fans  force  pour  la  foutenir.  Les  ordres 
font  donnés  diredlement  par  leCommiflaire 
départi.  Comme  ils  ne  font  ni  communi-' 
qués  ni  revêtus  des  attaches ,  ils  s'éien- 
dent  fouvent  à  des  communautés  peu  en 
état  de  contribuer  aux  charges,  &  ils  s'é- 
loignent de  celles  qui  feroient  plus  en  fîr 
tuation  de  les  fupporter  :  par-là  ,  les  mal- 
heurs des  communautés  s'accroiflent ,  bien 
loin  de  parvenir  à  leur  terme.  Elles  foni; 
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privées  à^s  aides  &  contributions  qu'elles 
doivent  recevoir  des  communautés  opu- 
lentes. Les  Procureurs  du  pays,  ignorant  le 
fardeau  qu'on  leur  impofe,  ne  lont  pas  en 
état  de  leur  afîigner  allez  promptement  les 
fecours  dont  elles  ont  belbin.  Les  adminif- 
trateurs  obéiflent  aux  ordres  qu'ils  reçoi- 
vent :  mais  le  Commillaire  départi  qui  les 
leur  intime,  toujours  peu  inflruit,  ou  tou- 
jours  peu    jaloux    de    s'indruire ,    prend 
moins  garde  à  l'exaélitude  de  l'exécution , 
qu'à  l'exécution  abfolue  des  ordres  ;  quoi- 
qu'il foit  vrai  de  dire  que  cette  exaélitude, 
qui  profila  la  même  célérité  dans  l'exécu- 
tion ,  foit  le  feul  principe  de  l'égalité  Se  de 
la  proportion,  d'où  dépendent  le  falut  des 
peuples  &  la  confervation  des  communau- 
tés. 

Votre  Cour  des  Comptes  ,  Aides  &  Fi- 
nances, ne  peut  voir  fans  douleur  une  in- 
terverfion  qui  tend  à  la  ruine  de  vos  fujets 
de  Provence ,  Se  qui,  par  cette  raifon  mê- 
me, bleife  eifentiellement  les  intérêts  fa- 
crés  de  Votre  Majedé,  &  de  l'Etat. 

Si  ,  par  notre  conflitution  inyarîa-- 
ble  5  nous  devons  avoir  les  yeux  tou- 
jours ouverts  fur  une  adminiftration  qui 
ne  peut  être  avantageufe  qu'autant  qu'elle 
eit  conforme  aux  règles,  ne  fommes  -nous 
pas  obligés  de  vous  dévoiler  des  inconvé- 
Riens  ;  qui  ne  fubfideroient  pas ,  fi  on  n'a- 
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vok  eu  le  fecret  fatal  de  les  dérober  à  vo- 
tre connoiffance  f 

Vous  voulez  que  vos  ordres  foieht  exé- 
cutés :  vos  peuples ,  vos  magiflrats ,  vos 
tribunaux,  fe  foumettent  unanimement  à 
cette  exécution  toujours  jufle;  mais  vous 
ne  voulez  pas  que  les  loix  (oient  méprifées , 
que  la  forme  du  gouvernement  varie ,  que 
les  jurifdidions  tombent  dans  TanéantiHe- 
ment,  que  vos  fujets  fe  trouvent  accablés 
par  les  moyens  extraordinaires  qu'on  ha- 
farde  fans  équité  &  fans  motifs ,  relative- 
ment aux  impofitions  ,  aux  fournitures  des 
troupes ,  à  l'adminiflration  des  deniers  pu- 
blics. 

Nous  le  demandons  au  fieur  delà  Tour , 
parce  qu'il  eft  le  feul  qui  ait  imaginé  ces 
moyens,  s'il  efl  jamais  arrivé  que  IVufer- 
vation  des  formes  anciennes ,  &  l'exercice 
de  l'autorité  du  tribunal  à  qui  elles  font 
confiées,  aient  empêché,  retardé  même  ou 
la  délivrance  des  fecours  que  Votre 
Majefté  demande,  ou  le  payement  des 
charges  locales  &  particulières  de  ia 
province  ?  Nous  ne  craîgnons  point  qu'il 
hafarde  quelque  fait  ou  quelque  doute 
fur  cet  objet.  Mais  ilrépoadra,  peut-être  , 
que,  depuis  qu'il  eft  en  place,  il  a  égale- 
ment été  pourvu  à  la  perception  de  ces  fe- 
cours &  à  la  levée  de  ces  charges.  Nous  ne 
contredirons  point  cette  exporuicu.  Nous 
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fçavons  que  Votre  Majeflé  a  été  fervie,  & 
que  la  province  a  fait  face  à  ces  impofi- 
tions  fbus  le  joug  de  l'adminiftration  du 
Commifl'aire  départi.  Cependant  nous  di- 
rons avec  vérité,  i*^.  qu'en  fuppofant  les 
chofes  égales,  il  feroit  injufle  de  fubfti- 
tuer  des  loix  dont  un  intendant  eft  le  pre- 
mier fondateur  ,  à  des  loix  conftitutives 
que  Pufage ,  le  refpecl  ôc  l'exécution  ont 
placées  au  rang  des  monumens  inébranla- 
bles. 2*^.  que  Téquiré  ne  permettra  jamais 
qu'un  Intendant  ,  quelque  confidération 
qu'il  puiffe  mériter ,  fe  revêtifle  des  droits 
d'un  tribunal  compofé  de  Magiftrats  dont 
la  communication ,  les  avis  &  les  lumiè- 
res ,  offrent  perpétuellement  le  tableau  des 
règles  dans  runiverfalité  de  leurs  décifions. 
Un  feul  homme  s'aflimlle  en  vain  à  un  corps 
<le  Magiftrats ,  à  un  tribunal  provincial; 
fon  iliufion  révolte  ;  &  moins  il  la  con- 
çoit 5  plus  il  court  rapidement  dans  les 
fauffes  dém^arches  qu'elle  lui  confeille. 

Il  y  a  plus  :  comment  les  fecours  par- 
viennent-ils à  Votre  Majefté  ?  Comment 
les  charges  font-elles  reparties  ?  Des  frais 
excefïïfs  ?uraîit  qu'inutiles ,  grolTilïent  les 
lommes  principales,  des  taxes  arbitraires 
accablent  les  communautés  épuifées ,  la 
mauvaife  admiiniftration  enrichit  les  gens 
avides;  les  Subdélégués ,  fantômes  d'Of- 
ficiers i  mais  Miniftres  de  difgraces ,  par- 
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tagent  une  partie  des  fonds  qui  font  deftî*- 

nés  à  Votre  Majeflé,  &  qu'il  faut  augmen- 
ter pour  fournir  à  ce  partage  injufte.  On 
réclame  inutilement  contre  ces  entreprifes  ; 
celui  qui  fe  croit  au  delTus  des  tribunaux  , 
croit  régner  aufli  fur  les  règles  les  plus  ab- 
folues  :  non  feulement  il  rejette  les  plain- 
tes 5  non  feulement  il  défend  de  fe  pour- 
voir devant  les  Juges  naturels  j  il  punit  en- 
core les  infortunés  qui  n'ont  pas  la  force 
de  gémir  dans  le  filence.  Nous  le  foute- 
nons  avec  confiance;  le  Commiffaire  dé- 
parti ne  peut  avoir  des  titres  qui  lui  don- 
nent le  droit  de  ces  abus  immodérés.  Qu'il 
confidére,  qu'il  réuniife,  qu'il  interprète 
ceux  qu'il  a  furpris;  il  ne  trouvera  jamais, 
dans  la  furprife  même  de  leur  obtention  , 
aucune  claufe,  aucun  trait  qui  favorife  ce 
defpotifme  auquel  il  fe  juge  arrivé.  Nous 
connoiflons  votre  amour  pour  vos  peuples, 
pour  la  juftice ,  pour  les  règles  ;  nous  man- 
querions par  conféquent  à  vos  fentimens , 
&  nous  deviendrions  indignes  de  vos  bon- 
tés ,  (i  nous  ofions  penfer  un  feul  inftanc 
que  ces  objets  précieux  ont  celTé  d  inté- 
refler  un  Monarque  ,  moins  grand  encote 
par  la  gloire  qui  l'environne,  que  par  le 
titre  de  Bien- Aimé  qu'il  s'efl:  univerfelle- 
ment  acquis. 

Que  le  Commifîaire  départi  ne  fe  flatte 
donc  plus  de  s'ériger  en  adminiftrateur  ini* 
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pérîcux  des  communautés  ;  qu'il  perde  l'i- 
<iée  de  leur  ravir  leurs  ftatuts  de  leurs  pri- 
vilèges ;  qu'il  lailTe  leurs  adminiftrateurs 
procéder  à  la  levée  Se  à  l'emploi  des  de- 
niers publics  fuivant  les  règles  ;  que  les 
comptes  foient  jugés  par  les  Auditeurs  des 
lieux  ;  que  5  dans  le  cas  de  revifion  ,  d'ap- 
pel ou  de  recours ,  ces  objets  foient  portés 
à  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finan- 
ces 5  à  laquelle  feule  les  loîx  les  attribuent  ; 
que  toutes  les  difcuflîcns  fur  les  impor- 
tions ,  les  fournitures ,  les  deniers  publics 
continuent  à  être  du  reffort  de  ce  tribunal 
conflitué  pour  les  décider ,  &  toujours  ré- 
clamié  par  le  corps  de  la  Province.  Ainfi 
Votre  Majeflé  ne  perdra  aucun  de  fes 
'droits ,  ainfi  vos  peuples  jouiront  des  fruits 
d'une  adminiflration  régulière  :  &  fi  le 
ComjmilTaire  départi  voit  diminuer  une  au- 
torité ufurpée  qu'il  tentera  toujours  inuti- 
lement de  retenir ,  il  en  fera  bien  dédom- 
magé par  l'honneur  d'éviter  les  furprifes , 
par  la  gloire  de  ne  plus  contrevenir  aux 
règles,  par  l'avantage  de  celfer  d'être  à 
craindre  aux  bons  citoyens. 
.  Le  fieur  de  la  Tour  invoqueroit  fans 
fuccès  l'Arrêt  du  Confeil  du  18  novembre 
1681.  Il  contient  un  règlement  provifio- 
nel,  tant  pour  les  emprunts,  les  vérifica- 
tions &  l'acquittement  des  dettes  des  com- 
munautés; que  pour  les   actions  qu'elle! 
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ont  à  intenter  Se  les  dépurations  qu'elles 

doivent  faire  ;  il  foumet  les  adminillra- 
teurs  à  rapporter  Pautorifation  du  Commif- 
faire  départi  :  les  Arrêts  rendus  au  com- 
mencement de  ce  fiecle,  portant  vérifica- 
tion des  dettes  des  communautés,  lui  don- 
nent également  le  pouvoir  de  permettre 
d'employer  pour  des  dépenfes  imprévues, 
des  fommes  plus  confidérables  que  celles 
qui  étoient  deftinées  à  fubvenir  aux  char- 
ges :  mais  &  les  autorifations  &  les  per- 
miffions  qu'il  donne ,  font  bornées  à  des 
matières  déterminées  qui  forment  la  mer 
fure  de  fes  droits  &  de  fon  infpeélion. 

Il  n'en  réfulre  cependant  en  fa  faveur^ 
ni  jurifdiélion  fur  les  communautés ,  ni  dé- 
volution du  pouvoir  attribué  à  la  Cour  des 
Comptes,  Aides  &  Finances  :  les  Officiers 
des  communautés  font  feuls  autorifés  à  dir 
riger  les  c^rrangemens  &  les  opérations 
œconomiques  qui  les  concernent.  Si  ces 
Officiers  s'écartent  des  règles,  s'ils  fe  li- 
vrent à  des  entreprifes  repréhenfibles ,  c'efl 
à  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finan- 
ces ,  à  reprimer  les  abus ,  foit  en  confé- 
quence  des  plaintes  des  parties  intére (fées  t 
foit  en  confcqucnce  des  pourfuites  du  Mi* 
niftcre  public.  Nous  le  répéterons  en  effet: 
avec  les  loix ,  l'autorité  de  cette  Cour  efi: 
fpéciaîc  &  exclufive  fur  ces  difl:érens  ob- 
jeis  ^  fon  Procureur  Général  a  le  diok 


54, 
S'intenter  tontes  les  adions  qui  y  font  re- 
latives ,  de  fon  pur  office,  &  fans  aucune 
împulfion  étrangère.  Ces  mêmes  loix  le 
décident  expreffément  ,  par  ces  termes 
énergiques  :  particulièrement  fur  les  caufes 
G*  procès  ou  LE  Procureur  General  in* 

TERVIENDROIT  COMME  PARTIE  PRINCI- 
PALE ^  qiiil  feroit  qu^l}i9n  des  droits  Cr  de- 
nier  s  Royaux  {6).  C'efl  donc  ce  Procureur 
Général  qui  eft  Thomme  de  Votre  Ma- 
jeflé  5  le  dépofitaire  de  la  caufe  publique  y 
i'adverfaire  redoutable  des  adminiflrateurs 
infidèles  ;  c'ell  donc  votre  Cour  des  Comp- 
tes, Aides  &  Finances,  qui  eft  le  tribunal 
i-égal  où  ces  grands  intérêts  doivent  être 
traités  définitivement.  Le  Commiflfaire  dé- 
parti cherche  en  vain  à  réunir  des  fondions 
aniverfelles  ;  fon  ambition  le  féduit,  {b. 
confiance  l'égaré ,  les  loix  l'arrêtent.  Si  des 
furprifes  multipliées  lui  donnent  quelques 
efpérances;  démontrer  leurs  inconvéniens, 
autant  par  l'abus  même  de  ces  furprifes , 
que  par  les  conféquences  fune^les  qu'elles" 
produifent ,  c'eft  déchirer  le  voile  &  réta- 
blir l'ordre  interverti.  Entrons  dans  des  dé- 
Kiils  ,  parlons  le  langage  de  l'exaélitude 
avec  confiance  :  Votre  Majeflé  nous  l'or- 

(o)  Editdu  mois  d'aort  i^l^.  Lettres  Patentes, 
du  z  novembre  i^jé.  Déclaration  du  7  juillet 
2557.  Déclaration  du  14  juillet  1558.  Lettres  Ea- 
fentes  du  5?  février  15^8. 
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'donne,  parce  qu'elle  veut  perpétuellement 
que  la  juilice  6c  la  vérité  feprélentcnt  à  les 
regards. 

lUfurpatîons  du  Commijfaire  départi  j  for- 
mes irréguUeres  &  préjudiciables  dont  il 
a  établi  Cintrodu6lion»~\ 

Deux  Arrêts  du  Confeil  di{lr?:yent  de 
la  Cour  des  Comptes ,  Aides  ^  Finances , 
les  villes  de  Marfeille  &  d'Arles  ,  pour 
les  foumettre  à  rautoritë  du  Commiflaire 
départi  {p). 

Ces  villes ,  les  plus  confidérabîcs  de  la 
Provence  ,  &  réunies  à  la  Couronne  en 
i486  fous  le  titre  de  terres  adjacentes ,  ne 
contribuent  point  aux  impofitions  généra- 
les de  la  Province.  Votre  Majellé  fixe > 
par  des  Arrêts  de  fon  Confeil ,  les  fecours. 
particuliers  qu'elles  doivent  fournir  ;  & , 
^our  y  fatisfaire  ,  ainfi  qu'aux  charges  lo- 
cales 5  elles  préfèrent  ,  conformément  à 
leurs  privilèges  ,  une  imporition  des  droits 
fur  les  denrées  à  une  impolltion  des  tailles- 
fur  les  biens  fonds. 

Cet  ordre  ne  donne  aucune  atteinte  h 
la  jurifdidion  de  la  Cour  des  Comptes-,, 
Aides  &  Finances  :  elle  feule  doit  con- 
noître  de  toutes  les  matières   concernant 

{■p)  Arrêt  du  24  juillet  1745"^  pour  Miirréill^, 
Arrêt  du  premier  février  174:6  ,  peur  Arle:^. 
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rîmpofitîon  y  Padjudicatîon  ;  la  levée  de 

ces  droits  ,  le  payement  &  l'emploi  du 
prix  que  les  fermiers  font  tenus  d'acquit- 
ter :  ces  matières  font  abfolument  relati- 
ves à  la  conftitution  de  ce  Tribunal,  pré- 
pofé  pour  veiller  à  une  adminiflratîon  qui 
îiepeut  être  exadle,  quand  elle  eft  arbitrai- 
re ;  mais  qui  n'a  pas  même  l'apparence 
d'être  fufpecle  ,  quand  elle  eft  gouvernée 
par  les  règles  uniformes  dont  les  Tribu- 
naux ignorent  la  méthode  dangereufe  de 
fe  départir. 

Cependant  on  a  abufé  de  la  difpofition 
âe  deux  Arrêts  du  Confeil ,  rendus  à  la 
fin  du  dernier  fiecle  ?  pour  dépouiller  la- 
Cour  des  Comptes  ,  Aides  &  Finances 
d'une  Jurifdidion  d'autant  plus  à  l'abri 
des  entreprifes ,  qu'elle  a  pour  fondemens 
refpeélables  des  privilèges  reconnus  ,  la 
difpofition  des  loix ,  l'autorité  des  Souve- 
rains. » 

Le  Roi  Louis  XIII ,  après  avoir  pour- 
vu, par  difîérens  Réglemens,  à  l'acquitte- 
ment des  dettes  des  Communautés  de  Pro- 
vence ,  permit ,  par  un  règlement  particu- 
lier (cj)  5  à  celles  qui  ne  feroient  pas  en 
état  de  fe  libérer  par  département  en  huit 
années  5  de  le  faire  par  rêves ,  cinquaîns  & 
autres  importions  furies  fruits ,  rentes  & 

Cî)  Arrêt  du  Confeil  du  i^  mars  i  Sip* 


revends;  Ces  impofitlons  dévoient  être 
données  à  fernne  pour  ces  huit  années  9 
6c  les  fermiers  étoient  tenus  de  payer  les 
créanciers  en  huit  payemens  annuels. 

Le  feu  Roi ,  fuivant  ces  principes ,  or- 
donna, par  un  Arrêt  du  11  mars  1676, 
que  les  dettes  de  la  ville  de  Marfeille  fe- 
roient  acquittées  en  huit  années  ;  &  pour 
y  parvenir  ,  il  autorifa  une  taxe  de  neuf 
livres  par  an  pour  chaque  mille  livres  en 
fonds  5  &  une  impolition  fur  la  farine  ,  la 
viande  &  le  vin  débité  par  leshôtelliers  & 
cabaretîers.  Ces  taxes  étoient  fixées  à  huit 
années ,  elles  avoient  pour  deftination  uni- 
que le  payement  des  dettes  ;  6c  leur  ex- 
tindion ,  qui  devoit  s'opérer  pendant  ces 
huit  années  ,  étoit  également  le  terme  au- 
quel ces  taxes  dévoient  ceiTer. 

Cet  Arrêt  ,  rendu  fur  Ta  vis  àU-SC 
Rouillé,  CommiiTaire  départi  j  &  du  iieur 
Quidy  ,  Confeiller  au  Parlement  d'Aix  , 
irommé  pour  travailler  avec  lui  aux  affai- 
res de  l'Intendance  ,  leur  donne  pouvoir 
de  rendre  leur  jugement  fur  chacune  de 
ces  dettes  ,  &  prefcrit  aux  tréforiers  Ôc 
receveurs  des  fonds  d'en  compter  par  érat 
devant  ces  Commiifaires  ,  trois  mois  après 
l'expiration  de  chaque  année  ,  avec  dé- 
fenfes  à  toutes  per formes  de  fe  pourvoir  ailleurs 
que  pardevant  les  mtmes  Commijfairej  pour 
raifon  de  la  liquidation  Gr  payenum  des 
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dettes  j  làiix  défaites  fermes  ^  ordre  &  mi-^ 
tiiere  de  la  levée  defdits  droits  ùt  defdites 
taxes  o  circonfiancts  b*  dépendances. 

Cette  attribution  limitée  au  terme  de 
huit  années ,  x  anéantie  de  droit  par  la 
confommatio.)  de  l'objet  qui  l'avoit  pro- 
duite 5  a  été  fucceflivement  renouvellée , 
fans  qu'aucun  des  motifs  exprimés  dans 
l'Arrêt  de  i6j6  ,  d'où  elle  tiroit  fon  cxif- 
tence  ,  ait  pu  fervir  de  bafe  à  ce  renou- 
vellement. 

Les  anciennes  dettes  font  acquittées  f 
les  taxes  fur  les  biens  fonds  ne  fubfiftent 
plus.  Si  les  importions  fur  les  denrées  fe 
perpétuent  &  s'augmentent  chaque  jour  , 
la  plus  médiocre  partie  de  leur  produit 
fert  à  acquitter  quelques-unes  des  nouvel- 
les dettes ,  &  la  plus  confidérable  eft  em- 
ployée au  payement ,  tant  des  fabfides  que 
Votre  Majefté  demande ,  que  des  charges- 
locales  de  la  Communauté. 

Cependant ,  par  des  Arrêts  furpris ,  & 
fingulierement  par  celui  du  24- Juillet  ly^-y» 
ces  attributions  ont  reçu  une  extenfion  fi 
étonnante  5  que  le  fieur  de  la  Tour  con- 
noît  de  tous  les  diiférends  qui  naiflfent  entre 
la  ville  de  Marfeille  &  fes  fermiers  ,  de  l^ho- 
mologation  des  baux  ,  des  difcuffions  qui 
concernent  les  fermiers  &  les  redevables , 
des  exemptions  prétendues  par  les  privi- 
légiés X  à^  conteûations  de  fermier  à  fer-r 
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Tnîer  à  roccafîon  de  leurs  focîerés.  On  i 

été  plus  loin.  Des  Arrêts  particuliers  ont 
renvoyé  à  ce  même  Intendant  l'inflrudion 
&  le  jugement  des  procès  criminels  in- 
tentés jfoit  par  ces  fermiers,  Toit  contr'eur. 
Eh  !  quel  peut  être  le  prétexte  pour  dé- 
pouiller fi  univerfèllement  une  Jurifdiclion 
de  fes  droits,  de  fes  fondions ,  de  Ton  au- 
torité 5  de  fa  compétence  ?  Ou  il  faut  faire 
le  procès  aux  loix  qui  la  garantilTent  de 
ces  ufurpations  fatales  ,  ou  il  faut  qu'elle 
ait  mérité  fon  anéantiflTement  par  des  abus 
intolérables.  Nous  fçavons  que  Votre  Ma- 
jefté  veut  que  les  loix  foient  refpedlées  ; 
TOUS  ne  craignons  point  d'être  foupçonnés 
d'avoir  manqué  à  nos  devoirs  :  quelle  doit 
donc  être  notre  confiance  ,  lorfque  nous 
demandons  la  révocation  de  ces  attribu- 
tions qui  bîeiîent  les  loix  &:  dégradent  les 
Magiftrats  ,  fous  quelque  point  de  vue 
qu'on  puîlTe  les  ccnfidérer  f 

La  Communauté  de  Marfeille  a  été  for- 
cée, par  des  titres  furprîs  au  préjudice  de 
fes  intérêts  &  au  mépris  des  règles  les  plus 
confiantes  ,  d'abandonner  les  fermes  de 
fes  impofitions  à  des  gens  inconnus ,  qui 
n'ont  d'autre  principe  que  de  réunir  les 
bénéfices  les  plus  illicites  &  de  s'enrichic 
à  fes  dépens.. 

Cette  ville*,  la  plus  importante  de  la 
Provence,  doit  jouir  delà  liberté  précieux: 
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fe  que  les  loix  du  pays  afliirent  aux  offi- 
ciers municipaux  ;  cette  liberté  ne  peut 
être  regardée  comme  une  indépendance 
dangereule  j  îe  monumens  les  plus  refpec- 
îables  apprennent  qu'elle  n'a  d'autre  bafe 
que  la  confervation  nécelTaire  des  intérêts 
des  Communautés ,  6c  ,  par  conféquent , 
des  intérêts  mêmes  du  Souverain. 

Suivant  le  droit  commun  de  la  Proven- 
ce, lep  rcves  que  les  Communautés  ont  la 
faculté  de  faire  lever  fur  les  fruits,  den- 
rées ou  marchandifes  ,  après  avoir  obtenu 
i'autorifation  de  la  Cour  des  Comptes  , 
Aides  &  Finances  ,  font  délibérées  & 
fixées  par  les  adminiftrateurs  de  chaque 
Communauté,  pour  fatisfaire^  tant  aux  fub- 
fides ,  qu'aux  charges  qu'elles  font  obli- 
gées de  fupporter. 

Il  eft  de  la  règle ,  comme  de  la  juflice , 
d'expofer  ces  importions  aux  enchères  , 
&  de  les  donner  à  forfait  à  ceux  qui  pro- 
pofent  les  conditions  les  plus  avantageu- 
fes  ,  avec  les  furetés  convenables  &  dans 
les  délais  prefcrits  :  les  Juges  des  lieux 
font  prépofés  pour  autorifer  les  enchè- 
res &  procédera  l'adjudication  de  baux: 
îes  conteftations  qui  peuvent  s'élever  re- 
Tativement  à  ces  objets  font  portées  direc- 
tement à  la  Cour  des  Comptes  ,  Aides 
&  Finances  ;  &  elle  prononce  fans  délai  > 
canformcineiît  aux  Réglemeiis  forra.éspout 


prévetilr  j  empêcher  ou  réprimer  les  abus; 

Cette  manière  de  procéder  n'offre  au- 
cune forte  d'inconvénient  ;  toute  perfonne 
eft  reçue  aux  enchères.  Et,  quand  l'auto- 
rité ou  la  faveur  ne  conduit  pas  à  des 
adjudications  forcées  ,  les  Communautés 
trouvent  un  avantage  réel  ,  parce  que  le 
feu  des  enchères  ramené  les  enchériifeurs 
à  un  bénéfice  honnête  3  la  liberté  du  choix 
clans  ces  circonftances  met  des  bornes  à 
l'avidité  qui  s'exerce  toujours  fans  obfla- 
cle,  lorfque  ce  n'eft  pas  le  mérite  des  of- 
fres ,  mais  une  défignation  particulière  qui 
fixe  le  choix  des  fermiers. 

Les  moindres  Communautés  de  la  Pro- 
vence jouilfent  de  l'avantage  de  cette  ad- 
miniftration  régulière,  &  elles  en  recueil- 
lent  les  fruits  ;  pourquoi  celle  de  Marfeillc 
éprouveroit-elle  une  diftindion  qui,  à  une 
irrégularité  fenfible ,  ajoute  encore  le  pré- 
judice le  plus  réel  ? 

Nous  avons  été  inftruits  que  le  Com- 
miflaire  départi  s'attribue  l'autorifation  des 
baux  des  fermes  de  Marfeille,  à  la  faveur 
d'un  Edit  du  mois  de  mars  lyiyimais 
ce  titre  n'a  été  enregiftré  qu'au  Parlement; 
il  n'a  jamais  été  préfenté  à  la  Cour  des 
Comptes  ,  Aides  &  Finances.  Eh  î  qui 
peut  douter  que ,  fi  elle  en  avoir  eu  con- 
lîoiiT'ance  ,  elle  n'eût  pas  intérefle  la  juf- 
tice  de  Votre  Majellé  ,  par  de^s  reprcfen^ 
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tarions  judes  Se  régulières ,  non  feulement 

à  maintenir  la  forme  du  gouvernement  de 

la  Provence  ,  &  l'ordre  toujours  inviola- 

blement  obfervé  dans  les  Communautés  ; 

mais  à  empêcher  Tintroduétion  des  abus 

qui  font  paifer  les  fermes  de  Marfeille  à 

des  gens  qui  facrifîent  tout  à  une  fortune 

inique  ,  au  préjudice  de  ceux  qui  pour- 

roient  devenir  adjudicataires  fans  grever 

le  peuple  ,  fans  pratiquer  des  monopoles , 

fans  étendre  aux  denrées  ,  les  plus  nécef- 

faires  à  la  vie  ,  des   importions  que   des 

adminiftrateurs  libres  ôc  éclairés  reparti* 

roient  fur  d'autres  objets  f 

Nous  nous  bornerons  à  un  feul  exem* 
pie  5  qui  regarde  la  ferme  de  la  boucherie 
de  Marfeille  :  il  touchera  Votre  Majefté  ; 
vous  aimez  trop  vos  peuples ,  Sike,  pour 
foufrrir  qu'ils  deviennent  les  triftes  vic- 
times de  la  fraude  alfociée  à  la  cupi- 
dité. 

La  flérilité  de  la  Provence  occafionne 
la  difette  des  beiliaux  ;  on  efl  obligé  d'al- 
ler les  acheter  dans  les  provinces  voifines, 
ce  qui  a  produit  le  débit  exclufif  de  la 
viande  néceflaire  à  la  confommation. 

Cette  fourniture  efl:  ordinairement  don- 
née à  forfait  après  des  enchères  publiques; 
le  prix  de  la  livre  de  viande  eft  fixé,  Se 
dans  ce  prix  on  comprend  la  rêve  ou  l'im- 
pofition  que  l'ufage  a  établit 
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Maïs  à  Marfellle  on  n'obferve  plus  cette 

manière  fi  régulière  de  procéder;  la  four- 
niture de  la  viande  efl  adjugée  aux  Fer- 
miers à  titre  de  fimple  régie,  &  toute  leur 
obligation  fe  réduit  à  en  avoir  la  provifion 
fuiîifante  pour  la  confommation  journalière 
des  habitans. 

Le  prix  eft  relatif  à  Pacquifîtion  des  Fer- 
miers. On  leur  abandonne,  par  leur  titre  , 
le  bénéfice  exhorbitant  de  lîx  deniers  par 
livre,  indépendamment  de  plufieurs  objets 
particuliers  *. 

Le  débit  eft  tellement  confidérable  à 
Marfeille,  qu'en  prélevant  le  prix  de  cette 
partie  des  Fermes  de  la  Ville,  on  peut,  fans 
exagérer,  évaluer  le  profit  annuel  des  Ré- 
giifeurs  âcent  dix  mille  livres.  Ainfi  cette 
régie  qui  dure  fix  ans,  produit  fix  cem 
foixante  mille  Hures  de  bénéfice.  N'efl-ce 
pas  un  gain  intolérable  f  une  feule  denrée, 
dont  perfonne  ne  peut  fe  paiTer,  devroit-elle 
y  être  affujettie?  6c  n'eft-ce  pas  une  furchar- 
ge  accablante  pour  le  peuple,  une  vexation 
odieufe  de  la  part  des  Régifleurs  ? 

Mais  à  ce  malheur  pour  le  peuple,  fe  réu- 
nit un  monopole  effrayant  dans  l'acquifir 
tion  des  befliaux. 

Si  les  employés  les  achettent  fecrette-- 


*  Na,  Ces  objets  font  les  peawx  &  abati*  de| 
befliaux  en  général. 
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ment  des  premiers  vendeurs ,  s'ils  les  font 

enluite  expofer  eux-mêmes  en  vente  par 
des  gens  interpofés,  s'ils  les  rachètent  de 
ces  coopérateurs  de  leur  fraude  à  un  prix 
exhorbitant;  cette  manœuvre  eft  odieufe; 
mais  fa  réalité  produit  une  augmentation 
excefîive  relativement  au  prix  de  la  viande, 
parce  que  l'évaluation  eft  faite  fur  le  pied 
du  fécond  achat,  le  feul  qu'on  connoilfe, 
ôc  le  feul  qui  foit  conftaté. 

Ainfi  les  habitans  de  Marfeille  fuportent 
encore  cette  augmentation  que  l'avidité 
fuggere  pour  forcer  le  prix  de  la  valeur  in- 
trinfeque  de  la  viande;  & ,  par  cette  étran- 
ge com.binaifon,  les  régifîeurs  gagnent  dou- 
blement au  préjudice  du  peuple,  foit  par 
les  fix  deniers  de  profit  fur  chaque  livre 
de  viande ,  foit  par  l'excédent  du  prix  réel 
des  ventes  qui  ne  font  manifeftées  qu'à 
l'aide  des  contrats  fimulés. 

On  diroit  en  vain  que  la  Communauté 
de  Marfeille  a  un  Controlleur  pour  veiller 
à  fes  intérêts.  Mais  comment  peut-il  être 
inftruit  des  premières  ventes^  qui  ne  laiifent 
par  elles-mêmes  aucunes  traces,  lorfqu'on 
paye  &  qu'on  enlevé  les  beftiaux  fans  ac- 
tes ?  D'ailleurs  combien  les  gens  qui  favent 
facrifier  à  propos  quelque  fomme  pour  en 
acquérir  de  plus  confidérables,  n'ont-ils 
pas  de  refîburces  pour  tromper  &  pour  cor  • 
r.ompre  ï  II  n  eft  pas  poffible  de  douter  de 
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ces  manœuvres;  l'augmentation  excefTive 
du  prix  de  la  viande  depuis  quelques  an- 
nées, &le  cri  général,  les  a  portées  au 
dernier  degré  de  conviclion. 

Les  adminiftrateurs  des  villes  confidéra- 
bles  de  la  Provence,  fe  font  reiTentis  de 
l'augmentation  prefque  fubite  du  prix  des 
beftiaux  dans  les  marchés  publics  ;  ils  ont 
apperçu  la  caufe  fecrette  de  cet  accroiiTe- 
ment,  ils  ont  éprouvé  cette  cherté  incon- 
cevable de  la  viande;  &  ils  ont  eu  à  fe  dé- 
fendre des  entreprifes  de  ces  régiiTeurs  in- 
fatiables  qui  ont  cherché  à  porter  l'autorité 
abufive,  dont  ils  jouilTent  à  Marfeille ,  juÇ- 
ques  dans  les  villes  d'Aix,  d'Arles  &  de 
Toulon. 

Ce  détail  fi  néceiTaire  &  fî  cruel  décou- 
vre à  Votre  Majeflé  des  maux  qu'elle  igno- 
re :  ils  ne  frapperont  point  fon  cœur  fenfible 
qu'elle  ne  s'emprelTe  de  brifer  avec  indigna- 
tion des  chaînes  accablantes  que  des  mains 
avides  ont  forgées  pour  la  ruine  du  citoyen 
^  de  l'Etat. 

Qu'il  nous  foit  permis  de  repréfenter  à 
un  Roi  qui  aime  la  juftice,  que  ces  excès 
dangereux  font  la  fuite  ,pour  ainfîdire,  né- 
celTaire  de  l'infraflion  des  régies.  Leur  ob-^ 
jet  effantiel  efb  de  prévenir  Se  d'empêcher 
le  cours  des  abus:  mais,  fi  elles  font  mépri- 
fees,  fi  elles  demeurent  fans  vigueur,  il 
n  efl  plus  de  remède  à  l'abus,  parce  que  l'a-» 
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bus  n'eft  que  l'înterverfion  des  régies ,  &: 
on  n'apperçoit  plus  Pinterverfion  dès  que 
les  régies  font  oubliées,  méprifées  ,  plon- 
gées cic-ns  le  néant.  C'eft  la  première  attri- 
bution de  i6y6  qui  a  fervi  de  motif  à  l'au- 
torité du  Commiffaire  départi  :  elle  étoiç 
bornée  à  huit  années,  ôc  elle  concernoit  plu- 
tôt la  police  des  Fermes  que  les  matières 
contentieufes  qui  pouvoient  dériver  de  leur 
exploitation:  mais  cette  attribution  s'efi:  fuc- 
cefiivement  renouvellée  ,  &  du  particulier 
elle  a  été  étendue  au  général.  Si  ce  coup 
porté  à  l'ordre  de  l'adminiftration  a  été 
dangereux  par  lui-même,  il  eil:  devenu  la 
fource  d'une  foule  d'abus  dont  nous  ne  re- 
traçons que  la  moindre  partie.  Les  Mar- 
feillois  gémiffent  fans  ofer  fe  plaindre  ou- 
vertement des  vexations  des  Fermiers  & 
des  régifleurs  qui  s'enrichiffent  de  leurs  dé^ 
pouilles  ;  on  diroit  que  leurs  fraudes  font 
deftinées  au  triomphe  ;  elles  font  notoires 
à  tous  ceux  qui  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
les  pourfuivre,  elles  n'échappent  qu'à  celui 
qui  devroit  mettre  fa  gloire  à  les  punir. 

Notre  devoir  ne  nous  permet  pas  de  gar- 
'der  le  filence  fur  des  objets  aufti  intéref- 
fans  :  nous  plaidons  la  caufe  des  peuples 
devant  un  Monarque  qui  eft  tout  à  la  fois 
leur  père  &  leur  protedleur. 

L'arrêt  de  1676 ,  pour  la  ville  de  Mar- 
feille,  fut  fuivi  d'un  Arrêt  du  30  Mars 
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i6S6  qui  prefcrivok  la  même  règle  &  la 
même  attribution  pour  les  payemens  des 
dettes  de  la  ville  d'Arles.  Cette  attribu- 
tion avoit  un  terme  limité  :  cependant,  par 
diiîérens  Arrêts ,  elle  a  également  été  pro- 
rogée &  étendue  en  faveur  des  Commif- 
faires  départis.  Mais  un  dernier  arrêt,  du 
premier  Février  174.5,  a  conflitué  au  fieur 
de  la  Tour  une  Jurifdidlion  fans  bornes  & 
pour  un  rems  indéfini,  quoiqu'un  arrêt  du 
;2 5  Février  1737  eût  déterminé  l'attribu- 
tion du  feu  fleur  de  la  Tour,  précédent 
Intendant,  aux  demandes  &  conteftations 
formiées,  tant  pour  ce  qui  concernoit  l'ac- 
quittement des  dettes  de  la  ville  d'Arles, 
les  taxes  &  impofitions  ordonnées  à  cet 
égard,  que  pour  raifon  de  l'adjudication 
ou  payement  du  prix  des  Fermes  de  la 
Communauté. 

L'Arrêt  du  26  Février  1737?  qui  n'a 
déjà  que  trop  fait  plier  la  règle ,  efl  contra- 
diéloire  entre  les  Confuls  d'Arles  &  le 
Procureur  de  Votre  Majeflé  en  la  vSéné- 
chauflee  de  cette  ville. .  L'Arrêt  du  pre- 
mier Février  1746  au  contraire  efl  inter- 
venu fur  ia  feule  requête  des  Confuls.  Il 
ne  leur  étoit  pas  difficile  d'accréditer  la  fur- 
prife  ,  lorfqu'ils  n'^ppelloient  aucune  des 
parties  intéreifées  à  la  combattre  &  à  la  dé-, 
yoiler. 

Elle  fe  manifefte  en  effet  à  la  feule  leci 
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ture  des  motifs  confignés  dans  la  requête 
de  ces  Confuls. 

Ilsexpofent  qu'en  1737,  il  fut  rendu  un 
Arrêt  qui  reftraignolt  Vattribution  du  Corn- 
mijfaire  départi  aux  feules  caufes  de  la  Com- 
munauté contre  les  Fermiers,  Mais  la  Com- 
munauté, continuent-ils ,  fe  trouvant  à  pré- 
fent  furchargée  de  dettes ,  hors  d^état  même 
de  pouvoir  juhvenîr  aux  intérêts  &*  dépenfes 
ordinaires  ^  extraordinaires  j  Vattribution 
générale  eft  le  feul  moyen  qui  puiffe  la  foula- 
ger  ^  ayant  éprouvé  que  celle  qui  fut  refrain- 
te  en  1737  ^  ne  Vavoit  pas  mis  à  Vabri  des 
procès  &*  diférends  devant  les  Juges  ordinai- 
res j  où  les  Fermiers  font  appelles  pour  f air  t 
valoir  leurs  droits  vis-à-vis  les  redevables  ^ 
G*  même  lorfque  les  Fermiers  ont  fuccombé  ^ 
ils  ont  dirigé  devant  V Intendant  de  nouvel- 
les aêiions  en  indemnité  contre  eux  Confuls  : 
en  jorte  qu'eau  lieu  dHun  procès  ^  ils  ont  été 
obligés  d' en  foutenir  plufeurs  en  différens  tri- 
bunaux ^  dont  les  décifions^  par  leur  variété  ^ 
ont  le  plus  fouvent  caufé  de  nouveaux  em- 
barras* Cette  grâce  ..  d'ailleurs  ^  n^ étant  qut 
momentanée  ^  ne  peut  exciter  les  plaintes  lé- 
gitimes   des    Juges  ordinaires    auxquels  la 
connoijfance  des  matitres  dont  il  s'agit  re- 
îournera  aujji-tôt  que  les  motifs  ci-deffus  ne 
fubjifterom  plus, 

Ainfi  c'eft  principalement  contre  les  Ju- 
ges ordinaires  que  les  Confuls  d'Arles  ha- 

fardent 
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fardent  leurs  exclamations.  Mais  comnnent 
n'ont-ils  pas  refléchi  qu'en  s'éloignant  de 
leurs  Jurifdiclions  ils  renonçcienr  au  privi- 
lège le  plus  précieux  aux  habitans  de  Pro- 
vence ?  Il  fait  partie  de  leur  conftitution 
etrentielle  ^il  exifte  pour  ne  recevoir  au- 
cune atteinte;  les  Souverains  ont  promis 
de  le  maintenir,  &  leur  promefle  fut  tou- 
jours une  loi  inviolable.  Cependant  une 
demande  ifolée  combat  &  renverfe  ce  pri- 
vilège fî  inaltérable  ;  on  regarde  même 
comme  une  faveur  le  moment  où  il  ceflera 
de  s'exercer  :  quelle  furprife  plus  caraélé- 
rifée  !  quelle  expofition  plus  inexaéle!  quelle 
grâce  plus  funefte  à  ceux  qui  ont  eu  le 
malheur  de  l'obtenir! 

Mais  ces  Confuls ,  fi  prompts  à  s'élever 
contre  les  privilèges  de  leurs  concitoyens, 
leur  ont-ils  procuré  quelques  foulagemens 
par  la  fubftitution  du  bureau  de  l'Intendan- 
ce à  leur  Tribunal  naturel  f  Tel  ed  le  pré- 
texte qui  les  a  mis  en  mouvement  :  cepen- 
dant, nous  le  dirons  avec  confiance,  à  une 
nouveauté  toujours  fufpeéte,  à  une  irrégu- 
larité toujours  dangereufe  ,  fe  réunit  une 
foule  de  maux  &  d'inconvéniens  qu'on 
voudroit  en  vain  fe  diiïimuler. 

Le  tranfport  de  la  Jurifdidion  ordinai- 
re au  CommilTaire  départi,  oblige  la  Com- 
munauté d'Arles  &  fes  membres  à  fe  pour- 
voir  devant  ce  .Coaimiilaire  çn  la  ville 
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d'Ak  ,  Se  par  .appel  au  Confeil  de  Votre 
Majefté,  éloigné  de  plus  de  cent  cinquante 
Heues  de  leur  domicile.  Il  ne  faut  point 
faire  d'efïorts  pour  établir  que,  dans  ces  cir- 
conftances,  les  frais  &  le  déplacement  font 
infiniment  coûteux  &  préjudiciables:  mais 
l'ordre  renaîtroit  &  les  dépenfes  diminue- 
roîent  fenfiblement,  fi  les  parties  s'adret- 
foient  en  première  inftance  à  la  Sénéchauf- 
fée  d'Arles,  &  par  appel  à  la  Gourdes 
Comptes  5  Aides  &  Finances.  Il  y  a  même 
des  matières  dont  cette  Cour  connoît  en 
premier  &  en  dernier  relTorr.  Or  quelle 
différence  de  plaider  devant  fes  Juges,  ou 
devant  un  officier  qui  prononce  feul ,  & 
qui  contraint  à  exécuter  fes  décifions ,  tous 
ceux  qu'une  fortune  bornée  retient  fur  la 
dépenfe  confidérable  fans  laquelle  on  ne 
parvient  point  à  les  faire  réformer. 

Nous  voyons  même  qu'antérieurement 
&  poftérieurement  à  ces  attributions ,  on  a 
porté  à  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  & 
Finances  l'homologation  des  Baux  des  rê- 
ves de  la  ville  d'Arles,  les  procès  des  Fer- 
miers avec  les  redevables,  les  demandes 
en  exemption  de  droits ,  les  conteftations 
de  Fermier  à  Fermier,  à  l'occafion  de  leurs 
fbciétés  :  on  a  également  reclamé  norre 
Jurifdidion  relativement  à  différentes  dif- 
cuffions  concernant  les  rêves  de  la  ville  de 
Aîarfeillei  nous  trouvons  un  grand  nom- 
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bre  d'Arrêts,  depuis  1670  jufqu'en  1745', 
■qui  ont  prononcé  fur  ces  différentes  matiè- 
res :  tant  il  eft  vrai  que  notre  compétence 
étoit  notoire  Ôc  qu'elle  étoit  reconnue  avec 
empreflement  parles  peuples  de  Provence, 
Les  Intendans  qui  ont  précédé  le  fieur  de 
la  Tour,  n'entreprirent  même  jamais  de 
troubler  notre  Jurifdiélion  fur  des  objets 
dont  ils  fçavoient  qu'ils  ne  pouvoient  être 
conftitués  Juges;  leur  -équité  les  auroit  en- 
gagé à  concourir  à  l'entier  rétablilîement 
d'un  Tribunal  toujours  agiflant  pour  l'in- 
térêt de  Votre  Majefté  &  le  bien  de  fes 
peuples.  Nous  le  difons  avec  confiance  » 
ces  deux  objets  font  intimement  unis  ;  & 
c'efl  parce  qu'on  cherche  à  les  féparer  mal 
à  propos,  qu'on  ruine  les  Communautés 
par  une  adminiftration  arbitraire ,  égale- 
ment préjudiciable  au  Souverain  &  à  l'Etat, 
On  allégueroit  en  vain  ,  pour  accréditer 
le  bureau  de  l'Intendance,  d'un  côté  ,  que 
le  Secrétaire  &  les  Commis  ,  érigés  en 
Greffiers ,  ne  perçoivent  aucuns  droits  pour 
leurs  expéditions  ;  de  l'autre  ,  qu'il  n'y  a 
point  d'épices  fur  le  jugement  des  affaires 
appointées.  Mais  1°.  En  admettant  cette 
foible  diminution  dans  les  frais ,  elle  ne 
formeroit  jamais  une  raifon  valable  pour 
enlever  aux  Tribunaux  la  jurifdi6tion  que 
les  loix  leur  ont  conftituée.  2°.  L'exemp- 
tion des  droits  pour  les  expéditions  eft 
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bien  payée  par  les  gratifications  annuel- 
les de  plus  de  quatre  cent  livres  que  la 
Comn[iunauté  d'Arles  accorde  aux  Offi- 
ciers  de  l'Intendance  (*).  3^.  Le  retran- 
chement des  épices  paroîtroit  un  objet 
bien  idéal ,  finous  parlions,  tant  des  pré- 
fens  faits  aux  fieur  Se  dame  de  la  Tour , 
que  des  dépenfes  à  Toccafion  de  leur  voya- 
ge à  Arles  :  depuis  l'Arrêt  d'attribution 
du  premier  février  174 5  5  on  fçait  qu'il  en 
a  coûté  plus  de  trois  mille  deux  cent  li^ 
vres  à  la  Communauté  (**)  5  quoique  ces 

(*)  Compte  tréforaire  de  la  communauté  d'Ar- 
les de  17  5  4 ,  chap.  3 ,  la  fomme  de  43  i  iiv.  payée 
en  vertu  d'un  mandat  du  11  janvier  1754  ,  à  Mrs. 
les  Officiers  de  l'Intendance  de  Provence  pour 
leur  gratification  ,  &  pour  celle  de  l'année  17^» 
fui vant  l'ufage  ;  ci ,  431  Iiv. 

Article  18  au  même  compte,  100  Iiv.  au  fieur 
Richaud,  Secrétaire  de  l'Intendance,  Agent  de 
la  communauté. 

C^)  Compte  de  174^  ,  art.  47,  la  Tomme  de  74^ 
Iiv.  lo  r.  à  laquelle  Ce  monte  la  dépenfe  qui  a  été 
faite  àToccafion  de  l'arrivée  de  M.  l'Intendant  en 
cette  Ville. 

Compte  de  1747,  art.  2^,  17^  Iiv.  19  C  6  d. 
pour  la  dépenfe ,  tant  du  préfent  fait  à  M.  l'In- 
tendant en  cette  Ville ,  que  pour  la  courfe  des 
bœufs  qui  lui  fut  donnée  en  fpedacle. 

Compte  de  1748  ,  chap.  3 ,  art.  41  ,  la  fomme 
de  1119  Iiv.  5  f.  à  laquelle  fe  monte  la  dépenfe  de 
l'arrivée  &  féjour  de  M.  de  la  Tour. 

Compte  de  1749,  la  fomme  de  iij^  Iiv. 
f  d.  pour  h  dépenfe  d'un  préfent  de  ig8  pues  de 
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dépenfes ,  inirfitées  jufqu'abrs ,  foient  ex- 
prenémenc  prohibées  par  les  Réglemens  : 
les  Tribunaux  ne  les  permettroient  pas,  Sc 
on  ne  trouveroit  point  d'exemple  qu'on 
ait  ofé  les  propofer  ,  pour  reconnoîrre  ou 
acquérir  leur  protedlion.  D'ailleurs  on  fe 
ièrt  à  l'Intendance  d'Avocats  qui  reçoi- 
vent des  honoraires  :  les  Procureurs  &:  les 
bas  Officiers  font  payés  de  leurs  vaca- 
tions :  ainfi ,  d'un  côté ,  les  frais  de  l'inf- 
trudtion  &  de  la  pourfuite  des  affaires  ne 
font  point  fupprimés ,  &  ils  ne  pourroient 
l'être  :  de  l'autre  ,  la  diminution  de  certains 
droits  n'efl^elle  pas  vraiment  onéreufe  , 
quand  on  fouffre  qu'elle  foit  abondam- 
ment reconnue  par  des  préfens ,  des  dé- 
penfes &  des  gratifications? 

Si,  depuis  l'attribution  de  17373  n  y  a 
eu  des  procès  entre  les  Fermiers  &  les 
Confuls  j  tant  à  la  Cour  des  Comptes , 
Aides  Se  Finances  ,  qu'à  l'Intendance  , 
c'efl  une  nouvelle  preuve  de  l'abus  d'une 
attribution  qui  tranfmet  à  un  Officier  fans 
reiïbrt  Se  fans  jufîiciables",  une  partie  de 
la  jurifdiclion  d'un  Tribunal  régulier.  Il 
y  a  plus.  Les  demandes  en  indemnité  ne 
pouvoîent  blelfer  les  intérêts  des  Confuls  , 
dès  qu'elles  dérivoient  d*un  jugement  qui 

velours  cramoifî ,  &  deux  quintaux  bougie  ,  fait  à 
Madame  l'Intendante ,  venue  en  cette  Ville  avec 
M»  l'Intendant* 
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avoit  pefé  8c  décidé  au  poids  du  fanc- 
tuaire  les  prétentions  des  parties.  Quant 
à"  la  variété  alléguée ,  elle  a  dépendu  fans 
doute  des  faits  &  des  circonftances  qui 
changent  la  nature  des  affaires  ;  mais, en 
fuppofant  cette  variété  ,  relativement  aux 
principes  ,  on  n'accufera  jamais  un  Tribu- 
nal fupérieur  de  les  avoir  méconnus  ou 
tranfgrelTés  ;  8c  nous  voyons  chaque  jour, 
par  la  multiplicité  des  ordres  ^\  des  dé- 
cifions  arbitraires  de  l'Intendance  ,  que 
ces  principes  font  auflî  peu  refpeélés  que 
mal  accueillis. 

Nous  ajouterons  que  les  anciennes  det- 
tes de  la  Communauté  d'Arles ,  ainfi  que 
celles  de  la  Communauté  de  Marfeille  , 
.(ont  acquittées  depuis  très-longtemps  ;  les 
motifs  de  la  première  attribution  n'exiftent 
plus  par  conféquent.  Si  de  nouvelles  det- 
tes ont  fuccédé  aux  anciennes  ,  c'eft  par 
Tabus  des  attributions  fuccefTives  qui  ,  en 
éloignant  ces  Communautés  de  leurs  Ju- 
ges 5  les  a  également  éloignées  des  règles 
qu'elles  doivent  fuivre  ;  leurs  admîmltra- 
teurs  ont  préféré  un  nouvel  Officier  plus 
facile  à  furprendre ,  à  un  Tribunal  éclairé 
&  toujours  en  garde  contre  la  furprife. 
Nous  rendons  juftice  aux  prédécefleurs  du 
fieur  de  la  Tour;  s'ils  ont  été  trompés  j 
ils  revenoient  de  leurs  erreurs  :  mais  le 
fieur  de  la  Tour,  parvenu  à  l'Intendance 


en  1745*  j  afpîra  dès-lors  à  regnef  en  mâî-* 
tre  ;  il  n'envifagea  les  Tribunaux  que  poui* 
méprifer  leur  jurifdiélion  :  Les  chefs  de5 
Communautés  démêlèrent  fes  fentimens  9 
&  jh  s'éblouirent  du  crédit  dont  il  s'il- 
luflroît  ;  ils  cherchèrent  à  mériter  fa  pro- 
tedlion  ,  &  ils  ne  crurent   l'obtenir  qu'en 
lui  créant  un  Tribunal  qu'il  follicitoit  tout 
bas  de  leur  complaifance:  de-là  ces  évo- 
cations fréquentes  &c  ces  attributions  mul- 
tipliées. Ce  n'eft  point  l'intérêt  des  Com- 
munautés qui  les  demande  ,  c'efl  le  fieur 
de  la  Tour  qui   les   provoque  fous  leur 
nom:  il  s'aggrandit,  &  ces  Communautés 
fe  détruifent  :  il  s'acquiert  une  jurifdiclion, 
&  celle  des  Tribunaux  difparoît  :  il  con- 
trevient aux  règles ,  &  le  bonheur  public 
s'anéantit  avec  elles.  Ces  calamités   trop 
réelles  fubfifleront- elles  donc  éternelle- 
ment ?  Nous  ferions  coupables  ,  fi  nous 
ofions  le  croire;  ce  feroit  douter  de  l'a- 
mour de  Votre  Majefté  pour  fes  peuples  ; 
ce  feroit  penfer  contre  la  vérité  même  , 
qu'elle  pût  cefler  de  travailler  à  les  rendre 
heureux. 

Un  Arrêt  du  27  novembre  1745"  évo- 
que &  renvoie  au  fieur  de  la  Tour  tous 
hs procès  Gr  contcjiations pendans  ^  m  quelque 
Tribunal  qu'ils  eujpnt  été  portés ^foit  entre  les 
Communautés  de  Provence  Gr  leurs  hab'itansj 
ûu  autres  particuliers  jfoit  de  particulier  â 
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particulier  ^ pour  rai/on  des  fournitures  faites 
aux  troupes  Françoifes  ù"  Efpagnoles  ^  pour 
reddition  des  comptes  ^  liquidation  &*  paye^ 
ment  des  fournitures  ^  circonjîances^  dépen- 
dances j  ainjî  que  les  conteftations  de  pareille 
nature  qui,  pourraient  naître  dans  la  fuite  ^ 
pour  être  par  lui  jugées  définitivement  ^fauf 
l^appel  au  Confeil, 

Un  Arrêt  du  22  feptembre  1710  a 
étendu  les  difpofitions  de  celui  du  57  oc- 
tobre 1745*^  en  évoquant  Gr  renvoyant  au 
fieur  de  la  Tour  une  infîance  pendante  en 
la  Cour  des  Comptes  ^  Aides  Gr  Finances  ^ 
aufujet  de  V appel  ou  recours  de  la  clôture 
des  comptes  des  tréforiers  de  la  Communau- 
té d'Aups  ^  en  exercice  pendant  les  années 

^l^S  ^  ^74^  ^  ^747  -•  P^^^  raifcn  des 
fournitures  faites  aux  troupes  Autrichiennes 
&  Efpagnoles  ^  ainJî  que  toutes  les  contejîa^ 
tiens  nées  Gr  à  naître  ^  fait  entre  les  Com- 
munautés Gr  leurs  adminiftrateurs  ^  G*  par^ 
ziculiers  ^  foit  de  particulier  à  particulier  ^ 
pour  raifon  des  contributions  payées  à  V en- 
nemi ^  ks  autres  fournitures  àlui  faites  pen- 
dant fon  Jéjour  en  Provence  ^  circonftances 
Cy  dépendances  ^  pour  être  jugées  définitive- 
ment par  cet  Intendant  ^  fauf  rappel  au 
ConfeiL 

Ainfî  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  & 
Finances ,  fe  trouve  privée  d'une  portion 
coniidérable  des  matières  qui  appartien- 


fient  à  fa  jurifdidion  ;  aînfi  le  fieur  de  la 
Tour  obtient  leurconnoiflance  ^au  mépris 
des  titres  les  plus  Iblemnels. 

Quels  ont  donc  été  les  motifs  de  ces 
d'eux  Arrêts  rendus  en  fa  faveur? 

On  a  fuppofé  i^.  que  les  fournitures 
ayant  été  faites  de  l'autorité  du  Commif- 
faire  départi  ,  leur  examen  ,  leur  liquida- 
tion &  leurs  comptes  ne  pouvoient  ecrc 
fournis  qu'à  là  feule  infpeclion  :  2°.  que  Ci 
les  conteftations  fur  ces  objets  étoient  por- 
tées devant  les  Tribunaux  ordinaires ,  la 
pourfuite  en  feroit  beaucoup  plus  longue 
&plus  difpendieufe  ,  &  mettroit ,  par  con- 
féquent  ,  le  trouble  &  le  défordre  dans 
les  Communautés. 

Il  eft  facile  de  démontrer  Se  l'illufion 
de  ces  motifs  de  leur  oppofition  avec  les 
loîx ,  dont  les  Tribunaux  réclameront  per-r 
pétuellement  l'exécution. 

La  plus  grande  partie  des  Communau- 
►tés  de  Provence  fut  obligée  ,  pendant  la 
dernière  guerre  ,  de  faire  des  fournitures 
confidérables ,  tant  aux  troupes  de  Votre 
Majeflé ,  qu'à  celles  d'Efpagne.  Les  or- 
dres furent  adreifés  au  fieur  de  la  Tour  & 
exécutés  avec  tout  le  zèle  &  toute  l'acli- 
viré  qu'exigeoit  le  bien  du  fervice;.  cette 
exécution  étoit  de  fon  reffort  ,  aufli  petr 
fonne  n'entreprit  de  la  lui  contefter. 

Mais  les  ordres  exécutés  &:  les  fournî- 
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tures  remplies ,  fa  miflîon  Se  fon  autorité 
fe  trouvoient  confommées  dans  toute  l'é- 
tendue qu'elles  dévoient  avoir. 

Comme  les  fournitures  avoient  été  faî- 
tes par  les  Communautés ,  la  liquidation 
iappartenoit  de  droit  à  leurs  adminiftra- 
teurs  ;  les  payemens  entroient  dans  les 
comptes  de  leurs  Tréforiers  •  &  après  une 
féconde  liquidation  des  Syndics  ou  Pro- 
cureurs du  pays ,  les  Tréforiers  de  la  Pro- 
vince rembourfoient  aux  Communautés  le 
prix  des  fournitures  qu'elles  dévoient  fup- 
porter  ,  &  le  montant  de  celles  dont  la 
Province  elle-même  fe  chargeoit  de  de- 
mander le  rembourfement  à  Votre  Ma- 
jeflé. 

Par  une  eonféquence  de  cette  adminif- 
tration  municipale  ,  toutes  les  difcuflfions 
concernant  le  payement  ou  la  liquidation 
de  ces  fournitures ,  les  abus  ou  les  préva- 
rications de  ceux  qui  doivent  les  juftifîer 
ic  en  rendre  compte,  font  de  la  jurifdic-" 
tîon  immédiate  de  la  Cour  des  Comptes, 
Aides  &  Finances  ;  fon  autorité  doit  de- 
meurer fans  partage  ,  comme  fans  attein- 
te j  fur  les  Communautés  &  fur  leurs  ad- 
miniflrateurs.  Mais  le  Commiffaîre  dépani 
ne  fut  jamais  le  juge  ni  l'adminiflrateurfu- 
périeur  des  Communautés  de  Provence  : 
cette  vérité  efl:  établie  fur  les  loix  &  les 
"privilèges  de  la  Province.  Nous  les  avons 
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cxpofés  à  Votre  Majeflé  ,  &  nous  ofons 
dire  que  la  judice  qui  les  dide  les  rend 
dignes  de  la  proteélion  du  plus  jufte  des 
Monarques  ;  c'eft  donc  la  caufe  même  de 
fa  juflice  que  nous  avons  l'avantage  de. 
plaider  devant  fon  Tribunal  fouverain. 

Ce  n'eft  pas  que  nous  prétendions  con- 
noître  des  Ordonnances  qui  émanent  da 
CommiiTaire  départi ,  pour  fixer  le  tems  > 
le  lieu  ,  la  qualité  &:  la  quantité  des  four- 
nitures ;  nous  jugeons  ,  au  contraire  ,  que 
ces  Ordonnances  font  les  titres  des  ed- 
miniflrateurs  &:des  pièces  comptables  pour 
les  tréforiers  des  Communautés  :  aînfi  elles 
demeurent  toujours  revêtues  de  Texécu- 
tion  la  plus  entière  ,  foit  lorfqu'il  s'agit 
des  fournitures ,  foit  lorfqu'il  s'agit  de  les 
allouer  dans  les  comptes  des  adminifhra- 
teurs  &  des  tréforiers.  Or  dès  qu'il  n'efl 
jamais  queftion  de  ftatuer  fur  l'exécution 
des  Ordonnances  de  l'Intendant ,  pourquoi 
lui  accorderoit-on  une  infpedlion  fur  l'exa- 
men 5  la  liquidation  &  le  compte  des  four- 
nitures ,  qui  font  des  objets  abfolument 
étrangers  à  cette  exécution  ,  toujours  re- 
connue &  toujours  confommée  fans  au- 
cune difficulté  ?  Les  fournitures  font  faî- 
tes ,  il  eft  vrai ,  en  vertu  des  ordres  de 
l'Intendant  ;  mais  i^.  on  n'attaque  point 
ceux  qui  ont  obéi  &  on  n'incidcnte  point 
fur  la  qualité  ôc  quantité  de  ces  fDurnku- 
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res  :  2^,  c'efl:  aux  Communautés  que  les 
ordres  font  intimés ,  &  ce  font  ces  Com- 
iTsunautés    qui   fatisfont  aux   fournicures. 
Toutes  les  opérations  qui  concernent,  par 
conféquent  ,  les   liquidations  ,  les  paye- 
mens ,  les  comptes  qui   ne  viennent  qu'a- 
près l'objet  des  fourtiitures  rempli,  ne  dé- 
rivent point  du  Commiflaire  départi  3  el- 
les intéreflent  eiTentiellement  les  Commu- 
nautés ,  elles  regardent  uniquement  leur 
adminiftration  (économique  :  mais  la  con- 
noiflance  de  cette  adminiftration  n'appar- 
tient, fuivant  les  loix,qu'à  la  feule  Cour 
des  Comptes ,  Aides  &  Finances ,  Ôc  c'eft 
pour  le  bien  des  Communautés  que  les 
îoix  la  lui  attribuent  fans  referve.  Ce  fe- 
Toit  donc  violer  ouvertement  ces  Ioix  que 
de  la  ravir  à  un  Tribunal  établi  pour  veil- 
ler à  l'exaétitude  de  l'adminiflration  pu- 
blique ,  prépofé  pour  affranchir  cette  ad- 
miniflration  des  abus    qui  s'accroîtroienc 
fans  celTe ,  fi  on  préféroit  les  décifions  ar- 
bitraires^: incompétentes,  dont  nous  com- 
battons l'introduàion  dangereufe,aux  dé- 
cidons uniformes  &  éclairées  des  Tribu- 
naux de  la  juflice  Se  de  la  loi. 

On  s'égare  volontairement  ,  lorfqu'on 
allègue  les  longueurs  &  les  frais  de  pour- 
fuite, -le  trouble  &  le  défordre  des  Com- 
munautés, dans  le  cas  où  ces  matières  fe- 
loient  portées  devant  les  Juges  ordinal- 


t^.  Maïs  on   n'auroit    pas  dû  diiTimuler' 
qu'elles  font  de  nature  à  être  décidées  pai* 
ces  Juges  en  premier  Se  dernier  relTort , 
lorfque  le  bureau  de  l'Intendance  n'en  efl 
faifi  que  pour  laiiïer  aux  parties  la  voie  lon- 
gue &  coûteufe  de  l'appel  au  Confeil.  A 
la  place  d'un  feul  degré  de  jurifdiélion  ,  il 
5'en  trouve  deux  à  parcourir  ;  à  l'avanta- 
ge de  plaider  dans  fon  pays ,  devant  Ton 
tribunal  naturel  &  définitivement,  on  fubf^ 
titue  la  trifle  néceflité  de  paroître  devant 
un  Officier  qui  n'a  point  de  jurifdidion 
réelle  5  qu'on  reconnoît  pour  Juge  avec  re- 
gret ,  &  dont  il  faut  exécuter  les  décifions , 
fi  on  n'a  pas  le  courage  &  les  moyens  de 
voler  à  plus  de  cent  cinquante  lieues  de  fon 
domicile,  pour  les  faire  réformer.  Efl-ce 
donc  par  cette  nouvelle  méthode  de  pro- 
céder ,  toujours  très- difpendieufe,   tou- 
jours fujette  à  de  longs  délais  ,  toujours 
ruineufe  pour  les  communautés  (?cles par- 
ticuliers 5  qu'on  épargne  aux  uns  Se  aux 
autres ,  les  frais ,  les  longueurs ,  le  trou- 
ble ,  le  défordre  f  On  hafarderoit  inutile- 
ment cet  étrange  paradoxe _;  il  ne  fédui- 
roit  que  ceux  qui  veulent  bien  être  furpris. 
Il  y  a  plus  :  l'inftance  de  l'appel  ou  recours 
ûe  la  clôture  des  comptes  de  la  Communau- 
té d'Aups  j  diflraite  de  la  Cour  des  Comp- 
tes, Aides  &  Finances,  &  renvoyée  au 
Çommiilaire   départi ,  par  TArrêc  du  22 
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Septembre  I75'0,  eft:  encore  afïuelîement 
indécife.  Ce  n'efl:  pas  là,  fans  doute,  ce 
qu'on  doit  appeller  favorifer  les  Commu- 
nautés, rétablir  l'ordre,  éviter  les  lon- 
gueurs. Que  le  Commiflfaire  départi  nous 
apprenne  donc  de  quelle  utilité  font  les  at- 
tributions qu'il  nous  oppofe.  Eh  1  ne  de- 
vroit-il  pas  s'appercevoir  que  leur  irrégu- 
larité fe  communique  à  toute  les  opérations 
qui  en  dérivent,  puifque  leur  préliminaire 
fe  référé  à  des  frais  préjudiciables,  &leur 
confommation  fe  borne  à  ne  rien  détermi- 
ner f 

Le  CommîiTaîre  départi  a  même  été  au- 
de-là  des  difpofitions  littérales  &  bien  en- 
tendues de  TArrêt  du  27  Odobre  'i-']^^^ 
Ce  titre,  après  lui  avoir  renvoyé  la  con- 
noiifance  des  difcufîîons  concernantles  four- 
nitures des  Troupes  Françoifes  6c  Efpagno- 
les ,  ajoute  :  ainfi  que  des  contejlations  de  pa- 
reille nature,  qui  pounoient  naître  dans  la 
fuite.  Ces  termes  lui  ont  fervi  de  prétexte 
pour  attirer  à  lui  toutes  les  matières  con- 
tentieufes  relativement  aux  fournitures  pof- 
térieures  au  27  Odobre  1745*.  Mais  ne 
devoît-il  pas  s'appercevoir ,  i*^.  que  ,  dans 
le  droit,  cette  claufe  n'étoit  pas  fufceptible 
d'exécution  ,  parce  qu'on  ne  peut  ni  évo- 
quer ni  renvoyer,  par  une  prévoyance  de 
poffibilité,  des  conteflations  qui  n'exiflent 
pas.  2°»  que>  dans  le  fait ,  fon  attribution 


éroit  bornée  aux  fournitures  antérieures  5 
TArrêt    d'évocation  &  de   renvoi?  Ces 
exprelTions  :  CLinJi  que  des  conte ftations  qui 
pourroient  naître  dans  la  fuite j  concernoient 
les  difcufTions  qui  n'étoient  pas  encore  nées» 
relativement  aux  fournitures  antérieures  au 
27  Octobre  1745*,  mais  non  les  fournitu- 
res poftérieures  à  cette  époque  :  ainfi  cette 
extenfion  d'un  titre,  qui  ne  devoit  ni  être 
demandé  ni  être  obtenu,  ajoute  encore  à  la 
furprife  qui  raffocie  à  cette  multitude  d'é- 
vocations ,  avec  lefquelles  les  Loix  $c  fes 
Miniftres  ne  peuvent  jamais  fe  familiarifer* 
Les  deux  Arrêts  de  1745-  &  175-0  font 
par  conféquent  contraires  aux  titres  &  aux 
privilèges  des  peuples  de   Provence;  ils 
détruifent  une  Jurifdidion ,  qui ,  dans  tous 
les  tems ,  a  été  Pobjet  de  la  proteélion  des 
Souverains;  ils  fubftituent  à  cette  Jurifdic- 
tion  unTribunal  irrégulier  autant  qu'inutile; 
ils  font  fondés  fur  des  motifs  que  la  vérité 
défavoue;  ils  autorifent  des  interverfions 
dangereufes  &  préjudiciables;  ils  troublent 
Tordre  de  Tadminidration  municipale;  ils 
âflerviflent  les  Communautés,  leur  impo- 
fent  des  furcbarges  ôc  ne  leur  procurent  au- 
cun avantage.  Aurions- nous  donc  la  dou- 
leur de  les  voir  fubrifler  encore  f  Et  quand 
les  Loix  ne  parleroient  pas  fi  fortement 
en  notre  faveur,  il  nous  doit  fuftire  d'avoir 
démontré  les  abus  qui  font  la  conféquen-». 
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'Ce  funefle  8c  inévitable  de  ces  Arrêts ,  pour 
être  affurés  que  Votre   Majefté  daignera 
prononcer  leur  abfolue  révocation. 

C'efl  par  la  facilité  d'obtenir  des  Arrêts 
d'attribution;  c'eft  par  la  certitude,  que 
Je  plus  grand  nombre  des  parties  n'aura  pas 
le  moyen  de  fe  pourvoir  au  Confeil  contre 
la  décifion  de  l'Intendance ,  que  le  Com- 
mifl'aire  départi  s'érige  en  légiflateur,  &  fe 
regarde  avec  complaîfance  comme  Juge 
fbuverain.  Le  23  juillet  175-4  ,  il  rendit , 
de  fon  propre  mouvement,  une  ordonnan- 
ce conçue  en  ces  termes  :  (r) 

Nous  ordonnons  que  toutes  perfonnes  qui 
prétendront  leur  être  du  quelque  ckofe  par  Us 
communautés  ^  ou  des  particuliers^  pour  four- 
nitures..,, concernant  le  jervice  ^  à  Voccajîon 
de  la  guerre  ^  feront  tenues  d^en  rapporter 
les  titres ^  Gr  déformer  la  demande  parde* 
yant  Nous  ^  dans  trois  mois.,..  fino?î  ^  &*  à 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps  t  6*  icelui 
pajfé  ^  ils  n  y  feront  plus  reçus  ^  leurs  titres 
&  pièces  demeureront  nuls  é*  de  nul  effet,  Gr 
ils  feront  déchus  de  tout  payement ,  fans  pou- 
voir rien  prétendre  contre  qui  que  cefoit  ,pour 
raifon  defdites  fournitures  ;  Gr  fera  la  pré- 
fente  Ordonnance  ,  qui  ne  pourra  être  repu- 
tée  comminatoire  ^  lue  ^  publiée  ^  affichée**, 

(r)  Pièce  du  23  juillet  17^4,  Ordonnance  de 
M,  le  premier  Préiîdent  &  Iniendaat. 


a  ce  que  perfonne  n'en  prétende  caufe  d^igno^ 
rame, 

C'efl  donc  en  vaîn  que  les  loîx  ont  fixé 
un  terme  aux  aélions  f  c'efl  donc  en  vain 
qu'avant  l'expiration  de  ce  terme ,  toute 
prefcription  devient  inadmiflîblef  Le  Com- 
miflaire  départi  étend  fon  autorité  jufques 
à  abréger  les  délais  des  loix ,  &  introdui- 
re des  prefcriptions  fatales.  Quelques  pré- 
cis que  foient  les   titres ,  quelques  juftes 
que  foient  les  demandes ,  il  n'accorde  que 
trois  mois  pour  paroître  aux  pieds  de  fon 
tribunal  :  après  ces  trois  mois ,  il  n'y  a  plus 
de  prétentions  recevables  ,  ni  de  payement 
à  efpérer  5  fa  (iécifion  efl  formelle,  &:  il 
prononce  qu'elle  ne  pourra  être  réputée  com- 
minatoire. Ainfi  5  nouveau  légifîateur,  il 
établit  une  légiflation  nouvelle.  Mais  nous 
lui  demandons,  avec  les  peuples  qui  gé- 
milTent  fous  le  poids  de  fon  defpotifme, 
qui  lui  a  donné  le  pouvoir  de  faire  des 
loix  ?  Nous  avons  toujours  penfé  que  cet 
attribut  n'écoit  refervé  qu'à  la  puiffance 
fuprême  ,  Solius  efi  Régis  legem  cond^re  ; 
cependant ,  non  feulement   un  Intendant 
didle  des  loix.  de  fon  propre  mouvement^  il 
les  rend  encore  deflruclives  de  celles  donc 
l'exécution  avoit  été  perpétuellement  vi- 
vante &  refpedée.  Il  faut  l'avouer  ,  il  n'y 
a   point  d'abus  plus  fenfible,  d'injuflice 
plus  caradériféc ,  de  défaut  d'autorité  plus 
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manîfefle.  Nous  voudrions  inutilement  gar- 
der le  filence;  notre  devoir,  l'amour  des 
peuples ,  l'intérêt  des  loix ,  nous  forcent 
de  nous  élever  contre  ces  entreprifes  redour 
tables  de  l'ambition  &  de  l'irrégularité. 

Un  Arrêt  du  onze  décembre  1747 
avoit  j  à  la  vérité,  prefcrit  un  délai  de  fix 
femaines  pour  la  remife  des  pièces  juftifica- 
tives  de  la  fourniture  des  fourages  faite  à 
l'armée  ;  &  faute  de  remettre  ces  pièces 
dans  le  délai ,  elles  dévoient  demeurer  nul-^ 
les  Gr  de  nui  effet,  &*  les  communautés  ^ 
particuliers  déchus  du  droit  de  rien  prétendrez 
Mdis  cet  Arrêt,  émané  du  légiflateur  fou- 
verain ,  ne  gratifie  point  le  fieur  de  la  Tour 
de  l'autorité  légiflative,  fouveraine  &  in- 
communitable;  il  de  voit  fe  borner  à  le  faire 
exécuter ,  fans  s'ingérer  à  rendre  des  or-; 
donnances  légiflatives  de  fon  pur  mouve-] 
ment.  Il  ne  peut  dire ,  en  effet ,  que  cet  Ar- 
rêt efl  le  titre  de  fon  pouvoir ,  &  le  principe 
de  fon  Ordonnance  ;  puifqu'il  ne  fe  rapporte 
qu'à  une  feule  efpèce  de  fourniture  faite 
dans  un  temps  limité ,  &que  cette  Ordon- 
nance, au  contraire,  embraffe  toutes  les 
fournitures  en  général;  puifqu'il  ne  lui  per- 
met point  de  reiferrer  ou  d'étendre  le  dé- 
lai qu'il  contient;  puifque  le  délai  de  l'Or- 
donnance eil:  différent  du  délai  de  l'Arrêt; 
puifque  l'Arrêt  ne  prononce  point  de  dé- 
chéance abfoiue  ,  &  que  celle  prononcé^ 
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par  l'Ordonnance  a  ce:  effet  indîfpenfâble  > 
nt  pouvant  être  réputée  comminatoire  y  puîf- 
que  cet  Arrêt  enfin  n'eft  ni  vifé  ni  rappelle 
dans  l'Ordonnance.  Quels  feroient  donc  les 
moyens  capables  de  juflifier  cette  pièce  peu 
réfléchie,  quand  il  eft  démontré  qu'elle  a 
été  rendue  par  un  officier  fans  caraélère, 
fans  million ,  fans  autorité  pour  faire  des 
loix,  fans  puiiïance  pour  anéantir  celles  qui 
font  en  vigueur  ? 

Tels  font  les  inconvéniens  &  les  irrégu- 
larités qui  naiiïent  de  l'avidité  de  tout  fai- 
fir  &  de  tout  déterminer.  Non  feulement 
on  s'égare  dans  l'exercice  d'un  pouvoir  au- 
quel l'illufion  n'affigne  aucunes  bornes  ; 
mais  on  porte  l'excès  de  l'autorité  jufqu'à 
créer  &  à  publier  des  loix,  dont  l'idée 
feule  eft  une  entreprife.  Cette  manière  de 
trancher  les  différends,  &  de  précipiter  les 
déciflons,  eft  aulli  éloignée  des  règles, 
qu'elle  eft  contraire  à  l'ordre  de  la  juftice 
diftributive.  S'il  eft  important  que  les  pro- 
cès aient  une  fin,  il  eft  également  eifentiel 
d'accorder  aux  parties  le  tems  de  ralfem- 
bler  leurs  titres ,  d'en  faire  l'analyfe ,  &:  de 
former  leurs  demandes.  La  fixation  de  ce 
temps  ne  peut  être  arbitraire  ;  &  un  Com- 
miflaire  départi  n'eût  jamais  le  droit  de 
fubftituer  fes  difpofitions  particulières  aux 
difpofitions  légales.  Mais  on  a  voulu  profi- 
ler des  circonftances  3  <5c  ;  comme  les  Arrêts 
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^e  1747  &  îyyo,  qui  dépouîlloîent  notre 
jurifdidlion  ,  ne  paroilioient  pas  aiTez  foli- 
des  pour  réfifler  à  une  réclamation  didée 
par  la  juftice  même ,  on  s'ed  empreflTé  de 
hafarder  une  Ordonnance  abufive ,  dans  la 
vue  d^attirer  toutes  les  affaires ,  de  les  enle- 
ver aux  juges  naturels,  &  de  les  décider 
enfin,  au  mépris  de  leur  autorité  &  de  leur 
conflitution. 

Cette  forme  de  procéder,  if  régulière 
autant  qu'injufte  ^  ne  peut  jamais  être  to- 
lérée par  Votre  Majefté.  Les  abus  que  nous 
avons  dévoilés,  &  ceux  que  nous  allons 
dévoiler  encore,  apprennent  combien  il  eft 
dangereux  de  facrifier  les  loix  5c  les  jurif- 
diétions  aux  defirs  d'un  feul  homme  qui  y 
voulant  embfaiTer  tous  les  objets,  offre  lui- 
même  des  armes  vidorieufes  contre  le 
pouvoir  indéfini  auquel  il  afpîre,  &  des 
moyens  fenfibles  en  faveur  des  tribunaux 
qu'il  s'efforce  de  dépouiller. 

Mais  ce  n'eft  pas  affez  de  combattre  les 
cntreprifes  du  commiffaire  départi ,  par  les 
abus  qu'elles  entraînent.  En  fuppofant  mô- 
me Pinexiflence  de  ces  abus,  il  n'en  réful- 
teroit  aucun  motif  pour  anéantir  notre  ju- 
rifdiélion.  Ce  n^eft  pas,  en  effet,  fur  des 
titres  équivoques  ou  furpris  qu'elle  e([  fon- 
dée ;  ils  font  folemnels  autant  que  décififs  ; 
leur  exécution  a  toujours  été  confiante  & 
refpeélée  ;  il  nous  fuffira  de  rappeller  quel- 
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ques  difporitions  de  TEdit  du  mois  de 
mars  i  Jj*!  >  &  du  Règlement  du  30  juin 
1672,  pour  démontrer  l'injuftice  des  en- 
treprifes  du  fieur  de  la  Tour,  le  premier 
Intendant  qui  ait  hafardé  de  fe  revêtir  de 
nos  droits. 

UEdit  de  lyyij  donné  pour  la  cour 
des  Aides  de  Paris ,  &  rendu  commun  à  la 
Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finances  de 
Provence  >  révoque  des  commijjïons  partie 
cuUères  qui  avaient  grandement  énervé  & 
diminué  cette  jurifdiElion  ^  porte  l'Edit  :  il  la 
rétablit  ,dans  la  plénitude ,  [ur  tous  les  pro- 
cès ù"  différends  ^  pour  raifon  des  munitions , 
garnifons  ^  étapes  ^  fortifications  ^  avitaille- 
mens  ^  deniers  communs  levés  par  o^roi ,  G* 
généralement  de  tous  autres  deniers  mis  Gr  à 
mettre  fus  ^  pour  It  fait  des  aides  ^  fuhv en- 
tions de  guerre  j>  ^  par  forme  de  contribu- 
tions, G*  autrement  levés  ù"  impofésfur  no^ 
tre  peuple  ^  pour  quelqu^ autres  caufes  (f  otf- 
cafions  j  Gr  fur  quelconque  perfonne  que  ce 
foit. 

L'Article  II  du  Règlement  de  1572,- 
maintient  la  Cour  des  Comptes  ,  Aides  & 
Finances,  dans  la  connoiflance ,  en  premier 
G*  dernier  refjort  des  oppofîtions  Gr  appella* 
tions  qui  naîtront  fur  la  liquidation  des  bil- 
lets j  des  faftigages  ^  ou  logemens  Gr  contri- 
butions des  gens  de  guerre  ^  qui  feront  faites 
par  les  Auditeurs,  fait  entre  particulier ^ 
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foit  de  communauté  à  communauté. 

Ces  loix  n'ont  reçu  aucune  atteinte  fous 
l'adminiftration  des  prédéceiTeurs  du  tieur 
de  la  Tour.  Ils  étoient  attachés  aux  rè- 
gles ,  &  ils  ne  croyoient  point  leur  autorité 
compromife ,  quand  elles  fervoient  de  prin- 
cipes &  de  bornes  à  leurs  démarches  :  leur 
conduite  exaéleétoit  un  exemple  pour  ceux 
qui  dévoient  les  remplacer. 

Laconnoifîance  des  matières  contentieu- 
fes ,  concernant  la  fourniture  des  troupes , 
doit  donc  être  rendue  à  la  Cour  des  Comp- 
tes, Aides  &  Finances.  Les  attributions 
au  fieur  de  la  Tour  ne  font  que  le  renou- 
vellement des  commiflions  particulières  » 
toujours  jugées  abufives  &  folemnelle- 
ment  révoquées  par  l'Edit  de  ijyi.  La 
tolérance  de  ces  attributions  porte  un  coup 
fatal  aux  communautés ,  trouble  l'ordre  de 
leur  adminiftration  municipale,  les  diflrait 
de  leurs  juges  naturels,  les  foumet  enfin  à 
un  oâicier  qui ,  dans  les  pays  d'Etat ,  doit 
îaiîTer  aux  Adminiflrateurs ,  aux  Auditeurs, 
au  tribunal  qui  les  régit,  la  liberté,  les 
fondions  &  Taclivité,  fans  lefquelles  les 
règles  s'évanouiiTent,  &  les  formes  difpa- 
ToilTenr.  Toucher  à  ces  objets,  ce  feroit 
ouvrir  la  porte  à  tous  les  abus. 

La  Province  de  Languedoc  ,  pendant 
la  dernière  guerre  ,  a  fait  des  fournitures 
confidérables  aux  troupes  Françoifes  Ôc 
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Efpagnoles  :  le  CommiOalre   départi  fut 

chargé ,  comme  en  Provence ,  des  ordres 
de  Votre  Majeflé  ;  mais  leur  exécution 
confommée  ,  toutes  les  conteftations  qui 
furvinrent  à  la  fuite  de  ces.  fournitures  j 
furent  portées  à  la  Cour  des  Aides  de 
Montpellier.  Le  CommilTaire  départi  vit 
l'exercice  de  cette  Jurifdidion  fans  en- 
vie ;  il  ne  prétendit  point  être  le  juge  des 
Communautés  qui  avoient  été  chargées 
■des  fournitures  ;  il  refpeda  leur  Tribunal 
légitime  :  fa  conduite  ,  conforme  à  la  juf- 
tice  qu'il  aimoit  ,  l'éloigna  de  ces  enire- 
prifes ,  que  l'abus  confeille  &  accompagne 
perpétuellement. 

En  1707  ,  des  événemens  malheureux 
attireront  une  armée  nombreufe  dans  la 
Provence  ;  l'ennemi  y  avoir  pénétré  ;  il 
ofa  même  entreprendre  le  fiege  de  Tou- 
lon ;  les  troupes  Françoifes  le  forcèrent  à 
abandonner  ce  projet  :  mais  quelle  quan- 
tité de  fournitures  de  toute  efpece  ne  fal- 
lut-il pas  faire  pour  la  fubfiflance  des  gens 
de  guerre  f  Le  fieur  le  Bret ,  Commiil'aire 
départi ,  y  pourvut  avec  un  zèle  infatiga- 
ble :  les  ordres  éroient  donnés  &  exécu- 
tés ,  pour  ainfi  dire  ,  en  même  tems  par 
ies  Communautés. 

Cependant  moins  entreprenant,  quoique 
revêtu  de  la  même  autorité  que  le  fieur  de 
]a    T^ur,  il  n'imagina  point    qu'il   pou- 


voit  s'arroger  la  jurifdiélion  de  la  Cour 
des  Comptes,  Aides  ôc  Finances,  foit  re- 
lativement aux  procès  civils  &  criminels 
qui  s'intentèrent  à  Poccafion  de  la  liqui- 
dation ,  du  payement  &  des  comptes  de 
ces  fournitures ,  foit  relativement  à  l'ad- 
mîniftration  municipale  des  Communautés 
fur  cet  objet  :  il  fçavoit  que  les  Jurifdidlions 
étoient  de  droit  public  ,  que  leurs  titres 
étoient  facrés ,  &c  qu'ils  ne  pouvoient  être 
contredits  fans  bleflfer  la  fagefîe  &  la  ma- 
jeflé  de  leurs  refpeélables  fondateurs.  Auf- 
fi  les  Tribunaux  ne  fe  plaignirent  jamais 
de  la  plus  légère  ufurpation  :  il  n'envia  à 
aucun  d'eux  leurs  fondions  &  leurs  pré- 
rogatives :  il  obtint  la  confiance  de  tous 
les  Ordres  de  la  Province  ,  &  il  emporta 
les  regrets  univerfels  ,  parce  qu'il  préféra 
toujours  le  règne  des  loix  &  de  la  juf- 
tice  à  l'abus  d'une  vaine  gloire ,  à  Téclac 
frivole  d'une  faftueufe  autorité. 

Son  fucceffeur  ,  le  fieur  de  la  Tour , 
père  de  l'Intendant  adluel,  marcha  dans  la 
route  qu'un prédécelTeur  vertueux  lui  avoit 
tracée.  Si  des  gens  avides  de  nouveautés 
l'engagèrent  à  les  envifager  avec  quelque 
complaifance,  il  déconcerta  bientôt  leurs 
projets  par  un  prompt  retour  à  la  régularité. 
Mais  le  fieur  de  la  Tour  ,  fon  fils  ,  a 
pris  un  vol  rapide  ,  qui  le  porteroit  au 
defpotifiïie  le  plus  outré  j  Ci  les  loix  ,  les 
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Ordonnances ,  les  conflîtutîons  de  la  Pro- 
vince, la  confervation  des  Tribunaux,  la 
règle  de  tous  les  fiecles ,  l'exemple  de  fes 
prédéceiTeurs ,  ne  mettoient  des  bornes! 
ce  pouvoir  îmmenfe  dont  riUufion  fait 
toute  la  realité.  Il  croit  en  vain  avoir  tour 
alfervi ,  à  la  faveur  des  évocations  Se  des 
attributions  qu'il  faifit  ,  &  dont  il  abufe 
en  même  tems;  mais  les  titres  qui  les  con- 
tiennent ne  peuvent  lier  les  Magiflrats  ; 
leur  devoir  les  oblige  de  les  méconnoître, 
les  légiflateurs  fuprêmes  leur  défendent 
d'y  obtempérer. 

Il  y  a  des  formalités  elTentielles  pour 
faire  connoître  la  volonté  du  Prince  ,  la 
notifier  aux  Tribunaux  &  la  revêtir  du 
caraélere  augufte  confacré  à  la  juflice  &  à 
îa  vérité. 

Les  loîx  nouvelles  ,  comme  les  ancien- 
nes ,  doivent  être  manifeflées  par  les  mê- 
mes voyes  &  avec  les  mêmes  formes.  Les 
Rois  n'ont  jamais  penfé  que  le  trône  fût 
à  l'abri  de -la  furprife  ;  &: ,  pour  la  pré- 
venir autant  que  pour  la  confondre  ,  ils 
ontprofcrit  eux-mêmes  cette  foule  d'évo- 
cations &  d'attributions  qui  interceptent 
le  cours  de  la  juftice  ,  qui  raviffent  l'au- 
torité aux  Tribunaux ,  qui  font  inconcilia- 
bles enfin  avec  les  Edits  ,  Déclarations 
&  Lettres  Patentes ,  feuls  monumens  vé- 
ritables de  la  volo;itc  légiHative  des  Sou- 
yerains.  D 
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Cqs  Edits ,  Déclarations  Se  Lettres  Pa- 
tentes 5  font  les  feuls  titres  folemnels  ;  eux 
feuls  méritent  l'exécution  la  plus  entière  ; 
eux  feuls  font  revêtus  des  formes ,  du  ca- 
ladere  &  de  la  fubftancc  qui  conftituent 
les  loix  :  les  évocations ,  au  contraire ,  font 
des  ades  toujours  fufpeds ,  toujours  fur- 
pris  5  toujours  rejettes  par  les  légiflateurs. 
Rappelions  les  Ordonnances;  Votre  Ma- 
jeflé  veut  qu'elles  foient  notre  règle  ;  no- 
tre devoir  nous  oblige  de  les  fuivre;  notre 
ferment  nous  lie  à  leur  exaélc  obfervation. 
Ces  Ordonnances  rendues  pour  le  réta- 
bliilement  du  bon  ordre ,  autant  que  pour 
le  foulagement  des  peuples ,  mifes  au  rang 
des  loix  invariables  &  regifirées  dans  tous 
les  tribunaux  du  Royaume  »  envifagent  & 
profcrivent  hs  abus  qui  provinoient  de  tou- 
tes cauteleufes  voies  ù"  moyens  de  ceux  qui 
pourfuivent  telles  évocations^  au  retardement 
de  juftice  Gt*  dommage  desjujets  (s). 

Elles  ordonnent  aux  Magiftrats  de  pro- 
noncer la  fuhreption  &*  la  nullité  des  évoca^ 

lions,  A  PEINE  d'être  EUX-MEMES  IN- 
ÏRACTEURS  DES  ObDONNANCES  (r ). 

Les  Rois  ont  déclaré ,  par  une  loi  précife 
confacrée  à  l'exécution  la  plus  abfolue  ; 
quils  nmtendoiem  bailler  d'orénavant  au-, 

(s)  Or^cnn?.nce  àe  1^19» 

{ î)  Ordonnances  de  1 3 89  &  14^^» 
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eunes  lettres  d"^ évocations  ^  foit  générales  oit 

particulières  ^  de  leur  propre  mouvement  ; 
mais  qu'ils  voulaient  que  les  requêtes  de  ceujff 
qui  pourfuivoient  lefdites  évocations  fujfmù 
rapportées  au  Confàl  privé  ^  par  les  Maîtres 
des  Requêtes  ordinaires  de  L^Hotel  ^  pour  y 
itre  jugées  fuivant  les  anciens  Edits  j  ùr  ^  oi6 
les  requêtes  tendantes  à  évocations  fe  trou^ 
V er oient  raifonnahles  ^  Parties  ouïes  6* 
avec  connoijjance  de  caufe  ^  lef dites  lettres  fe-* 
ront  o6lroyées  ^  O  non  autrement,,,*  décla- 
rant les  évocations  ,  qui  feront  ci-après  obte-* 
nues  contre  les  f ormes  juf dit  es  ^  nulles  ù'  de 
nul  effet  Gr  valeurs  ù*  nonobftant  icelUs  ^  il 
efl  ordonné  de  pajjer  outre  à  Pinjiruôiion 
dr  jugement  des  procès  ^  par  les  Juges  dont 
ils  auront  été  évoqués  (u). 

L'exécution  de  cette  loi  a  été  folemnel- 
lement  prefcrite  par  Henri  IV.  Il  ordonne 
que ,  hors  les  termes  d^icelle  ,  aucunes  évoca^ 
tions  ne/oient  accordées  ^  pour  le  grand pré^ 
judice  qu'elles  apportent  au  bien  de  lajujîir 
ce  (at). 

Les  loix  fe  réunirent  donc  pour  préve- 
nir le  défordre  des  évocations.  Non  feuler 
ment  elles  s'élèvent  contre  ks  ?.bus  qu'el- 
les entraînent ,  &  la  furprife  qui  les  pro- 
duit j  elles  défendent   aux  Magiftrats  dV 

(w)  Ordonnance  de  Blois  ,  art.  27. 
(jf)  Lettres  Patentes  du  mois  de  mai  15-34., 
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îî-volr  égard,  8c  elles  leur  prefcrîvent  for- 
mellement d'en  prononcer  la  fubreption  ù' 
la  nullité  ^  à  peine  d^être  eux-mêmes  infrac- 
tuirs  des  Ordonnances, 

§i  quelques  évocations  peuvent  être  oc^ 
troyées  ,  ce  n'efl:  qu^avec  connoiffance  de 
caufe  ^  èr  après  avoir  oui  les  parties  ^  &*  non 
autrement. 

Or  les  évocations  Se  les  attributions  en 
faveur  du  fleur  de  la  Tour  ne  font  revêtues 
d'aucunes  de  ces  conditions  elTentielles  : 
ou  il  les  a  follicitées  lui-même ,  ou  il  les  a 
fait  foiliciter  par  des  parties  dévouées  à  fes 
vues  i  mais  ni  les  Communautés  de  Pro- 
vence ,  ni  leurs  adminiftrateurs ,  ni  le  Pro- 
cureur Général  de  Votre  Majeflé  n'ont 
été  entendus,  quoiqu'ils  fuifent  les  parties 
i^écefiaires  pour  s'oppofer  ou  confentir  aux 
évocations  demandées.  Si  ces  formes 
^voient  été  obfervées,  une  profcription 
éclatante  auroit  été  Pappanage  des  voyes 
caiUeleiifes  ô*  des  moyens  injujîes  hafardés 
pour  obtenir  ces  évocations.  Votre  Ma- 
jeflé n'auroit  pas  permis,  en  effet,  que  des 
Loix  arbitraires ,  des  ordres  irréguliers , 
des  {urcharges  accablantes  demeuraient 
fubflitués  à  des  règles  invariables,  à  des 
décifions  txzdics ,  à  une  adminifl:ration  éga- 
lement avantageufe  aux  peuples  &  au  Sou* 
verain  :  un  Tribunal  diilingué  par  fon  at- 
i2.chement  au  bon  ordre  j  la  connoillancc! 
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des  Loîx,  fon  zèle  infatigable  à  les  faire 

refpedler,  n'auroir  point  été  facrifié  à  une 
Jurifdidion  illégale,  conipolée  d'un  feul 
Juge,  &c  fujette  à  des  appellations  qui  eiv 
lèvent  les  peuples  à  leurs  Juges  naturels, 
pour  les  renvoyer  à  des  Juges  extrêmement 
éloignés  du  lieu  de  leur  domicile.  Si  nou5 
avions  été  appelles  avant  l'exificnce  de  ces 
évocations,  nou^aurions  expofé  à  Votre 
Majefté ,  en  parlant  le  langage  de  fes  Or- 
donnances, que  V office  du  bon  Roi,  Se  c'eft 
le  caradlère  augufte  qui  vous  rend  fi  cher  à 
tout  l'Univers,  ey?  de  faire  rendre  àfesfujets 
prompte  jujiice  fur  les  lieux  (*)  ;  Que  les 
peuples  font  grandement  travaillés  par  la 
difficulté  d^injtruire  leurs  affaires  ^  droite- 
nir  juftice  loin  de  leurs  maifons  Qr  domici- 
les; (**)  Nous  aurions  ajoufÇen  fuivant  ces 
Ordonnances  qui  font  le  texte  unique  des 
Alagiflrats,  que  les  évocations  ^  pour  les  oc- 
troyer trop  facilement,  fe  multiplient  jufques 
au  nomhre  effréné  j  ce  qui  efl  unegroffe  vexa- 
tion ^fraix  O  mife  intolérable  aux  parties  ^ 
grand  i^r dément  de  Jujîice  (***);  Qu'iZ 
a  été  grandement  abufé  des  évocations ,  ac- 
cordées par  importunité ,  ou  par  inadvertan- 
ce (f)  y  Ces  moyens  fi  légitimes  n'en  font 

C)  Article  34  de  l'Ordonnance  d'Orléans. 
(**J  Article  8  de  l'Ordonnance  de  1544» 
(*'**)  Ordonnance  de  1515?, 
(t)  Ordonnance  de  i^ip ,  art.  1 70» 
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pas  moins  puîiians  pour  n'avoir  pas  été 
expofés  :  fi  on  nous  a  dérobé  cet  avanta- 
ge, il  renaît  aujourd'hui,  puifque  nous 
nous  adreflbns  à  Votre  Majefté ,  qui  ne 
refufe  jamais  d'écouter  les  repréfentations 
refpeélueufes  de  Tes  Magiftrats.  Nous  au- 
rions pu  fans  doute,  &  nous  le  devions 
peut-être ,  dans  l'extrémité  où  on  nous 
avoit  réduits ,  prononce?Za  Jubreption  Qr  la 
nullité  de  ces  évocations  ^  pour  le  grand  pré- 
judice  qu'' elles  apportaient  au  bien  de  la  Juf- 
tice  ;  nous  y  étions  autorifés  par  la  lettre 
&  l'efprit  des  Ordonnances.  Mais  fi ,  par 
refpeél,  nous  nous  fommes  abftenus  de  tou- 
cher à  de  telles  évocations ,  quoique  fur- 
prifes  à  la  Religion  de  Votre  Majeflé, 
nous  ofons  efpérer  qu'elle  les  anéantira  el- 
le-même, pour  fatisfaire  au  vœu  de  fa  Juf- 
tice  &  à  fon  amour  pour  les  Loix, 

Indépendamment  de  l'injuftice  des  évo- 
cations 5  nous  fommes  en  état  d'oppofer  le 
fleur  de  la  Tour  à  lui-même,  fur  ces  în- 
îerverfions  funeftes  qu'on  ne  peut  envifa- 
ger  qu'avec  douleur.  9 

Nous  l'avons  vu  à  la  tête  du  Parlement 
Se  cette  province ,  s'élever  avec  fa  com- 
pagnie contre  les  évocations  :  il  invoquoit 
&  rappelloit  les  Loix ,  dont  les  difpofi- 
tions  demeuroient  abandonnées:  il  pro- 
nonçoit  &  il  fignoit  les  Arrêts  pour  le 
rétablilTement  du  bon  ordre  ^  il  fe  refufoit 
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même  à  Pcxccution  des  titres,  qui,  dé- 
pourvus des  formes  elTentielles  Se  accordés 
fans  le  concours  des  Magiftrats ,  exiftoient 
moins  pour  obtenir  quelque  crédit,  que 
pour  juflifier  roppofition  des  Tribunaux; 
en  un  mot ,  il  parloir  le  langage  des  Loi^, 
il  réclamoit  leurs  principes ,  &  il  fe  faifoic 
gloire  d'y  demeurer  inviolablem^ent  atta- 
ché. 

Mais  le  fieur  de  la  Tour  ,  premier  Pré- 
fldent  &  Intendant  en  même  temps ,  fort 
du  fanéluaire  de  la  Juflice  ^  revient  au 
bureau  de  l'Intendance;  alors  les  maximes 
du  premier  Préfident  ne  font  plus  les  maxi- 
mes du  CommilTaire  départi  ;  les  évoca- 
tions qu'il  combattoit  avec  force ,  il  les  dé- 
fend avec  véhémence;  les  Loix  dont  il  re- 
connoiifoit  l'empire,  il  les  prive  de  leur 
autorité;  les  principes  qu'il  s'honoroit  de 
fuivre,  il  s'interdit  de  leur  prêter  l'atten- 
tion la  plus  légère.  Ainfi ,  Magiftrat  à  la 
tête  de  fa  compagnie  &  au  milieu  de  fes 
confrères,  il  devient  homme  au  bureau  de 
l'Intendance.  Quel  contrafle  étonnant  dans 
la  même  perfonne,  qui  change  alternative- 
ment de  place  pour  combattre  ce  qu'elle 
avoir  foutenu ,  &  pour  foutenîr  ce  qu'elle 
avoir  combattu!  Ou  le  fieurde  la  Tourfe 
trompoit  fur  les  principes  qu'il  adoptoit 
avec  fa  compagnie  ;  ou  il  fe  trom.pe  fur 
les  principes  contraires  qu'il  hafarde  fépa- 
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ré  de  cette  compagnie.  Il  ne  reprocbera 
pas  fans  doute  à  ce  corps  de  Magiftrats 
d'avoir  faifi  l'erreur  à  la  place  de  la  vérité; 
il  ne  s'humiliera  pas  au  point  de  déclarer, 
qu'oppofé  à  fes  confreres>,  il  agiffoit  par 
complaifancc  &  contre  fes  propres  fentî- 
mens.  Que  le  fieur  de  la  Tour  renonce 
donc  à  ces  évocations ,  dont  il  a  fi  formel- 
lement reconnu  l'irrégularité  &c  le  préju- 
dice ;  ou  qu'il  nous  dife  que  les  fondions 
du  Magiflrat  &  de  l'Intendant  font  incom- 
patibles y  que  leurs  devoirs  fe  déterminent 
par  des  principes  différens  ;  que  le  même 
homme ,  fous  ces  attributs  réunis ,  peut  dé- 
truire d'une  main  ce  qu'il  a  édifié  de  l'au- 
tre; que  le  premier  eft  fournis  aux  règles, 
&  que  le  fécond  ne  dépend  que  de  celles 
qu'il  foUicite  Se  qu'il  interprète  à  fon  gré  : 
alors  nous  appellerons  à  notre  fecours  les 
Ordonnances,  les  conflitutions  fondamen- 
tales ,  les  maximes  toujours  obfervées ,. 
l'autorité  &  la  Juflice  de  Votre  Majeflé, 
pour  faire  profcrire  ce  fyflème  de  contra- 
diélion,  qu'aucun  motif  ne  peut  juftifîer. 
Ce  n'ert  pas  aflfez  que  le  fieur  de  la  Tour 
combatte  en  faveur  des  évocations ,  il  abu- 
ie  de  celles  qui  ont  été  prononcées  en 
1745*  &  lyyo;  non  feulement  pour  fe  fai- 
fir  de  toutes  les  inftances  civiles,  fous  pré- 
texte qu'il  fe  rencontre  un  article  où  îl  efl 
gueftion  de  fournitures  aux  Troupes  ;  mais 
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îl  les  étend  encore ,  tant  aux  procédures 
criminelles  dévolues  de  droit  à  la  Cour 
des  Comptes,  Aides  &  Finances,  qu'à  cel- 
les intentées  à  la  requête  du  Procureur 
général,  du  chef  duquel  il  n'eft  permis 
d'évoquer  en  aucun  cas. 

La  punition  de  tous  les  délits  qui  bleiïent 
l'ordre  public ,  întérefTé  le  Souverain.  Le 
Procureur  Général  de  Votre  Majeflé  eil: 
obligé,  par  état,  de  les  déférer  à  la  Juf- 
tice  &  d'en  pourfuivre  la  réparation. 

Entre  ces  difFérens  crimes ,  on  ne  doîc 
pas  regarder  comme  les  moins  confidéra-- 
bles,  fans  doute,  les  malverfations  des  of- 
ficiers municipaux  des  communautés.  Ils- 
forment  prefque  toujours  des  vols  caraélé- 
rifés  des  deniers  publics,  Se  fouvent  le- 
péculat  fe  trouve  joint  au  faux. 

Ces  malverfations  occafionnent  le  dîver- 
Tiflfemenr  des  fubfides,  elles  retardent  leur 
payement;  &,  pour  y  fuppléer,  il  faut 
augmenter  les  impofitions  des  peuples.  Ce 
retardement  des  fubfides ,  &  cette  aug- 
mentation des  charges ,  font  également 
contraires  aux  intérêts  de  Votre  Majeflé  3- 
&  au  bien  de  fes  fujets. 

Les  parties  ,  qui  feroîent  en  droit  de  fe- 
plaindre,  font  prefque  toujours  retenues 
par  la  crainte  du  crédit  des  Adminiftra- 
teurs.  Leur  opulence  les  rend  puiflans  dans 
les  communautés  i  ils  fe  fuccèdcnt  les  uns 

D  V. 


S2 

aux  autres,  &  ils  fe  prêtent  un  fecours  mu-* 
tuel  5  autant  pour  voiler  leurs  iniquités  ré- 
ciproques ,  que  pour  étouffer  la  voix  de 
ceux  qui  pourroient  les  attaquer. 

Dans  de  telles  circonftances,  c'efl:  au 
Procureur  -  Général  de  Votre  Majeflé  à 
pourvoir  au  retour  de  l'ordre.  S'il  demeu- 
roit  dans  l'inaétion,  il  trahiroit  fon  minif- 
tère.  On  combattroit  en  vain  un  droit  û  ef- 
lentiel  à  exercer;  la  conféquence  de  cette 
cntreprife  feroit  l'établiffement  des  mal- 
verfations.  Nous  le  difons  avec  peine  :  Il  y 
a  peu  de  différence  entre  les  commettre , 
ou  foutenir  un  fyftême  qui  les  autorife  par 
la  certitude  de  l'impunité. 

Cependant  le  Com.miifaire  départi  inter- 
cepte le  cours  de  la  juflice  fur  un  objet 
aufîi  intérelfant,  par  le  refus  de  vifer  les 
exécutoires  pour  des  frais  de  defcentes 
que  les  règles  prefcrivent. 

L'Ordonnance  criminelle  de  1 670 
prononce  exprefïément  que  les  juges  pour- 
ront décerner  exécutoire  contre  la  partie  ci" 
vile,  sUl  y  en  a^  pour  les  frais  nécejfaires  à 

Vinftruciion  du  procès j*  &  que ,  s'il  n^y 

il  point  de  partie  civile,  ou  qu'elle  ne  puijje 
fatis faire  aux  exécutoires  ^  les  juges  en  a'e- 
cerneront  d"* autres  contre  les  receveurs  du  do^ 
maine ,  qui  les  acquitteront  du  fonds  dédi- 
re à  cet  effet  (y). 

(>) Ordonnance  de  1670,  ûuz$ ,  art.  ic>  &  17 
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Un  arrêt  de   1683  (^^)  ordonne  que 

les  exécutoires  des  juges  feroient  vif^s  par 
les  Imenians  ù'  Commijfaires  départis  dans 
les  provinces.  Un  fcvcond  Arrêt  porte  ^ud 
ne  pourra  être  délivré  d'^exécutoire  que  iotf- 
qudftra  queflion  de  la  punition  des  meur" 
très ,  viols  ^  incendies  ^  vols  de  grands  che^ 
mins,  Gr  autres  crimes  de  cette  nature  (^). 
Un  autre  Arrêt  de  1684,  fuivî  de  let- 
tres patentes ,  enregidrées  en  la  Cour  dei 
Comptes  5  Aides  &  Finances  de  Proven- 
ce 5  fixe  les  taxes  des  officiers ,  lorfqu'iis  fe- 
ront en  defccntes  ;  &  il  ordonne  que  tous 
&*  chacuns  les  articles  du  Titre  21  de  l'Or- 
donnance de  1657 ,  concernant  les  defcen- 
tes ,  &  du  Titre  2j  de  l'Ordonnance  de 
1570,  concernant  les  exécutoires ,  yèr£?mr 
exécutés  félon  leur  forme  Gr  teneur  j  avec 
dérogation  à  tous  les  Arrêts  Se  Règlemens, 
en  ce  qu'ils  feroient  contraires  à  ce  dernier 
Arrêt  (b). 

L'efprit  de  ces  Arrêts  efl  de  décharger  le 
domaine  des  frais  concernant  les  objets  par- 
ticuliers qui  n'intéreifent  point  l'ordre  pu- 
blic ,  &  qui  tombent  à  la  charge  des  par- 
ties qui  peuvent  les  pourfuîvre  ou  les  aban- 
donner. Mais  la  crainte  des  frais  ne  doit 

(:()  Arrêt  du  Confeil,  du  i6  oftobre  168^^ 

(a)  Arrêt  du  2  ^  novembre  1685. 

(b)  Arrêt  du  Confeil  du  j6  odobre  1684.  Lef 
fres  Pittentes enregiftrées le  lé  janvier  i6S$, 
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jamais  împofer  filence,  relativement  aux 
délits  qui  touchent  à  la  police  générale,  ôc 
dont  l'impunité  feroit  elle-même  un  crime. 
Les  parties  intérefiees  ont,  à  la  vérité,  le 
droit  de  les  déférer,  fous  la  jondion  tou- 
jours nécefl'aire  du  miniflère  public  :  mais , 
{[  elles  fe  taifent,  le  miniftère  public  eft 
obligé  de  les  pourfuivre  de  fon  propre  of- 
fice. Alors  le  domaine  fupporte  les  frais  ; 
&  nous  difons  avec  confiance  que  c'efl  un 
objet  bien  modique,  quand  on  le  compare 
aux  avantages  immenfes  qu'il  produit. 

Cependant  le  fieur  de  la  Tour  ne  veut 
pas  vifer  ces  exécutoires  ,  parce  qu'il  pré- 
tend que  les  malverfations ,  le  faux,  le  pé- 
culat,  le  vol  des  deniers  publics,  qui  ac- 
cablent les  communautés,  ne  font  pas  au 
nombre  des  crimes  peur  lefquels  FArrêt 
de  1(583  veut  qu'il  foit  délivré  des  exé- 
cutoires. Mais  renonciation  des  délits  dé- 
taillés dans  cet  Arrêt  n'exclud  point  celles 
des  autres  délits ,  qui  ne  peuvent ,  ni  ne 
doivent  être  livrés  à  l'impunité  :  on  ne 
fera  point  l'injure  à  une  loi  fage ,  à  un  lé- 
giflateur  éclairé  d'avoir  préféré  la  dépréda- 
tion des  communautés,  à  un  payement  de 
quelques  frais  peu  confidérables  :  d'ailleurs 
le  fieur  de  la  Tour  a-t-il  fait  attention  que 
îes  excès  des  adminiftrateurs  n'auroi^nt 
plus  de  bornes,  fi  ceux  auxquels  leur  cré- 
dit impofe  filence  n'étoient  fuppléés  par 


le  mlniftere  public.  Il  y  a  plus.  Par  ces  teF- 
iiies  :  ù"  autres  crimes  de  cette  nature  ,  que 
contient  l'Arrêt  de  î6S^  ,  on  entend  in- 
diipenfablenQent  tous  les  délits  qui  doivent 
être  punis  de  peines  afflidives  ou  infannan- 
tes.  Or ,  les  malverfations ,  le  faux  ,  le  pé- 
culat,  le  vol  des  deniers  publics ,  ne  peu- 
vent être  affranchis  de  quelques-unes  de 
ces  punitions  rigoureufes  :  tels  font  les 
vrais  principes  de  l'Ordonnance  de  1670, 
ainfi  que  de  l'Arrêt  de  1684  &  des  Let- 
tres Patentes  de  i68y  ,  qui  ferviroient 
d'interprétation  à  l'Arrêt  de  1683  ,  s'il 
étoit  pofllble  de  fuppofer  qu'il  en  eût  be- 
foin.  C'eft  donc  le  feul  attentat  a  l'exerci- 
ce de  la  jurifdiction  de  la  Cour  des  Comp- 
tes, Aides  &:  Finances,  qui  déterniine  le 
fleur  de  la  Tour  à  refufer  de  vifer  les  exé- 
cutoires des  frais ,  que  la  pourfuîte  des  cri- 
mes &  le'rétablilTement  de  l'ordre  exigent 
indifpenfablemenr. 

Nous  fçavons  que,  dans  Tidée  de  s'ériger 
en  adnfiiniftrateur  fupérieur  des  Commu- 
nautés, le  fieur  de  la  Tour  fe  vante  d'cp- 
pofer  une  barrière  infurmontable  aux  abus, 
foit  par  lui-même ,  foit  à  l'aide  de  fes  Sub- 
délégués. Mais ,  1°.  cette  adminiflration 
fupérîeure  appartient  à  la  Cour  des  Comp- 
tes, Aides  &  Finances;  les  Loix  la  lui  dé- 
férent ,  &  elles  défendent  de  la  tranfporter 
à  d'autres  3  les  PrédécelTeurs  de  Votre  Ma* 
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jedé,  par  TÉdlt  de  lyyi ,  &le  règlement 
de  1672,  l'ont  maintenue  dans  cette  ad- 
miniflration  j  fans  concurrence  &  fans  ré- 
ferve  :  faudra-t-il  donc  que  ces  Loix  cè- 
dent à  Pinjuftice  de  l'ufurpation  ? 

2.^*  Le  CommiiTaire  départi  n'a  d'autre 
autorité  que  celle  qu'il  obtient  à  la  faveur 
des  évocations  ;  or  ces  évocations ,  tou- 
jours furprifes  &  toujours  oppofées  aux 
Loix  5  font  des  titres  vicieux  qui  ne  peu- 
vent jamais  balancer  ni  fufp rendre  l'auto- 
rité légale  des  Jurifdiélions. 

3°.  Un  feul  ofHcier  n'efl  pas  en  état  de 
pefer,  de  prévoir  &  de  difcuterles  objets 
avec  la  même  exadlitude  qu'un  corps  de 
Magiflrats  qui  fe  communique  fes  réfle- 
xions &  fes  connoiflances ,  qui  ouvre  difFé- 
rens  avis,  qui  les  examine  3  qui  les  aprécie 
&  qui  les  réunit  enfin  à  ce  point  jufte  d'où 
partent  les  décifions  confacrées  à  la  règle 
&  à  l'équité. 

4°.  Les  Subdélégués,  qui  font  les  Mlnif- 
tres  de  l'Intendance,  qui  préparent  les  opé- 
rations &  qui  s'oublient  fouvent  au  point 
de  faire  les  fondions  de  Juges ,  ne  fe  figna- 
îent  prefque  jamais  que  par  des  aéles  d'in- 
capacité ou  d'inexaélitude.  Si  leur  travail 
ne  donne  pas  lieu  à  des  frais  déterminés, 
fi  leurs  vacations  ne  fe  trouvent  pas  faivies 
de  taxes  5  ils  en  font  plus  que  dédomma- 
gés par  les  fommes  confidérables   qu'ils 
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reçoivent  des  Communautés,  foît  à  titre 

de  gratification,  foit  à  titre  d'impofitions 
indiredes.  Ces  rétributions  n'ont  pas  le 
nom  de  taxe ,  mais  elles  font  infiniment  plus 
dangereufes ,  parce  qu'elles  les  furpa&nt 
Se  qu'elles  font  toujours  arbitraires  :  ainfi 
les  Communautés  demeurent  furchargées; 
&  fous  prétexte  d'épargner  des  frais  juftes 
&  connus ,  on  perçoit,  par  des  voies  obli- 
ques &  dangereufes ,  des  fommes  ignorées 
&  cxceflives  en  même  tems. 

5"°.  Les  exécutoires  fur  le  domaine  ne 
font  qu'une  avance  des  frais  nécelTaires  à 
l'inflrudlion  des  procès  criminels  ;  le  Pro- 
cureur Général  de  Votre  Majeflé  ne  diri- 
ge fes  pourfuites  qu'avec  la  plus  grande 
circonfpeélion  ,  &  fur  une  notoriété  qui 
n'a  befoin ,  pour  convaincre ,  que  des  feu- 
les formalités  de  la  preuve  judiciaire.  Dans 
ces  circonflances  5  les  amandes  prononcées 
au  profit  de  Votre  Majefté  opèrent  le 
rembourfement  des  frais  du  domaine  ;  & 
ces  amandes  font  toujours  exaclement 
payées ,  parce  que  le  diverriiTement  des 
deniers  publics  répond  fuiîifamment  de 
la  folvabilité  8c  de  l'opulence  des  prévari- 
cateurs faifis  de  ces  deniers. 

Le  refus  de  vifer  les  exécutoires  eft 
donc  également  contraire  aux  règles  &  au 
bien  de  la  juftice  :  c'efl:  un  moyen  abufif, 
imaginé  par  le  Commiffaire  départi ,  pour 
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s'attribuer  le  gouvernement  des  Commn-» 
Hautes  Ôc  fe  revêtir  de  la  jurildiélion  de 
la  Cour  des  Comptes  ,  Aides  &  Finan- 
ces,, Mais  les  Communautés  en  fouiFrent , 
les  peuples  gémiflent,  Votre  Majeflé  n'en 
retire  aucun  avantage ,  les  coupables  ob- 
tiennent l'impunité  ,  les  véritables  ven- 
geurs du  crime  font  arrêtés  dans  leurs  pour- 
iiiites  ,  les  loix  font  violées  dans  leurs  im- 
périeufes  difpofitions  :  quel  dérangement 
funefte  !  Sera-t-il  donc  toléré  ?  continuera- 
t  -  il  pour  s'accroître  encore  >  malgré  les 
maux  immenfes  qu'il  produit? 

C'ell:  cette  interception  du  cours  de  la 
îuftice  qui  a  été  la  bafe  d'un  Arrêt  furpris 
à  la  religion  de  Votre  Majedé ,  le  7  mai 
175*4,  relativement  à  l'affaire  la  plus  im- 
portante &  la  moins  fufceptible  d'inter- 
ruption. 

Le  Procureur  Général  de  la  Cour  des 
Comptes  5  Aides  Se  Finances ,  ayant  reçu 
différentes  plaintes ,  tant  fur  l'infidélité  de 
l'adminiffration  que  fur  la  difTipation  des 
deniers  de  la  Communauté  d'Antibes  , 
crut  devoir  éclaircir  ces  faits  par  un  exa- 
men des  comptes  des  tréforiers  généraux 
des  états  &  des  comptes  de  cette  Commu- 
nauté 5  qui  font  remis  aux  archives  de  Vo- 
tre Majeflé  ,  comme  ceux  des  autres  Com- 
munautés de  la  Province  ,  conformément 
à  l'Edit  de  i6pi. 


Cet  examen  lui  apprit  que  les  plaintes 
qui  avoient  été  porcées  n'étoient  que  trop 
réelles.  Il  paroiffoit  en  efïet  que  la  Pro- 
vince avoit  fait  remettre  à  la  Commu- 
nauté d'Antibes  ,  depuis  1745'  julqu'en 
1748  inclufivement  j  une  fomme  de  trois 
cent  cinquante  mille  quatre  cent  dix-huit 
livres ,  &  que  les  tréforiers  de  cette  Com- 
munauté n'avoient  porté  en  recette ,  pour 
ces  années,  que  deux  cent  foixante-quatrc 
mille  neuf  cent  trente-trois  livres  trois  fols 
fix  deniers  ;  ce  qui  opéroit  un  déficit  bien 
difficile  à  excufer. 

Malgré  cette  vérification  ,  le  Procureur 
Général  ne  fe  livra  à  aucune  pourfuite  con- 
tre ces  adminillrateurs  ;  les  pièces  juftiiî- 
catives  des  comptes  de  la  Communauté 
d'Antibes ,  dépofées  aux  archives  de  Vo- 
tre Majeflé ,  n'étoient  point  en  fon  pou- 
voir; &  plufieurs  comptes  ,  poflérieurs  à 
l'année  1748  ,  n'avoient  point  encore  été 
remis  :  ces  difFérens  titres  étoîent  capa- 
bles de  lui  donner  les  plus  grands  éclair- 
ciffemens.  Il  fe  borna  à  un  réquifitoire  (*), 
par  lequel  il  demandoit  qu'il  fût  enjoint  au 
Greffier  de  la  Communauté  de  remettre 
au  Greffe  de  la  Cour  des  Comptes ,  Aides 
&c  Finances  .  tous  les  comptes  de  l'admi- 
niftration  depuis  l'année  1745  jufques  Se 

(-*)  Ce  Réqui£toire  eft  du  mois  d'août  i/ji»" 
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compris  l'année  1751 ,  auxquels  les  pièces 
juftificatÎYes  dévoient  être  jointes. 

L'Arrêt  fut  conforme  à  ce  réquiiîtoire. 
Il  fut  lignifîé  au  Greffier  ;  mais  il  n'y  obéit 
que  longtems  après  ,  parce  que  tous  les 
comptes  n'avoient  pas  encore  été  rendus 
devant  les  Auditeurs;  Se  en  cela  il  y  a  voit 
une  contravention  aux  Réglemens  ,  qai 
prefcrivent  à  chaque  tréforier  de  rendre 
îbn  compte  à  la  nn  de  fa  geftion. 

Les  comptes  apportés  5  leur  examen  ne 
permit  pas  de  fermer  les  yeux  fur  les  mal- 
verfations  des  adminiflrateurs  ;  mais  plu- 
Heurs  pièces,  qui  dévoient  fervir  à  l'entière 
conviàion  des  malverfateurs  )  écoient  ref- 
tées  aux  archives  de  la  Communauté,  ou 
dans  les  maifons  de  ceux  qui  en  étoient  les 
détenteurs. 

Dans  cet  état  ,  le  Procureur  Général 
donna  fon  réquifit®ire,  tendant  à  ce  qu'il 
fût  informé,  tant  par  titre  que  par  témoins , 
des  faits  concernant  l'adminiflration  infî- 
délie  Se  abufive ,  devant  tel  Commiffaire 
qui  feroit  nommé  ;  à  l'effet  de  quoi  le 
GommilTaire  &z  le  Procureur  Général  fe 
tranfporteroîentà  Antibes  Se  autres  lieux, 
à  l'hôtel  de  ville  où  font  les  archives  de 
la  Communauté,  &  dans  les  maifons  qu'il 
conviendroit,  pour  fe  munir  de  toutes  les 
pièces  ,  papiers  ,  titres  Se  documens  qui 
pourroient  fervir  à  la  juftifîcation  de  la 
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plainte  ;  defqueîs  feroît  drelTc  procès  ver- 
bal de  defcription ,  pour  demeurer  le  tour 
joint  à  la  procédure ,  &  être  repréfenté 
aux  témoins  &  à  tous  à  qui  il  appartien- 
droit. 

Ce  réquîfitoire ,  en  forme  de  plainte ,  ed 
du  13  oélobre  ij^j  :  il  fut  fuivi  d'un  Ar- 
rêt qui  adoptoit  fes  difpofitions. 

Il  eft  néceflaire  d'expoferfommairement 
les  objets  de  la  plainte  du  Procureur  Gé- 
néral ;  il  en  réfultera  une  démonflration 
complette  ,  &  de  l'obligation  où  il  fe  trou- 
voit  de  les  déférer  à  la  Juftice ,  6c  de  la 
compétence  entière  &  exclufive  de  la  Cour 
des  Comptes ,  Aides  &  Finances ,  pour 
procéder  à  leur  inflrudion  &  à  leur  juge- 
ment. 

On  peut  réduire  à  fîx  objets  les  faits 
de  la  plainte. 

i^.  Suppofitîon  de  mandemens  dans 
leur  caufe  &  doubles  emplois. 

2°.  SouftraiSlion  des  fommcs  remîfes  Se 
payées  par  la  Province  à  la  Communauté 
d'Antibes. 

3^.  Profits  enlevés  à  cette  Communauté 
fur  les  bleds  achetés  de  fes  deniers. 

4°.  Divertiffement  du  produit  des  im- 
pofitions  fur  la  farine  &  fur  le  vin. 

5°.  AlTociation  du  Maire  aux  fermes 
de  la  ville ,  malgré  les  Réglemens  j  qui 
l'in-terdifent  cxpreffsment. 


6^.  Faux  îogemens ,  vols  des  deniers  de 
la  Communauté  ,  Se  contraventions  for- 
melles à  un  Arrêt  de  règlement  ,  rendu 
par  la  Cour  des  Comptes  ,  Aides  &c  Fi- 
nances en  1735'. 

Chacun  de  ces  faits  forme  une  prévari- 
cation caraélérifée.  Il  n'y  en  a  aucun  qui 
ne  touche  direélement  a  l'adminiflration 
municipale  de  la  Communauté  d'Antibes. 
On  ne  peut  les  rapporter ,  foit  aux  ordres 
du  CommiiTaire  départi  ?  foit  à  leur  exé- 
cution médiate  :  ces  faits  écoient,  par  con- 
féquent ,  privatîvement  dévolus  à  la  Cour 
des  Comptes,  Aides  &  Finances:  c'eft 
une  vérité  qui  s'établit  par  la  feule  expo* 
lition. 

En  conféquence  des  premières  preuves 
de  ces  faits ,  il  fut  décerné  des  décrets 
d'ajournement  perfonnel  &:  d'alTigné  pour 
être  oui ,  contre  le  Maire  &  quelques  ad- 
miniftrateurs  de  la  Communauté. 

Les  accufés  ne  fe  prçfenterent  ,  pour 
fubir  interrogatoire ,  qu'à  l'expiration  des 
délais.  Leurs  réponfes  &  de  nouvelles 
charges  obligèrent  la  Cour  des  Comptes , 
Aides  &  Finances  ,  à  ordonner  que  le 
Maire  &  les  deux  Confuls  décrétés  d'a- 
journement perfonnel ,  feroient  conftitués 
prifonnîers. 

Cette  Cour  mefuroit  la  qualité  de  l'inf- 
jruâûon  à  la  gravité  des  charges  ?  &  elle 


ufoit  du  pouvoir  confié  aux  Tribunaux  fu- 
périeurs  ,  par  l'Ordonnance  criminelle  de 
i<570  (c). 

Le  Procureur  Général  avoir  mcme  pris 
la  précaution  d'inftruire  Votre  Majeflé  de 
l'importance  de  l'accufation  ^k  de  la  pro- 
cédure 5  qu'elle  avoir  rendue  néceifaire. 
Vous  lui  fîtes  répondre  ,  par  un  de  vos 
Miniftres  ,  que  vous  étiez  fatisfait  de  fa 
conduite  :  il  n'étoit  pas  pofTible  ,  en  effet , 
de  la  juger  reprochable ,  fans  mettre  ob- 
ftacle  à  la  pourfuite  &  à  la  punition  des 
délits. 

Cependant  le  7  Mai  I75'4j  peu  de  tems 
après  cette  réponfe ,  &  au  moment  du  rè- 
glement à  l'extraordinaire,  il  intervint  un 
Arrêt  du  Confeil ,  qui  ordonne  que  le  ré- 
quifitoire  ^  en  forme  de  plainte ,  du  Procureur 
Général,  les  informations^  décrets,  interroga." 
toires  ^  Gf  autres  charges  Qy  procédures  cri^ 
minelles ,  feraient  inceffamment  envoyées  à 
M.  le  Garde  des  Sceaux  ^  pour  icelles  vues 
ù'  examinées  ^  être  par  Votre  Majejîe  ordon-. 

(a)  Article  7  du  tît.  lo  de  l'Ordonnance  de 
'1670,  conçu  en  ces  termes:  Cdui  contre  lequel 
il  y  aura  ordonnance  d' aj]ig  né  pour  être  oui ,  ou  dé- 
cret d'ajournement  perfonnel ,  ne  pourra  être  arrêté 
prifonnier ,  s'il  ne  farvie.nt  de  nouvelles  charges  ^ 
ou  que  par  délibérations  fecrettes  de  nos  Cours  ^  il 
ait  été  refolu  ,  qu'en  comparoijjant  il  fera  arrêté;  ce 
qui  ne  pourra  être  ordonné  par  aucun  autre  de  noi 
Jugest 
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né  ce  quil  appartiendroit :  cy  cependant^ 

par  provifion  ^  que  le  Maire  Gt*  les  Confuls 
feraient  élargis  des  prifons  ^  à  la  charge  de 
fe  repréfenter  à  toutes  ajjîgnations. 

L'exécution  de  cet  Arrêt  fut  confié  au 
fîeur  de  la  Tour.  Il  employa  le  miniftere 
d'un  huiflîer  pour  le  fignifier  au  Greffier 
de  la  Cour  des  Comptes,  Aides  &  Finan- 
ces; Se  il  fit  enlever  les  accufés  des  prifons 
avec  un  éclat  aufli  injurieux  à  la  Magiftra- 
ture  que  révoltant  pour  le  public ,  juge- 
ment indigné  de  voir  une  cohorte  d'hom- 
mes armés  mener  en  triomphe  des  gens  pré- 
venus de  crimes  &  réputés  coupables ,  par 
la  feule  irrégularité  des  voies  pratiquées 
pour  leur  procurer  la  liberté. 

Si  le  cri  public  forme  une  preuve  tou- 
jours confiante  de  la  vérité ,  on  doit  autans 
fe  reprocher  ces  entreprifes  irrégulieres> 
que  nous  devons  être  flattés  de  leur  rér 
probation  unanime  par  tous  les  bons  cU 
toyens. 

Mais  ce  moyen  général  reçoit  une  nou- 
velle autorité  par  la  comparaifon  des  mo- 
tifs de  l'Arrêt  de  17^4  »  avec  l'objet  de 
la  procédure  criminelle,  inftruite  en  la 
Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finances, 
Votre  Majefté  va  être  convaincue  que  cet 
Arrêt  eft  l'effet  unique  de  la  furprife ,  de 
la  fuppofition  &  de  roppofition  aux  Loix. 

On  lit  d'abord,  dans  le  préambule  de 


ce  titre ,  que  Votre  Majedé  s'eft  fait  re- 
préfenter  V Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes^ 
Aides  Gr  Finances  de  Propence  du  1 3  Oc- 
tobre 175*3,  rendu  fur  le  réquîGtoire  en  for- 
me de  plainte  du  Procureur  Géne'ral,  &* 
V Arrêt  du  Confeildu2j  OSiobre  174^5*5  qui 
renvoyé  au  fieur  de  la  Tour  tous  les  pro- 
cès &  conteftations  pour  raifon  des  four- 
nitures faites  aux  Troupes  Françoifes  & 
Efpagnoles ,  ainfi  que  celles  de  pareille  na- 
ture qui  pourroient  naître  dans  la  fuite, 
avec  défenfe  aux  Cours  Se  autres  d'en 
connoître,  à  peine  de  nullité  &  de  caffa- 
tion. 

Mais  par  quelle  voie  l'Arrêt  de  la  Cour 
des  Comptes,  Aides  &  Finances,  efl-il 
parvenu  à  Votre  Majefté  f 

Il  n'y  en  avoir  qu'une  qui  fut  régulière; 
c'étoit  celle  du  Procureur  Général. 

Il  étoit  inftruit  des  faits  de  la  plainte, 
des  motifs  de  l'Arrêt ,  de  la  fuite  de  la 
procédure  &  des  charges  qu'elle  avoît 
produit  :  il  étoit  par  conféquent  le  feul 
qui  de  voit  préfenter  l'Arrct,  établir  fes 
principes,  &  défendre  à  la  contradi6lion. 

Cependant  on  ne  s'adrelfe  point  au  Pro- 
cureur Général;  il  ignore  les  démarches 
qu'on  hafarde ,  &  l'Arrêt  paroît  fous  les 
yeux  de  Votre  Majefté  fans  que  fon  Pro- 
cureur Général  le  lui  envoyé,  fans  qu'il 
ait  la  plus  légère  connoiffance  des  tentati- 
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v-es  imaginées  pour  arrêter  fon  exécution. 
Nous  le  dirons  avec  la  vérité  même  ;  telle 
cfl:  la  route  de  la  furprife;  telles  font  les 
voyes  obliques  qu'elle  met  en  ufage  :  mais 
plus  Tes  fuccès  font  rapides,  moins  ils  font 
deflinés  à  fe  foutenir. 

Il  faut  donc  que  la  copie  de  cet  Arrêt 
ait  été  remife'par  les  accufés.  Nous  ne 
fcupçonncrons  pas  le  Commiflaire  départ» 
d'avoir  fait  des  démarches  dans  une  affaire 
où  il  n'avoit  aucune  demande  régulière  à 
former  :  Mais  la  qualité  de  ces  accufés, 
leur  détention ,  les  preuves  &  les  préfomp- 
tjons  des  crimes  qui  les  environnoient , 
ren dolent  leur  déclaration  auiîi  fufpedle 
qu'inadmifîîble.  Nous  ne  penferons  donc 
jamais  qu'on  ait  infpiré  à  Votre  Majeflé 
de  chercher  l'exaclitude  dans  la  bouche  de 
i  ceux  qui  n'a  voient  aucun  droit  à  fa  con- 
fiance;, dans  le  malheureux  état  où  ils  fe 
trouvoient  conftitués. 

Ainfi  la  repréfentation  de  l'Arrêt  de  la 
Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finances, 
qui  s'étoit  opérée  par  dès  voyes  irrégu- 
iîeres,  &par  des  perfonnes  trop  intéreflées 
à  le  rendre  fans  effet ,  eft  un  trait  de  fur- 
prife  qui  caradlérife  &  condamne  haute- 
ment fes  auteurS;. 

On  allègue  en  fécond  lieu,  dans  l'Arrêt 
du  Confeil,  que  l'accufation  du  Procureur 
Général  ne  peut  être  fondée  ^ue  fur  l'état 

des 
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des  dépenfes  du  paiTage  de  Mefdames  In- 
fantes ,  qui  n'ont  été  faites  qu'en  vertu 
des  Ordonnances  du  fîeur  Intendant  de 
la  Province,  arrêté  par  fon  Subdélégué > 
&:  de  lui  approuvé,  &  fur  les  fournitures 
des  fourages  &:  des  bois  pour  les  officiers 
de  l'armée ,  des  étapes  pour  les  Troupes, 
des  approvifionnemens  faits  lors  du  blocus 
&  bombardement  de  la  ville,  &  de  pref- 
que  toutes  les  dépenfes  de  la  guerre,  pour 
raifon  defquelles  toute  connoiflance  efi: 
attribuée  au  fieur  Intendant  de  Provence, 
par  l'Arrêt  du  27   Odlobre  174^. 

Mais,  1°.  il  n'a  jamais  été  queflion, 
dans  la  plainte  du  Procureur  Général,  nî 
dans  l'Arrêt  qui  Ta  fuivi,  foit  des  Or- 
donnances de  l'Intendant,  foit  des  dépen-» 
fes  qu'il  a  prefcrites  à  Toccafion  du  paiTa- 
ge  de  Mefdames  Infantes.  Nous  l'avons 
déjà  dit  ôc  nous  le  répétons.  Il  faut  fa- 
tisfaire  aux  Ordonnances  &  aux  dépenfes 
qu'elles  autorifent.  Ces  Ordonnances  font 
les  titres  des  adminidrateurs ,  &  des  piè- 
ces comptables  pour  les  Tréforiers  :  nous 
les  admettons  toujours  fous  ce  point  de 
vue;  ôc  les  ordres  de  l'Intendant  forment 
l'autorifation  de  la  dépenfc  ,  faite  en  con- 
féquence  par  les  adminiftrateurs  &  les 
Tréforiers. 

Mais  quand  cette  dépenfe  eft  à  la  charge 
des -Communautés,  aquil  fe  treuve  de« 
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malverfations  àl'occafion  ou  fous  précexte 
d'une  telle  dépenfe  ;  alors ,  comme  les  or- 
dres de  l'Intendant  font  exécutés ,  &  qu'il 
lie  s'agit  point  de  fçavoir  fi  la  dépenfe 
étoit  légitime  ou  hafardée ,  c'eft  à  la  feule 
Cour  des  Comptes,  Aides  &  Finances, 
qu'il  appartient  de  pourvoir  à  la  répara- 
tion du  défordre  ,  de  procurer  l'entrée  des 
deniers  détournés,  &  de  prononcer  les 
peines  légales  que  méritent  les  prévarica- 
tions. 

C'efl:  donc  une  fauifeté  înfigne  d'avoir 
fait  énoncer  dans  l'Arrêt  du  Confeil ,  que 
Faccufation  du  Procureur  Général  étoit 
fondée  fur  Vétat  des  dtpenfes  du  pajji^gs  de 
Aïefdames  Infantes,  Il  n'a  contredit ,  ni 
entendu  contredire  celles  qui  avoient  été 
faites  en  vertu  des  ordres  du  (ieur  de  la 
Tour  ;  il  ne  s'eft  élevé  que  contre  des 
mandemens  fuppofés  dans  leur  caufe,& 
des  doubles  emplois.  Il  n'a  pu  fermer  les 
yeux  fur  ces  vices  effentiels  ,  étrangers  à 
la  dépenfe  ordonnée ,  &  pratiqués  par  des 
adminiflrateurs infidèles,  pour  s'approprier 
les  deniers  de  la  Communauté. 

Ces  objets  étoient  conflamment  du  mî- 
niftere  du  Procureur  Général  ;  ils  concer- 
noient  Padminillration  municipale  de  la 
Communauté  d'Antibes  ,  &  Us  n'avoient 
aucune  relation  védtable  avec  la  dépenie 
du  paifage  de  MeTdames  Infantes  5  d'un 
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c6té  ,  pulfque  cette  dépenfe  étoit  allouée 
dans  toute  fon  étendue  ;  de  l'autre  ,  puif- 
qu'il  ne  s'agiiToit  que  de  fimulation  ôc  de 
doublement  des  fommes ,  qui  ne  fa'foient, 
&  ne  pouvoient  faire  partie  de  la  dépenfe 
prefcrite  par  le  Commiflaire  départi. 

Si  5  en  inflruifant  fur  ces  mandemens  fup- 
pofés ,  l'information  nous  a  appris  que  le 
véritable  état  de  cette  dépenfe  ne  mon- 
toit  qu'à  715*2  livres  13  fols  pour  VmtUr 
payement  de  toutes  les  dépenfes  Gr  fournitu- 
res  ;  que  ce  premier  état  a  été  fupprimé 
pour  lui  en  fubflituer  un  autre  de  13039 
liv.  16  fols  6  deniers  ;  que  le  fécond  état 
n*a  été  fabriqué  que  deux  ans  après  la  datte 
qu'on  lui  a  donnée  ;  que  les  adminiftrateurs 
ont  eu  le  fecret  de  le  faire  adopter  à  un 
des  Subdélégués  du  Commiffaire  dépar- 
ti ;  que ,  pour  parvenir  à  l'enregiilrement 
des  mandemens  fuppofés  ,  ils  ont  enlevé 
deux  des  feuilles  du  regiUre  public  ou 
les  mandemens  doivent  être  înfcrits  ;  que 
le  Subdélégué  a  favorifé  les  manœuvres 
des  adminiftrateurs  fur  cet  état  fabriqué; 
qu'il  aabufé  enfin  de  la  confiance  du  fieur 
de  la  Tour  ,  auquel  il  a  fait  vifer  ce  faux 
état  :  nous  nous  fommes  bornés  à  pour- 
fuivre  l'infidélité  des  adminiftrateurs  ,  fans 
rien  prononcer  contre  un  Subdélégué  d'aur 
tant  plus  repréhenfible ,  qu'il  avoit  proté- 
gé- leurs  excès  &  troippé  fon  fupcrieur; 
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Nous  avons  laiiTé  au  fieur  de  la  Tour 
tous  fes  droits  de  correélion  ,  pour  lui 
ôter  jufqu'au  prétexte  de  nous  immifcer 
dans  la  correfpondance  avec  fes  Subdélé- 
gués. Comment  ferok-il  donc  permis  de 
foutenir  que  Paccufation  du  Procureur  Gé- 
rerai porte  fur  les  dépenfes  que  l'Inten- 
dant avoit  ordonnées  ,  à  l'occafion  du 
p^^iTage  de  Mefdames  Infantes  ;  lorfqu'il 
eil  démontré  qu'elle  n'a  trait  qu'aux  mal- 
verfations  des  adminiftrateurs  dénoncés 
pour  faux  ,  doubles  emplois  &  expoliation 
des  deniers  de  leur  Communauté  f 

2°.  C'eft  en  fuivant  toujours  la  même 
fuppofnion  ,  qu'on  allègue,  dans  l'Arrêt 
du  Confeil ,  que  la  plainte  a  pour  objet  la 
fourniture  des  troupes ,  les  étapes,  les  ap» 
provinonnemens ,  lors  du  blocus  d'Antî- 
bes ,  6c  prefque  toutes  les  dépenfes  de  la 
guerre.  Cette  plainte  prouve  ,  au  contrai- 
re ,  que  les  cinq  autres  chefs  ,  qui  fuivent 
celui  qui  vient  d'être  difcuté,  fe  bornent 
à  la  fouftradion  d'une  partie  des  fom- 
mes  payées  par  la  Province  à  la  Commu- 
nauté d'Antibes;  à  l'enlèvement  des  pro- 
fits faits  fur  les  bleds ,  achetés  de  fes  de- 
niers &  qui  lui  appartenoient  ;  au  diver- 
tiîîement  du  produit  des  impofitions  fur 
la  farine  ôc  fur  le  vin  ;  à  l'aifociation  pro» 
hibée  du  Maire  aux  fermes  de  la  ville  ; 
aux  faux  logemens  ,  qui  occafionnent  ui) 
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vol  des  deniers  publics.  AiTurement  il 
n'y  a  aucun  de  ces  objets  qui  ne  faiTe 
partie  de  l'adminiflration  municipale  de 
la  Communauté  d'Antibes.  Ils  ne  re- 
gardent ni  les  fournitures  >  ni  les  dépen- 
fes  de  la  guerre  :  c'efl:  donc  mal-à-propos 
qu'on  invoque  les  difpofitions  de  TArrêc 
du  27  odobre  1745'.  On  voudroit  en  vain 
le  transformer  en  titre  d'évocation  univer- 
felle:  l'intçrêt  de  la  juftice  demande  fon 
entière  révocation.  Mais  en  pariant  même 
de  fonexiftence  irréguliere  5  il  ne  peut  ja- 
mais s'appliquer  aux  faits  qui  ont  déter- 
miné la  pourfuite  du  Procureur  Général. 
D'ailleurs  cet  Arrêt  efl  abfolument  bor- 
né aux  matières  civiles  :  il  renvoie  celles 
qu'il  énonce  an  feul  Intendant ,  fauf  l'ap- 
pel au  Confeii.  Or  un  Juge  feul  n'a  pas 
le  droit  de  prononcer  fur  des  matières  cri- 
minelles 5  Ôc  le  Confeii  de  Votre  Majefié 
n'en  connoît  jamais  par  appel.  L'arrêt  de 
lyiy  étoit  donc  un  titre  inutile  en  faveur 
du  fieur  de  la  Tour. 

On  dira  peut-être  qu'on  auroit  pu  créer 
un  Tribunal  au  Commiffaire  départi  & 
l'autorifer  à  appeller  des  gradués ,  comme 
on  l'a  fait  dans  l'afFaire.des  adminiflrateurs 
de  Vidauban  :  mais  pourquoi  une  furprife 
ferviroit-elle  de  fondement  à  une  autre  fur- 
prife ?  Pourquoi  détruiroit-on  la  jurifdic- 
lion  ordinaire ,  pour  établir  un  fiege  irrc- 
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guîier,  aufîî  redoutable  aux  peuples ,  que 
contraire  aux  privilèges  reconnus  Se  con- 
firniés  par  les  Souverains  f  Pourquoi  en- 
fin,  au  préjudice  des  droits  de  la  Cour 
des  Comptes,  Aides  &  Finances,  tranl- 
porteroit-on  la  pourfuite  au  fieur  de  la  Tour, 
déjà  furprîs  dans  cette  affaire,  trop  favo- 
rable à  fes  Subdélégués ,  6c  conflitué  dans 
«ne  inadion  que  le  cri  public  n  a  pu  vain- 
cre, 6c  qui  ne  fubfifloît  fans  doute  que 
parce  qu'il  étoit  convaincu  lui-même ,  que 
la  Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finan- 
ces 5  ctoit  le  tribunal  légal  devant  lequel 
ces  objets  doivent  être  portés,  inflruits  & 
réglés  définitivement  f 

C'edà  cette  Cour  feule,  en  effet,  qu'eft 
dévolue  la  connoilfance  des  matières  dont 
on  accorde  le  renvoi  au  Commiifaire  dé- 
parti ,  fans  titre  6c  fans  qualité. 

Il  n'a  point  de  titre ,  parce  qu'il  lui 
faudroît  un  Arrêt  d'attribution  &  de  jurîf- 
didlion ,  pour  le  faifir  miême  abufivement 
du  procès  criminel  commencé. 

Il  n'a  point  de  qualité ,  parce  qu'en  Pro- 
vence ,  un  Commiffaire  départi  eft  prépo- 
fé  uniquement  pour  intimer  6c  faire  exé- 
cuter les  ordres  de  Votre  Majeflé,  fans 
€tre  revêtu  d'aucun  droit  d'infpeélion  de 
de  corredlion  fur  l'adminiflration  intérieure 
ëc  extérieure  des  communautés. 

La  Cour  des  Comptes,  Aides  &  Finan- 


ces  5  au  contraire  ,  efl:  revêtue  privative- 
ment  de  ce  droit.  C'eil  la  difporition  des 
titres  les  plus  Iblemnels ,  c'eft  le  vœu  des 
loix  les  plus  invariables ,  c'eil  l'objet  pré- 
cis &  immédiat  de  iï  conflitution. 

L'Edit  de  ijji  établit  la  jurirdîclion 
de  cette  Cour,  fur  tous  procès  &  difîé- 
rends  pour  raifon  des  étapes  ^  avitaïilemcns  > 
deniers  communs  ù'  généralement  tous  au- 
tres j  mis  ù'  à  mettre  ^  levés  (sr  impofésfur 
le  peuple  ^  pour  quelques  caufes  (jr  occajîons 
que  cefoit. 

L'article  ijT  du  règlements  de  1608  in- 
tervenu entre  le  Parlement  d'Aix ,  &  la 
Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finances , 
porte  :  les  comptes  des  deniers  communs  Ù' 
patrimoniaux  fe  rendront  paràivant  Us 
auditeurs  des  communautés  ^  Gr  en  cas  de 
plaintes  ou  d'appel  ^fe  pourvoiront  les  parties 
à  la  Chambre  des  Comptes  ^  ainjî  qu^il  eft 
accoutumé. 

Suivant  l'article  i(5,  la  Chambre  des 
Comptes ,  en  qualité  de  Cour  des  Aides  , 
doit  connoltre  des  différends  qui  furvien iront 
fur  les  mandemens  décernés  par  les  eommu- 
nautés  ^  pour  deniers  communs  G*  d^oc" 
$roi. 

Aux  termes  de  l'article  18,  la  Chambre 
&  Cour  des  Aides  connoîtra  des  ventes  de 
fruits  par  forme  de  cottité  j  que  Von  nomme 
au  pays  cinquaihs  j  dixàins  ^  yingtains  ^  m- 
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femble  des  tailles  appellées  négoclalès  ^  ainfi 
quWhfait  des  Royales. 

Le  règlement  du  ip  juin  i6^^  porte  , 
article  2:  les  Rêues  ^  Gabelles  èr  autres 
impofitions  fur  le  vin  ^  poiffon  &*  autres  den- 
rées j  feront  levées  par  la  permijfion  de  la 
Cour  des  Aides  ^  laquelle  décernera  les  con- 
traintes pour  le  payement  d'icelles  ^  ù*  con- 
noîtra  de  toutes  les  oppofîtions  G?*  différends 
qui  naîtront  en  exécution  des  baux  qui  feront 
faits  par  les  Confuls  des  Filles  6*  Commu- 
nautés. 

L'article  11  du  règlement  de  1672 
maintient  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  & 
Finances ,  dans  la  connoiffance  des  appel- 
lations Gr  oppojîtions  relatives  aux  liquida- 
lions  qui  feront  jaites  par  les  auditeurs  ^  foit 
entre  particuliers  ^  foit  de  communauté  à 
sommunauté. 

Ces  règlemens  décident  formellement 
que  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finan- 
ces, a  une  entière  jurifdidlion  fur  tout  ce 
qui  concerne  les  liquidations,  les  comp- 
tes, les  impofitions ,  les  mandemens,  &  les 
deniers  communs.  En  vain  on  lui  avoit 
conteflé  une  portion  de  fes  droits  ;  ils  ont 
été  folemnellement  confirmés  par  les  rè-, 
glemens  dont  nous  venons  de  rappeller  les 
difpofitions  à  Votre  Majefté.  Or,  dans  la 
plainte  du  Procureur- Général,  il  n'y  a  pas 
un  feul  chef  qui  ne  concerne  diredîemeiit 


les  liquidations,  les  comptes,  les  impcfi- 
tiens  ,  les  mandemens,  &  les  deniers  com- 
inuns  de  la  Communauté  d'Antibes  :  il  ne 
fe  trouve,  par  conféquent,  ni  motif  ni 
prétexte  apparent  pour  renvoyer  ces  objets 
au  CommilTaire  départi,  &  les  enlever  à  la 
Gour  des  Comptes ,  Aides  5c  Finances ,  à 
laquelle  les  loix  les  attribuent  fi  expreiTé- 
ment. 

Les  décifions  entre  le  Parlement  5^  les 
SénéchaulTées  militent  également  contre 
les  renvois  prononcés  en  faveur  du  Com- 
mitTaire  départi.  Les  loix  font  uniformes  ,■ 
elles  n'admettent  aucune  exception  dans  les 
perfonnes  ;  on  ne  peut  nous  dépouiller  des 
droits  qu'elles  nous  ont  remis  pour  les 
foutenir  6c  les  exercer. 

Dès  que  la  Cour  des  Comptes ,  Aides 
&  Finances,  eH  feule  compétente,  quant 
à  l'uni verfalité  des  matières  relatives  à 
radminiftration  municipale  des  Commu- 
nautés ,  il  en  refaite ,  par  une  conféquence 
néceifaire,  que  fon  autorité  efl:  entière  & 
exclufive  fur  ces  matières,  foit  civiles,- 
foit  criminelles  ;  ces  dernières  font  même 
plus  particulièrement  foumifes  à  fon  inf- 
peéVion ,  parce  que  les  malverfations ,  qui 
donnent  lieu  aux  plaintes,  portent  direc- 
tement fur  les  Communautés  eflenticlle- 
ment  intéreflces  au  retour  du  bon  ordre ,  au: 
wablifiemenc  d'une  adminiftration  régu^ 
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lîère,  à  la  pourfuite  des  déprédations,  qui 
font  paiTer  leur  propre  fubftance  aux  préva- 
ricateurs. Or,  qui  oferoit  foutenir  que  le 
Procureur  -  Général  doit  garder  le  filence 
fur  ces  excès  f  Qui  oferoit  avancer  qu'il 
doit  demeurer  dans  Tinadion  ,  lorfque  le 
crédit  ou  la  crainte  empêche  de  réclamer  la 
juftice  f  II  efl  obligé ,  par  fon  miniftère,  de 
déférer  les  crimes ,  &  d'en  provoquer  la 
réparation  ^  il  eft  feul  autorité  à  conclure 
aux  peines  afïiidlives  &  infamantes  que  les 
parties  civiles  ne  peuvent  jamais  deman- 
der. Ce  font  ces  peines,  bien  plus  que  les 
réparations  pécuniaires ,  toujours  au  -  def- 
fous  du  bénéfice  des  malverfations,  qui 
préviennent  la  multiplicité  des  défordres. 
Il  efl  donc  indifpenfable  que  le  Procureur- 
Général  agiffe  de  fon  propre  office  dans 
certaines  circonflances  :  c'eft  un  principe 
univerfellement  reconnu,  &  nommément 
par  ces  termes  des  Edits  &  Déclarations , 
particulièrement  fur  les  caufes  &  procès  où  Is 
Procureur-Général  imerviendroit  comme  par' 
île  principale  (d).  Nous  nous  répétons  avec 
regret  fur  cet  objet  ;  m.ais  les  fauffes  maxi- 
mes du  ficur  de  la  Tour  nous  réduifent 
à  cette  trifle  néceffité. 

Nous  ajouterons  que  nous  n'avons  ad- 

(d)  Edit  du  mois  d'août  1 5^ ç.  Lettres  Patentes 
eu  9  novembre  155e.  Déclaration  du  7  juiliec 
ir57«  Déclaration  du  14  juillet  1558. 
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inis ,  pour  la  communauté  d'Antibes,  que 
la  procédure  que  nous  avons  luivie  dans 
le  même  temps  pour  diflerentes  commu- 
nautés de  la  Province,  &  finguliércment 
pour  celle  de  Bormes  &  Eyragues.  Le 
iîeur  de  la  Tour  n'a  point  hsfardé  de  trou- 
bler l'exercice  de  notre  jurifdiélion  :  il  s'a- 
giflbit  cependant  de  délits  commis  dans 
l'adminilbation  de  ces  communautés.  Or  , 
nous  avions  le  droit  d'en  connoître  ,  nous 
avons  donc  également  le  droit  de  connoî- 
tre des  délits  commis  dans  l'adminillra- 
tion  de  la  communauté  d'Antibes.  Où  les- 
principes  font  les  mêmes ,  les  conféquen- 
ces  ne  peuvent  être  différentes  ;  c'eft  une 
maxime  qui  n'a  jamais  été  conteflée  :  uhi 
eaciem  ratio  ^  ibi  Uem  jus. 

On  hafarda  également  en  i6SS  des  en- 
treprifes  contre  la  Jurifdicllon  de  la  Cour 
des  Comptes,  Aides  &  finances.  Les  ad- 
miniftrateurs  de  la  Communauté  de  Figa- 
niere  étoient  pourfuivis  criminellement 
à  la  requête  du  Procureur  Général. 
Des  malverfatîons  commifes  contre  cette 
Communauté,  &  en  cela  femblables  à  cel- 
les des  adminiflrateurs  d'Antibes ,  for- 
moient  l'objet  de  la  plainte.  Les  accufcs 
fe  pourvurent  au  Conleil:  ils  fe  flattoienr 
de  le  ibuftraire  à  leurs  Juges  naturels,  Sc'ûs 
propofoienc  les  moyens  captieux  que  la 
lurprife  f^ait  multiplier  avec  tant  d'adrelTe^ 
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Cependant ,  par  Arrêt  du  i  j*  SeptemBre' 
1688,  ils  furent  renvoyés  à  la  Cour  des 
Comptes,  Aides  Se  Finances:  fa  compé- 
tence fut  reconnue  &  confirmée:  Or  cette 
compétence  n'a  changé  ni  pu  changer  de- 
puis 1688  :  il  faut  donc  qu'elle  foit  encore 
reconnue  &  confirmée ,  malgré  les  efforts 
de  ceux  qui  cherchent  leur  falut  dans  fon 
anéantifl'ement. 

On  expofe  enfin  dans  l'Arrêt  du  Con- 
feil  que  ,  par  les  emprifonnemens  pronon- 
cés par  la  Cour  des  Comptes,  Aides  & 
Finances ,  Ici  Communauté  d^ Amibes  fe  trou- 
ve dépourvue  de  Maire  ^  Confuls  en  état 
d'exercer;  ce  qui  dérange  entièrement  V ad- 
miniffration  des  affaires  de  cette  Commu- 
nauté, 

Mais  ce  motif,  hafardé  pour  obtenir 
la  liberté  de  ces  adminidrateurs ,  efl  une 
iurprife  caradérifée.  S'ils  ont  été  enlevés 
des  prifons ,  ils  n'ont  point  été  affranchis 
du  décret  d'ajournement  perfonnel  pronon- 
cé contre  eux.  Ce  décret  emporte  de  droit 
interdiélion ,  aux  termes  de  l'Ordonnan- 
ce (e).  Ce  décret  les  rend  inhabiles  à  tou- 
tes fonélions  publiques;  ce  décret efl  tou- 
jours fubfiftant  ;  ce  décret  n'a  point  été 
anéanti  par  l'Arrêt  du  Confeil.  Ils  étoient 

(e)  Article  i  r ,  tit.  10  de  rOrdonnaiice  de 
1670, 


donc  hors  d'érat,  quoique  libres,  de  s'îm-a» 
mifcer  dans  radminidrâtion  des  affaires  de 
la  communauté  d'Antibes  ;  on  ne  pouvoit 
d'ailleurs  la  leur  confier ,  tant  qu'ils  n'é-« 
toient  point  purgés  d'une  accufation  fon- 
dée fur  des  délits  qu'on  leur  reprochoit 
dans  cette  adminiftration  même.  Ç'auroit 
été  récompenfer  les  abus ,  &  offrir  les  oc- 
cafions  de  les  renouveller  :  le  motif  de 
l'interdiélion  des  Maire  &  Confuls  ,  &  du- 
dérangement  de  radminiflration  d'Anti- 
bes  5  a  donc  été  témérairement  propofé , 
pour  déterminer  Votre  Majeflé  à  pronon- 
cer leur  liberté  provifoire  ,  puifqu'avec 
cette  liberté  même  ,  ils  ne  jouiûent  que  du 
honteux  avantage  de  fuir  les  regards  de  la 
juftice  }  fans  pouvoir  obtenir  l'honneue 
d'être  rendus  à  leur  état  ôc  à  leurs  fonc- 
tions f 

Ainfi  P Arrêt  du  7  mai  ijy^  t(ï  ua 
titre  qui  ne  peut  jamais  être  maintenu, 
fous  quelque  point  de  vue  qu'on  l'envifa- 
ge  ;  il  a  été  furpris  par  des  expofitions  il- 
lufoires;  il  eft  fondé  fur  des  faits  fuppo- 
fés  ;  enfin  il  efl:  contraire  aux  loix  ,  qui 
attribuent  privativement  à  la  Cour  dos 
Comptes,  Aides  &  Finances,  la  connoif^ 
fance  des  matières  dont  on  tente  de  lui  en- 
lever l'examen  &  la  décifion. 

On  cherche  inutilement,  dans  l'Arrêt  du 
27  cclobre  ly^Jj  des  moyens  pour  faire 
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renvoyer  le  procès  criminel ,  pourfuîvi  à 
la  requête  du  Procureur  Général,  i^.  Cet 
Arrêt  ne  donne  aucune  aptitude  à  l'Inten- 
dant pour  inflruire  &  juger  les  matières 
criminelles.  2°.  Il  eft  même  exclufif  de 
cette  efpece  de  procédure,  qui ,  à  l'exem- 
ple des  autres  caufes ,  ne  peut  jamais  être 
attribuée  à  un  feul  Ofiîcier,  &  p^r  appel 
au  Confeil.  5°.  Il  ne  concerne  que  les  four- 
nitures aux  troupes ,  les  dilcuiïlons  qui  y 
font  relatives ,  6c  les  dépenfes  ordonnées 
par  l'Intendant.  Or,  nous  avons  démontré 
que  les  délits  dénoncés  à  lajuftice  ne  tom- 
boient  que  fur  les  malverfations  commifes 
dansl'adminiflration  municipale  de  la  com- 
munauté d'Antibes.  En  effet,  il  faut  le 
répéter,  les  faux  mandemens ,  les  doubles 
emplois  ,  les  fouftradlions  des  fomm^es 
payées  par  la  Province,  l'enlèvement  des 
profits  faits  des  deniers  de  la  communau- 
té ,  le  divertiiî'ement  du  produit  des  impo- 
fitions ,  l'aflbciation  du  Maire  aux  fermes 
de  la  Ville,  les  faux  logemens  imaginés 
pour  en  retirer  un  bénéfice  criminel ,  for- 
ment l'exacle  analyfe  des  faits  de  la  plainte 
du  Procureur  Général  ;  mais  ces  faits  ne 
touchent  point  à  la  fourniture  des  troupes , 
aux  difcuflions  qu'elle  entraîne  ^  aux  dé- 
penfes prefcrites  par  le  Commiffaire  dépar- 
ti :  on  ne  peut  donc  invoquer ,  avec  quel- 
que apparence,  l'Arrêt  de  ly^jy?  qui  ne 
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de  vroît  pas  exifter  pour  interrompre  le  cours 
d'une  procédure  portée  devant  les  feuls 
Juges  auxquels  les  loix  &  leur  conflitu- 
tion  formelle  déférent  fon  inftruélion  & 
fon  jugement. 

Nous  demandons  avec  confiance  à  Vo- 
tre Majefté  la  révocation  de  TArrêt  de 
175-4  ;  la  furprife  &  la  fuppofition  qui  le 
caradérifent ,  le  confondent  avec  les  titres 
vicieux  d'obreption  &:  de  fubreption.Que 
ceux  qui  Pont  follicité  &  obtenu  ne  fe 
plaignent  pas  de  le  voir  privé  de  fon  exé- 
cution abuiive;  qu'ils  rentrent  en  eux-mê- 
mes 5  &  qu'ils  s'examinent  fur  les  moyens 
captieux  Se  inexads  qu'ils  ont  hafardé;  ils 
feront  convaincus  que  le  moment  de  i'exil- 
tence  de  cet  Arrêt  devoit  toucher  au  mo- 
ment de  fon  anéantiflement  ;  c'eft  la  peine 
que  la  juftice  prononce  contre  ceux  qui 
n'attendent  leurs  fuccès  que  du  crédit  des 
erreurs  qu'ils  préconifent  :  mentitus  eft  ^  ca- 
reat  impetratis ,  difent  les  loix. 

C'eft  également  la  furprife  Se  la  fuppcH 
fitîon  qui  ont  donné  lieu  à  ua  Arrêt  du 
Confeil  du  n  mai  IJ^6,  par  lequel  il 
a  été  ordonné  que  la  requête  du  Lieute- 
nant de  Maire ,  des  deux  Confuls  &  des 
Repréfentans  le  Maire  de  Caflellane ,  feroit 
communiquée  aux  nommés  Galiinel,  Ar- 
murier ,  Jofeph  Lambert ,  Confuh  de  la 
même  Vaille  y  Se  Jofeph  Coulomb  Avocat  ^ 
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pour  y  répondre  dans  les  délais  du  regîe- 
itient ,  toutes  chofes  cependant  demeurant 
en  état. 

De  quoi  s'agiflToit-il  dans  cette  affaire  ? 
Et  que  demandoient  les  particuliers  qui 
ont  préfenté  leur  requête  au  Confeil  ?  Gaf^ 
tinel  avoir  interjette  appel  à  la  Cour  des 
Comptes  5  Aides  Se  Finances ,  de  la  clô- 
ture des  comptes  tréforaires  de  la  commu- 
nauté de  Caileliane  ,  pour  les  années  1746, 
^747'  1748  &  174p.  Il  avoir  intimé  les 
feuls  trélbriers  qui  avoient  rendu  leurs 
comptes  devant  les  Auditeurs ,  &  ces  tré- 
foriers  avoient  appelle  en  garantie  les  Con- 
fuls  de  la  communauté. 

Lambert,  Conful  de  la  même  commu- 
r^auté,  avoit  rendu  plainte  à  la  Cour  des 
Comptes,  Aides  &  Finances,  d'une  infi- 
nité de  concuffions  8c  de  malverfations  qu'il 
imputoît  à  fes  collègues  ;  il  avoit  demandé: 
qa'il  en  fût  informé  ;  &  fur  Pinform.ation  ,, 
les  accufés  avoient  été  décrétés  d'alligné 
pour  être  oui. 

Lambert  expofa ,  par  une  requête ,  qu'il 
n'étoit  pas  en  état  de  fubvenir  aux  frais 
d'une  pourfuite  ,  dont  tout  le  bénéfice 
tourneroit  à  l'avantage  de  la  communau- 
té; il  demanda  qu'elle  fût  tenue  de  s'af- 
fembler ,  pour  délibérer  s'il  étoit  à  propos 
qu'elle  intervint  au  procès. 

Le  réfultat  de  la  délibération    fut   de 


faire  confulter  Taffaire  par  des  Avocats  ; 
on  choifit  les  plus  habiles  ;  &  de  ce  nom- 
bre fut  Pafcal,  Subdélégué  du  Commif- 
faire  départi. 

Css  Avocats  décidèrent  que  l'inter- 
vention dévoie  avoir  lieu,  après  néanmoins 
avoir  obtenu  la  permifTion  du  Commillaire 
départi  ;  elle  fut  requife  &  accordée ,  fur 
l'avis  des  Procureurs  du  pays. 

La  communauté  obtint  également  la 
permiflion  de  députer  à  Aix  pour  la  fuite 
de  l'affaire.  Elle  nomma,  en  conféquence. 
Coulomb  pour  fon  député  ,  &  elle  préfen- 
ta  la  requête  à  fin  d'intervention  &  d'addi- 
tion d'information. 

Ces  deux  affaires  étoient  conflamment 
de  la  compétence  exclufive  &:  immédiats 
de  la  Cour  des  Comptes,  Aides  &  Fi- 
nances ;  foit  parce  qu'aux  termes  des  re- 
glemens  les  plus  précis  &:  les  plus  folem- 
nels ,  l'appel  ou  le  recours  des  comptes 
tréforaîres  lui  efl  privativement  attribué 
(*);  foit  parce  que  le  Commiifaire  départi 
n'a  aucune  forte  de  jurifdidlion ,  pour  s'im« 
mifcer  dans  l'inflruélion  &  le  jugement  des 
procès  criminels  fondés  fur  les  malverfa- 
tions  relatives  à  l'adminiftration  des  com- 
munautés. 

(*)  Na.  Ces  titres  ont  été  rapportés  :  on  ne  lejt 
rappelle  paj,  pour  éviter  les  répétitions. 


Cependant  deux  Confuls ,  le  Lieute- 
nant de  Maire,  &  les  héritiers  du  Maire 
de  Caftellane ,  méconnoilTant  leurs  Juges 
naturels  ,  franchiiTant  toutes  règles,  6c 
n'appellant  à  leur  fecours  que  des  fappo- 
fitions  qui  doivent  indigner  le  Conieil , 
ont  ofé  demander ,  par  les  conclufions  de 
leur  requête  indécente  ,  »  qu'il  plût  à  Vo- 
»tre  Majefté  évoquer  à  Elle  &  à  fon  Con- 
»feil  les  conteilations ,  tant  civiles  que 
»  criminelles ,  portées  à  la  Cour  des  Comp- 

*  tes ,  Aides  &  Finances  d'Aix  ,  &:  les  ren- 
4)  voyer  au  CommilTaire  départi ,  pour  y 
i»  être  jugées ,  ainfl  qu'il  appartiendra  ,  fâuf 
«l'appel  au  Confeil,  aux  termes  de  l'Ar- 
»rêt  de  1745*;  faire,  en  conféquence,  dé- 
»  fenfe  à  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  & 

*  Finances,  d'en  connoître,  &  aux  parties 
to  d'y  procéder ,  à  peine  de  nullité ,  caiTa* 
»  tlon  de  procédures  &  mille  livres  d'a- 
»  raende  ;  &  où  Votre  Majefté  ne  trou- 
»  veroit  pas  à  propos  de  ftatuer  des  à  pré- 
«fent  fur  cette  requête,  ordonner  que  ce- 
i>  pendant  toutes  chofes  demeureroient  en 
y>  étatoc. 

C'eft  cette  dernière  demande  qui  a  été 
adoptée  par  l'Arrêt  du  11  mai  ij^6. 

Mais ,  indépendamment  des  moyens  de 
droit  qui  combattent  ces  défenfes ,  &  le 
renvoi  qu'on  fe  propofe  d'obtenir  en  con- 
féquence ,  relativement  tant  à  l'aiFaire  ci- 


vile  qu'à  l'affaire  criminelle ,  la  diCpofmoQ 
de  l'Arrêt  tombe  d'elle-même,  quant  à 
l'affaire  civile ,  parce  qu'elle  étoit  défini- 
tivement jugée  lors  de  la  fignification  de 
cet  Arrêt. 

Par  le  jugement,  fur  l'appel  de  la  clô- 
ture des  comptes  tréforaires  ,  il  a  été  pro- 
noncé des  reftitutîons  confidérables  en  fa- 
veur de  la  Communauté  de  Caftellane  : 
les  particuliers  qui  avoîent  détourné  ces 
deniers  ont  prévu  fans  peine  qu'ils  feroient 
contraints  à  les  rendre.  De-là  leurs  eflorts 
pour  fe  fouftraire  à  une  Jurifdiélion  dont 
le  cri  de  leur  confcience  annonçoit  d'a- 
vance la  décifion  défavanrageufe.  Mais 
ils  fe  flattent  en  vain  d'être  éloignés  de 
leur  Tribunal  naturel  ;  de  remettre  en  quef- 
tion  ce  qui  a  été  réglé  par  une  autorité 
légitime  ;  de  faire  renvoyer  au  Commiffaire 
départi  une  affaire  terminée,  &  qui,  dans 
aucuns  cas,  ne  peut  être  de  fa  compéten- 
ce. Il  faudroit ,  pour  admettre  un  tel  fyf- 
tême ,  renverfer  toutes  les  règles  ;  &  d'ail- 
leurs Votre  Majeflé  ne  fouffrira  jamais  que 
les  Communautés ,  dont  nous  fommes  les 
Juges ,  foient  foumifes  à  confier  leurs  inté- 
rêts à  de  nouveaux  arbitres  ,  parce  qu'il 
plaît  aux  rétentionnaires  de  leurs  deniers 
d'intervertir  l'ordre  des  jurifdidlions  &  de 
furprendre  des  défenfes  qui  arrêtent  les 
procédures,  dans  la  vue  de  jouir  plus  long^ 
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tems  5  à  l'aidé  du  changement  de  Tribu- 
naux 5  du  fruît  de  leurs  nsanœuvres  &  de 
leurs  expoliations. 

C'efl  en  eôet  le  25  janvier  175*1  que 
Pinftance  de  l'appel  de  la  clôture  des  comp- 
tes tréforaires  a  été  introduite;  Se  ce  n'eft 
qu'en  175*^  jlorfque  l'inftruclion  étoit  pref- 
qu'entiérement  confommée ,  qu'on  a  pen- 
fe  à  porter  au  Confeil  la  demande  tendante 
à  fe  dérober  à  la  jurifdiélion  de  la  Cour 
des  Comptes ,  Aides  Ôc  Finances.  Ce  ne 
font  point  les  parties  principales  qui  fe 
plaignent;  c'eft-à-dire  5  Gaflinel ,  appellant^ 
les  Tréforiers ,  intimés ,  &  la  Communau- 
té, intervenante;  ce  font  uniquement  les 
appelles  en  garantie  par  les  intimés.  Mais 
1°.  notre  Tribunal  étoit  feul  compétent  fur 
Pappel  de  la  clôture  des  comptes  ;  2°.  on 
lîe  pouvoir  divifer  l'inftance  piour  lailTer  à 
la  Cour  des  Comptes,  Aides  &  Finances , 
les  appellans  ,  les  intimes  &  la  Commu- 
nauté ,  qui  reconnoilfoient  fa  jurifdidion, 
&  renvoyer  au  Commiflaire  départi  la  eau- 
fe  des  appelles  en  garantie  ;  3®.  ces  der- 
niers étoient  non  recevables  à  fe  pourvoir 
au  Confeil,  parce  qu'aux  termes  des  arti- 
cles XXI  de  l'Ordonnance  de  i66(}  & 
XXXI  de  l'Ordonnance  de  17375  lesaf- 
fignés  en  garantie  ne  peuvent  être  admis  à 
évoquer  après  les  fix  femaines ,  à  compter 
du  jour  que  la  caufe  aura  été  mife  au  rôle. 
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ou  que  le  réglemenr  de  Pinflance  aura 
été  prononcé.  Ainfi  tout  efl:  illufoire  dans 
h  demande  portée  au  Confcil.  Les  défen- 
fes  ,  qui  ont  été  furprifes  ,  font  également 
contraires  &  aux  loix  de  l'ordre  public 
&  aux  titres  de  notre  Jurifdiction.  Le  Com- 
miiïaire  départi  ne  peut ,  ni  ne  doit  con- 
noître  des  appels  ou  recours  des  comptes 
tréforaires  :  on  veut  en  vain  le  réclamer 
pour  juge,  fous  prétexte  qu'il  a  procédé 
à  des  révifions  qui  excédoient  fon  pou- 
voir; mais  c'eft  argumenter  d'un  abus  pour 
eiïayer  d'introduire  un  autre  abus.  D'ail- 
leurs ,  c'eft  le  feul  defir  de  conferver  des 
deniers  ,  qu'on  voudroit  fe  difpenfer  de 
rendre  ,  qui  eft  le  motif  de  la  demande  en 
renvoi  au  Commilfaire  départi,  6c  delà  ré- 
ferve  de  fe  pourvoir  enfuite  au  Confeil  , 
pour  éternifer  la  difcuifion.  Or  ce  motif 
n'eft  ni  aifez  légitime  ,  ni  alfez  régulier , 
pour  dépouiller  un  Tribunal  en  dernier 
refîort ,  &  faifir  un  Juge  d'appel.  L'avidité 
peut  infpirer  un  tel  manège  ;  mais  la  Juf- 
tice  le  condamne ,  la  bonne  foi  le  défavoue  : 
il  fuffit  fans  doute  de  le  connoître  pour  Iç 
priver,  d'un  fuccès  que  les  pratiques  frau- 
duleufes  ne  doivent  jamais  obtenir. 

Quant  à  l'affaire  criminelle  ,  comment 
a-t-on  ofé  demander  qu'elle  fût  renvoyée 
au  Commiflaire  départi  ?  Comment  a-t-il 
été  poffible  de  furfeoir  la  procédure  la  plu$ 
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întéreflTame  &  la  moins  fufceptîble  d'inter- 
ruption f 

Dans  laforn^e,le  CommilTaire  départi 
n'a  point  de  titre,  même  apparent ,  pour 
juger  les  infiances  criminelles.  On  recon- 
roit  tellement  cette  vérité  ,  qu'en  requé- 
rant le  renvoi ,  fous  prétexte  de  l'Arrêt 
de  1745*  5  on  ne  réclame  la  décifion  en  ver- 
tu du  renvoi  ,  que  fauf  Rappel  au  ConfeiL 

Mais  PArrêt  de  1745*  n'attribue  point 
au  CommilTaire  départi  les  affaires  crimi- 
nelles ;  le  Confeil  ne  les  juge  point,  &  ne 
les  a  point  comprifes  dans  le  nombre  des 
matières  dont  les  jugemens  font  fujets  à 
l'appel. Enfin  le  Commiflaire  départi,  bien 
înflruit  de  fon  incompétence ,  a  permis  lui- 
même  à  la  Communauté  de  Caftellane  de 
pourfuivre  le  procès  criminel  en  la  Cour 
des  Comptes  ,  Aides  &  Finances.  Or  le 
Commiflfaire  départi  ne  peut  revenir  con- 
tre fon  propre  fait ,  pour  juger  une  aiFaîre 
fur  laquelle  il  s'eft  condamné  volontaire- 
ment à  refpeéler  le  droit  exclufif  de  notre 
Jurifdiélion.  Auflî  n'eft-cepas  comme  Ju- 
ge criminel  qu'il  eft  indiqué  pour  le  ren- 
voi ,  puifque  ce  renvoi  eu  accom.pagné  de 
la  referve  de  Fappel  au  Confeil.  Ainfi  c'efl 
une  civilifation  anticipée  qu'on  fe  propofe 
de  furprendre  ,  en  demandant  le  renvoi 
auquel  on  a  conclu  ;  mais  ce  renvoi  &  cet- 
te civilifation  font  une  tentative  hafardée. 
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qui  relève  uniquement  de  rirrcgularité  Se 
de  l'injuftice.  Les  accufés  s'abufcnt,  s'ils 
ie  flattent  d'en  impofer  par  le  ton  de  lé- 
gèreté qu'ils  donnent  à  l'affaire  la  plus 
lerieufe  &  la  plus  grave  en  même  tems. 

Au  fond  5  il  s'agit  d'aflociation  aux  fer- 
mes publiques  &  (Ingulierement  à  celle  de 
de  l'impofition  fur  le  pain  ;  de  délivrance 
des  fermes  à  un  prix  modique  Se  fans  égard 
a  des  enchères  avantageufes  Se  injuftement 
rejettées  ;  d'achats  promis  &  faits  fur  la 
foi  de  la  modicité  de  la  ferm.e  5  fource  de 
bénéfice  immenfe  autant  qu'illicite  ;  d'e- 
xemptions de  CapitarJon  &  de  Taille  fur 
le  bétail ,  en  faveur  de  certaines  perfonnes 
qu'on  tiroit  des  rôles  ;  de  fuppofitions  de 
dépenfes  ,  que  la  Communauté  n'avoic 
point  faites  ;  d'enlèvement  d'effets  em- 
pruntés à  des  particuliers ,  fous  prétexte 
de  nécefïïtéipour  l'hôpital  royal , ôc  rete- 
nus au  préjudice  de  ces  particuliers  ;  de 
fouftradion  d'une  fomme  de  fîx  mille  li- 
vres 5  fuppofée  donnée  par  forme  de  con- 
tribution ;  enfin  ^ufieurs  autres  faits  de 
concuinon  &  de  malverfation. 

La  dénonciation  de  ces  délits  méritoît, 
fans  contredit  ,  l'inftruélion  la  plus  com- 
plette  ;  &  elle  ne  pouvoit  être  mife  au 
rang  des  matières  attribuées  au  Commif- 
farre  départi ,  par  les  Arrêts  de  174-5'  ^ 
xyjo.  Non  feulement  il  s'agiffoit  de  pro^ 
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noncer  en  définitif  des  reflitutîons  contre 
îes  auteurs  des  manœuvres  déférées  à  la 
juftice  ;  mais  il  y  avoit  encore  lieu  de  pro- 
noncer des  peines  affliélives  &  infaman- 
tes 5  que  le  miniflere  public  eft  feul  en  droic 
de  réquérir  &  de  provoquer.  Or  ,  d'un 
côté ,  c'étoit  devant  le  feul  Tribunal  de 
ia  Gourdes  Comptes,  Aides  &  Finances, 
qu'on  devoir  fe  pourvoir  pour  obtenir  la 
réparation  des  entreprifes  criminelles  &c 
préjudiciables  ;  de  l'autre  ,  le  Procureur 
Général ,  du  chef  duquel  il  n'eft  pas  per- 
jnis  d'évoquer,  fuivant  les  Ordonnances, 
étoir  partie  nécelTaire  au  procès.  On  ne 
pouvoir,  par  conféquent ,  ni  évoquer  l'af- 
faire ,  pour  la  renvoyer  au  Commiflaîre 
départi ,  parce  que  le  feul  Tribunal  com- 
pétent en  étoit  faifi  ;  ni  prononcer  des  dé» 
fenfes  de  la  pourfuivre ,  parce  que  les  faits 
étoîent  trop  graves  pour  en  fufpendrePinf-  ~ 
truélion  Se  laifler  dépérir  les  preuves.  Les 
accufés  veulent  inutilement  fe  prévaloir  de 
l'Arrêt  de  ly^y;  il  n'a  aucun  trait  aux  pro- 
cédures criminelles ,  &  en  particulier  à 
celles  qui  fe  pourfuivoient.  L'intérêt  leur 
a  diélé  des  fuppofitipns ,  pour  elTayer  de 
dénaturer  l'affaire  ;  mais  cet  intérêt ,  réuni 
au  titre  d*accufés  ,  les  plaçoit  dans  la  clalTe 
de  ceux  auxquels  il  eft  trop  dangereux  de 
prodiguer  la  confiance.  Il  n'eft  donc  pas 
poflible  de  Uifier  fubfifter  l'Arrêt  du  ii 
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tnaî  T75'<5;  il  efl:  auffi  irrégulier  que  YAt* 
rcr  de  lyy^.  pour  l'affaire  d'Antibes  :  l'un 
^  l'autre  prive  la  Cour  des  Comptes  > 
Aides  Se  Finances  >  de  fa  jurifdiélion  im- 
médiate ,  &  dans  des  circondances  où  fon 
exercice  plein  &  entier  avoit  pour  objet 
de  remédier  aux  malverfations  \ts  plus 
condamnables. Nous  défendre  d'agir,  c*eft 
contrevenir  aux  règles ,  anéantir  des  titres 
immuables  &:  décififs ,  enfin  ouvrir  la  por- 
te à  des  abus  que  l'impunité  autorife,  que 
îa  peine  feule  empêche  de  renouvcller. 

La  révocation  de  ces  Arrêts ,  que  nous 
ofons  efpérer  de  Péquiré  de  Votre  Majef- 
"té  ,  fera  le  fétabliffement  de  l'ordre  ,  les 
Tribunaux  reprendront  leur  cours  ordi»- 
naire  ,  les  adminiilrateurs  fe  conformeront 
aux  règles  5  les  Communautés  celferont  d'ê- 
tre en  proie  à  des  entreprifes  préjudicia- 
bles 5  le  Commiifairo  départi  n'embraifera 
plus  mille  objets  qu'il  efc  obligé  de  con- 
fier à  des  gens  fouvent  fufpeéts  6c  tou- 
jours inhabiles  ,  les  minidres  de  la  Jufîice 
jouiront  de  l'autorité  6c  de  la  confidéra- 
tion  qui  leur  font  dues  ;  8c  les  peuples  , 
gouvernés  par  des  loix  fagcs  ,  verront  aiC- 
paroître  cette  adminiflration  abuf  ve  qui 
diminue  leurs  facultés  &  opère  enfin  leur 
ruine  abfolue  ,  au  grand  détriment  de  l'é- 
tat, au  grand  préjudice  de  Votre  Majeflé. 
Un  Arrêt  du  6  août  17^6   a  caifé  un 
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Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  & 
Finances,  du  8  juillet  précédent,  furlafup- 
pofition  que  cet  Arrêt  étoit  contraire  aux 
Réglemens  du  Confeil. 

On  a  donné  pour  motifs  de  cette  caiTa- 
îîon,  une  ordonnance  militaire  qui  ne  nous 
a  jamais  été  adreiïee ,  Se  qui  d'ailleurs  ne 
peut  avoir  pour  objet  l'anéantilTement  de 
îa  jurifdidlion  des  tribunaux. 
'  Nous  fommes  en  droit  &  en  polTeiTion 
de  connoître  des  exemptions  deslogemens 
de  gens  de  guerre  ;  parce  que  leurs  loge- 
mens,  leurs  fournitures  oc  leur  fubfiflance, 
qui  forment  ce  qu'on  appelle  étapes ,  font 
?.u  nombre  des  charges  locales  &  des  fub- 
fides  réels  que  la  province  doit  fupporter. 

Ceux  qui  prétendent  les  exemptions 
font  obligés  de  foumettre  l'examen  de 
ieurs  privilèges  à  la  Cour  des  Comptes , 
Aides  &  Finances.  Les  titres  folemnels 
que  nous  avons  rappelles  à  Votre  Majedé 
attribuent  à  cette  Cour  les  matières  con- 
cernant les  étapes ,  gamifons ,  Gr  /afti^a- 
ges  (/).  Une  foule  d'x4rrêts  établillènt 
l'exercice  de  fa  jurifdiélion  fur  ces  ob- 
jets (g).  Or  cet  exercice  ne  préjudicie 
|am.ais  au  fervice  public  3  1°.  parce  que 

(  /)  Edit  de  T  ^  ç  I .  Règlement  de  1671  Se  autres. 

(g  )  Recueil  d'Arrêts  rapportés  par  Boniface , 
tom.  3  ,  pag.  877  &  878  i  &  tom.  4,  pag.  7^^ 
-^  72^4» 
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toute  exemption  ceûe  dans  les  clrconftan- 
ces  extraordinaires  de  troubles  &  de  fjr- 
charges.  2^.  Parce  que  les  demandes  en 
exemption,  même  les  plus  apparentes, 
n'empêchent  point  l'exécution  provifoire 
des  logemens  ordonnés  ;  elles  ne  produi- 
fent  aucun  effet  qu'après  leur  jugement 
définitif. 

La  Cour  des  Aides  de  Montpellier  con- 
Tîoît,  fans  obflacle,  de  rexemiption  de  ces 
logemens  ;  on  n'a  point  réclamé  l'Ordon- 
nance militaire  qu'on  voudroit  nous  oppo- 
fer,  pour  intercepter  le  cours  de  fa  jurifdic- 
tien. 

L'Ordonnance  militaire ,  en  effet ,  ne 
peut  avoir  pour  objet  de  déranger  Tordre 
de  l'adminiilration,  de  détruire  notre  conf- 
titution  eiTentielle,  &  de  faire  palier,  par 
une  voie  inufitée  &  contraire  aux  règles, 
nos  droits  au  Commiflaire  départi.  Si  cette 
Ordonnance  établiifoit  des  loîx  nouvelles 
à  la  place  de  celles  toujours  inviolablement 
obfervées,  elle  feroit  accompagnée  des  fo- 
lemnirés  qui  préfident  à  la  formation  des 
loix.  Cependant  elle  ne  nous  a  jamais  été 
adreffée;  elle  n'efl  revêtue  d'aucun  enre- 
giftrement  ;  nous  ne  la  connoilfons  que 
parce  qu'elle  fert  de  motif  àlacaffation  d'un 
de  nos  Arrêts.  Mais  nous  ne  croirons  point 
que  Votre  Majefté  ait  voulu  anéantirnotre 
jurifdidlion ,  Se  nous  dépouiller  du  droit 
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^c  prononcer  fur  un  fubfide  réci.  Les  tî- 
tres  qui  nous  attribuent  cette  matière,  & 
les  décidons  que  nous  avons  données  en 
conféquence  de  ces  titres ,  font  des  monu- 
menstrop  folemnels  &c  trop  iuivisjpour  ne 
pas  mettre  au  rang  des  abus  &  des  furpri- 
fes  tout  ce  qui  tend  à  intervertir  les  pré- 
rogatives des  jurîfdiélions ,  les  conflitu- 
tlons  provinciales  ^  les  maximes  de  l'ordre 
public. 

Le  fîeur  de  la  Tour  lui-même,  en  qua- 
lité de  premier  Préfident  du  Parlement, 
ji\x)it  figné  un  Arrêt  qui  avoit  admis  la 
demande  du  nommé  Plibert ,  du  lieu  de 
Cannes,  en  exemption  de  ces  logemens. 
Comme  cet  Arrêt  étoit  une  entreprife  fur  la 
compétence  de  la  Cour  des  Comptes,  Aides 
Se  Finances ,  elle  fe  trouva  forcée  de  rendre 
celui  du  8  juillet  ,  pour  maintenir  fes 
droits  5  &  rappeller  les  parties  au  feul  tri- 
bunal qu'elles  dévoient  fuivre.  La  judice 
&  la  régularité  de  cet  Arrêt  étoient  évi- 
dentes^ &  l'Ordonnance  militaire  ne  s'é- 
tendoit  point  aux  prérogatives  des  deux 
jurifdidlions ,  puifque  le  fieur  de  la  Tour 
îie  l'avoir  point  réclamée  en  faveur  du  bu- 
reau de  l'intendance,  pour  fe  difpenfer  de 
concourir  à  l'Arrêt  du  Parlement  :  elle  ne 
peut  donc  également  être  invoquée  contre 
la  Cour  des  Comptes ,  Aides  Se  Finances. 
li  m  doit  point p  en  effet,  fe  trouver  deux 
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poids  &  deux  mefures  en  matière  du  droit 
public  des  jurifdiclions  :  &  nous  ne  voyons 
point  fans  éronnement  qu'on  veuille 
toujours  attribuer  aa  fieur  de  la  Tour^ 
comme  Intendant ,  une  compécence  qu'il 
a  toujours  revendiquée  pour  les  tribunaux, 
comme  premier  Préfidcnt. 

Nous  devons  donc  nous  flatter  que  Vo- 
tre Majeflé  ne  laificra  pas  fubfifter  plus 
longtemps  l'Arrêt  du  Confeil  du  6  août 
17)6.  Sa  furprife  manifcfte  exige  fa  ré- 
probation. 

La  réalité  de  la  taille  en  Provence  (  *  ) 
oblige  chaque  Comm.unauté  à  avoir  un  li- 
vre terrier ,  appelle  caiaftre.  Ce  livre  con- 
tient l'eflimation  de  tous  les  biens  tailla- 
bles;  &,  pour  rendre  exaâe  la  répartition 
de  la  taille ,  il  faut  que  reilimation-foit;  con- 
forme à  la  véritable  valeur  des  biens. 

Laconnoiilance  de  la  confection  des  c?-- 
daflres,  &:  de  toutes  les  conteftations  qui 
peuvent  en  réfulter,  appartient  privativc- 
ment,  &  de  toute  ancienneté,  à  la  Cour 
des  Comptes ,  Aides  &  Finances.  La  dé- 
claration du  9  juillet  1715*  rappelle  &  con- 
firme fpécialement  ce  droit  :  mais  nous 
voyons,  avec  regret,  qu'on  infpire  au 
Commiffaire  départi  de  s'établir  une  jurif- 

-  (*)  On  appelle  taille  réille  ,  celle  qui  s'impo(e 
fur  les  biens  lonàs  à  propurtion  de  leur  valeur» 
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didion  fur  la  confeclion  des  cadaftres.  Il 
ne  s'eft  point  élevé  contre  le  nommé  Pal- 
teau  fon  Subdélégué  général,  &fecrétaire 
de  l'Intendance ,  qui  avoir  eu  la  témérité 
d'adrefler  à  la  Communauté  de  iaint  Paul- 
îès-  Vence ,  le  23  juin  175*1 5  une  lettre  por- 
tant défenfes  de  faire  procéder  à  la  confec- 
tion d'un  nouveau  cad.vflre;  quciqu'aux 
termes  de  la  Déclaration  du  p  juillet  1715*5 
art.  6 ,  ce  cadafcre  eut  été  délibéré  dans  un 
Confeil  général ,  qu'il  eût  été  arrêté  par  Va- 
vis  des  deux  tiers  des  deliuérans ,  qu'il  y  eût 
vingt- deux  ans  que  les  in  fiances  en  recours 
du  précédent  cadaflre,  fe  trouvoient  pur- 
gées {h).  Cei:e  lettre,  t'tre  bien  fragile 
contre  une  Déclaration  de  Votre  Pvîajeiié, 
arrêta  le  nouveau  cadailre,  déjà  à  fa  moi- 
tié. Les -experts,  qui  y  avoient  procédé, 
fe  pourvurent  en  la  Cour  des  Comptes, 
Aides  &:  Finances ,  pour  être  payés  de  leur 
travail.  Des  particuliers,  au  contraire,  de- 
mandèrent au  fieur  de  la  Tour  qu'il  fût  fait 
défenfes  à  ces  experts  de  s'adrefler  à  ce 

(h)  Art.  6  delà  déclaration  de  171^  >  enregif- 
trée  par  la  Cour  des  Comptes,  Aides  &  Finan- 
ces :  Voulons  aujji  que  les  communauiés  ne  puijjent 
être  reçues  à  dejnander  de  nouvecuix  cadajirss,  que 
ao  ans  après  que  les  infiances  ^  en  recours  du  pré' 
cèdent^  auront  été  purgées  ;  îf.  qu'en,  vertu  d'une 
délibération  prife  dans  un  ConfAl  général ,  dans  le- 
quel les  deux  tiers  des  délibérans  demanderont  le 
nouveau  cadajîre. 


tribunal  ;  &  il  leur  accorda  ces  défenfes  ii 
regardant  l'ouvrage  de  Palteau  comme  urï 
titre  qu'il  devoit  iourcnir ,  contrevenant  à 
la  Déclaration  de  1713- ,  qui  lui  refufoit 
toute  jurifdiclion  fur  cet  objet. 

Ainfi  Pakeau  fat  protégé  (*)  dans  une 
affaire  dont  le  principal  &  l'accefToire  ne 
pouvoient  jamais  être  portés  au  bureau  de 
l'Intendance;  mais  qu'arriva-t-il  decette 
entreprife  ?  Cent  cinquante  particuliers  de 
la  Communauté  de  faint  Paul,fe  voyant 
contraints  à  déguerpir,  tant  parla  mau- 
vaife  adminiftration  de  leurs  Officiers  mu- 
nicipaux, que  par  les  impofitions  onéreu- 
fes  mifes  fur  les  fruits,  à  la  place  de  la  taille 
qui  ne  pou  voit  être  départie  avec  égalité 
fur  les  biens-fonds  par  le  défaut  de  cadaftre, 
prirent  le  parti  extrême  de  préfenter  un 
Placet  à  M.  le  Garde  des  Seaux ,  alors- 
Controlleur  général  des  Finances.  Leur 
demande  étoit  jufte,  Ôc  nous  avons  lieu 
de  penfer  qu'elle  n'aura  pas  été  reçue  dé- 
favorablement. 

C'eft  ainfi  que  la  Juf[îce  perd  fes  droits 
par  les  démarches  hafardées  des  Miniflres 
ilibalternes.  Nous  ne  pouvons  nous  dilii- 

(*)  N'U  C'efl  cette  protecl:on  imperturbp.ble  &' 
peu  méritée  ,  qui  eft  la  (burce  de  la  fortune  con- 
fidérabie  que  Palteau  ,  malheureulement  trop 
connu  en  Eretagne  ,  a  fait  dans  la  place  de  Sub- 
délégué,, 
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muler  qu'elles  font  fou  tenues,  au  mépris  des 
Loix  qui  les  condamnent;  mais  l'abus  de 
leur  autorité  fait  gémir  les  peuples ,  trou- 
ble l'ordre,  enhardit  les  admir.idrateurs 
infidèles,  nuit  eifentiellement aux  intérêts 
de  Votre  Majeué.  Qu'elle  s'arme  donc  de 
toute  fa  Puiifance  pour  faire  difparoître 
cette  multitude  d'Arrêts  furpris ,  rétablir 
les  règles ,  Se  apprendre  à  ceux  qui  s'en 
écartent  que  leur  empire  toujours  juftç 
doit  être  perpétuellement  refpedlé. 

Les  différentes  importions  des  Com- 
munautés font  foumifes  à  la  feule  Jurif- 
didion  de  la  Cour  des  Comptes,  Aides  Se 
Finances  ;  elle  eft  feule  autorifée  à  en  ho- 
mologuer les  Baux,  Se  à  connoître  privati- 
veraent  de  toutes  les  demandes  relatives 
au  recouvrement  des  droits  impofés  &  au 
payement  du  prix  des  Fermes.  Ces  vé- 
rités font  établies  par  les  titres  folemnels 
dont  nous  avons  eu  l'honneur  de  rendre 
compte  à  Votre  Majefté.  Cependant  le 
Commiffaire  départi  a  entrepris  fur  ces  ob- 
jets, fans  être  arrêté  par  fon  incompétence; 
&  nous  avons  été  fouvent  forcés  de  faire 
revivre  les  règles  en  rappellantJes  parties 
à  leurs  Juges  naturels. 

Nous  nous  flattions  que  le  Commiffaire 
départi  fe  rendroit  juftice  :  mais  il  n'a  pu 
renoncer  au  projet  de  connoître  des  împo- 
fuions  des    Communautés,,  au  préjudice 
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même  des  înflances  liées  en  la  Cour  des 
Comptes ,  Aides  &  Finances.  Il  a  été  plus 
loin.  Il  a  accordé  des  furféances  à  des 
Fermiers  de  Communauté,  pour  fufpendre 
&  peut-être  faire  perdre  entièrement  une 
partie  du  prix  des  Fermes  (*).  Il  a  rendu 
des  Ordonnances  pour  s'immifcer  dans  la 
connoiiTance  des  reliquats  des  comptes  tré- 
foraires  (**);  il  a  écrit  des  lettres  auxquel- 
les la  crainte  a  forcé  de  déférer  y  pour  faire 
décharger  des  Fermiers  d'une  portion  des 
fermages  qu'ils  dévoient  aux  Communau- 
tés (-f).  Ces  entreprifes  font  d'autant  plus 
intolérables,  qu'elles  préjudicient  aux  fonc- 
tions des  auditeurs,  les  contraignant  à  ad- 
mettre des  articles  qu'ils  ne  devroient  pas- 
allouer;  autorifent  les  débiteurs  à  retenir 
des  deniers  qui  ne  leur  appartiennent  point;. 
prononcent  des  décharges ,  quant  à  des 
payemens  néceiTaîres;  ruinent  les  Commu- 
cautés  qui  n'ofent  réclamer  contre  des  or- 
dres deflinés  à  arrêter  ou  à  retrancher  la 
rentrée  des  fommes  qui  forment  leur  patri- 
es) Surféance  en  faveur  de  Jean  Genis ,  Fer-' 
mier  des  moulins  à  bled  de  la  communauté  de 
Caliais. 

(**) Ordonnance  du  27  janvier  i7^S\  relative- 
ment aux  comptes  tréforaires  de  la  communauté 
de  Château-Renard. 

(  t  )  Décharge  en  faveur  de  Marc  Salle  &  Nico- 
hs  Merentin ,  Fermiers  des  iiles  de  la  commu-r 
l^iuté  de  Noves. 


moine, Dans  ces  circonftances,non-feuîe- 
ment  le  Commiflaire  départi  ufurpe  une 
autorité,  uniquement  dévolue  à  la  Cour 
des  Comptes ,  Aides  &  Finances ,  qui  feule 
eft  en  droit  de  prononcer  fur  l'adminiftra- 
tion  des  Communautés;  mais  il  introduit 
des  abus ,  des  exceptions  èc  des  nouveautés 
funeftes  dans  Pordre  de  la  comptabilité, 
&  des  payemens  foumis  jufqu'à  ce  jour  à 
des  règles  fixes  &  invariables.  En  attirant 
tout  à  fon  înfpedion ,  c'efl:  l'arbitraire  qui 
décide  à  la  place  de  la  loi,  qui  demeure 
languilfante  &  abandonnée,  Ainfi  aux  en- 
treprifes  dont  notre  Jurifdivflion  devroic 
être  garantie,  fe  joignent  encore  l'alTer- 
viffement  des  Communautés  &  l'anéantif- 
fement  de  leurs  droits  les  plus  précieux. 
il  eft  trifte  ,  fans  doute,  de  n'avoir  à  pré- 
fenter  que  ces  vérités  défagréables  :  mais 
le  Commiflaire  départi  a  rendu  leurexpo- 
iition  néceifaire  ,  puifqu'il  nous  laîlTe  pour 
alternative  unique,  ou  de  manquer  à  nos 
devoirs ,  en  négligeant  la  caufe  des  peu- 
ples ,  ou  de  rendre  compte  des  maux  qui 
les  accablent,  pour  trouver,  enfin,  leur 
terme  dans  l'autorité  &  la  Juftice  bienfai- 
fante  de  Votre  Majefté. 

La  Communauté  de  Cabris  avoir  ar- 
rêté une  impofition  annuelle  fur  les  fruits 
des  biens-fonds.  On  attaqua  la  délibéra- 
tion concernant  cette  impoûtion;  ô^  fuivanc 
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les  règles,  cette  difcuflion  fut  por^ée  à  la 
Cour  des  Comptes,  Aides  &  Finances. 
Pendant  le  cours  de  l'inflance,  on  s'adreiTa 
à  l'Intendant  pour  faire  ordonner  une  im- 
pofition  5  dont  le  produit  feroir  defliné  à 
l'acquit  des  charges  de  la  Communauté; 
fur  ce  prétexte,  on  prit  une  délibération, 
qui  établiflbit  une  impofition  en  deniers. 
Il  cfl  fenfible  que  cette  form.e  de  procéder- 
étoit  un  attentat  réel  à  l'autorité  de  la 
Cour  des  Comptes,  Aides  &  Finances;, 
foit  parce  qu'elle  étoit  feule  compétente^. 
&:  non  l'Intendant,  pour  autoriferune  nou- 
velle impofition  ;  foit  parce  qu'elle  étoit 
déj4  faifie  de  la  conteftation  relative  à  la- 
première  délibération,  quant  à  Timpontion: 
fur  les  fruits. 

Dans  cet  érat,  la  difcufîion  concernant- 
Pimpofition   fur  les  fruits,  fut  jugée;   la 
Cour  des  Comptes,  Aides  &  Finances, 
rejetta  cette  impofition ,  &  y  fubfrirua  une 
impofition  en  argent  3  elle  caffa  en  même 
temps,  pour  la  forme,  la  délibération  prife: 
pendant  le  cours  &  avant  le  jugement  de.- 
î'Inftance.  Elle  devoit  cette  décifion  à  la 
règle  Ôc  à  l'intérêt  de  fa  Jurifdiélion  ;  il 
étoit  nécefî'aire    d'apprendre  aux   parties 
mal  intentionnées ,  qu'elles  ne  pouvoient 
ni  prévenir  le  Jugement  de  l'inflance  in- 
troduite ,  nî  fe  fouftraire  à  l'autorité  de' 
leurs  Juges  naturels:  ces  maximes  font  inf^ 

Fv^. 


152 

conteflables  ;  maïs  elles  auroîent  perdu  tout 
leur  crédit ,  fi  nous  avions  laiflé  fubfiiier 
une  délibération  qui  leur  portoit  fi  ouver- 
tement atteinte.  Cependant  on  a  cafle  no- 
tre Arrêt ,  quoique  conforme  aux  règles; 
&  ordonné  l'exécution  de  cette  délibéra- 
tion, quoique  caradérifée  par  l'irrégula- 
rité. 

Ainfi  c'efl  la  compétence  même  de  la 
Cour  des  Comptes,  Aides  &  Finances, 
qu'on  a  eu  en  vue  d'anéantir:  c'eft  l'entre- 
prife  du  CommiilTaire  départi  qui  fe  trouve 
favorifée  ;  c'eft  une  délibération ,  regardée 
comme  fon  ouvrage,  qui  eft  maintenue. 
Quel  fera  donc  le  fort  des  titres  folemnels 
dont  l'exécution  avoit  été  perpétuellerhent 
refpedée?  Doivent- ils  demeurer  impuif- 
fans  toutes  les  fois  qu'ils  ne  s'accorderont 
pas  avec  les  projets  iyflématiques  qui  n'ont 
d'autres  principes  que  les  idées  nouvelles 
&  les  vues  particulières  de  leur  auteur  l 
A  quelles  variations,  à  quels  abus,  à  quel- 
les inconféquences,  ne  ferions-nous  pas 
expofés,  finousofions  penfer  que  les  con- 
fidérations  peuvent  être  fupérieures  aux 
règles,  &  que  l'irrégularité  peut  mener  à  l'e- 
xaditude  ?  On  voudroit  en  vain  nous  faire 
adopter  ces  maximes  dangereufes;  &  c'eft 
pour  nous  y  préparer ,  fans  doute  ,  qu'on 
bâtit  cet  édifice  de.  réclamations ,  contre, 
des   Arrêts   que  la  Juftice   cimente,  ôc 


qi>  une  autorité  légitime  prononce^  Maî< 
nous  ne  cetTerons  point  de  nous  préfenter 
aux  pieds  de  Votre  Majeilé  ,  pour  lui  ex- 
pofer  la  vérité  qu'elle  ainie  ,  ^k  qu'on  cher- 
che à  éloigner  de  fes  regards  ;  notre  de- 
voir eft  de  parler  fon  langage:  &  c'efl 
parce  qu'elle  ell:  l'objet  de  notre  attache- 
ment ,  connme  de  nos  adions,  que  nous 
combattons  ce  pouvoir  arbitraire?  ce  mé- 
pris des  règles,  cette  puilTance  indéfinie > 
qui  ne  fe  fignalent  dans  un  feul  homme  que 
pour  anéantir  la  Magiflrature  ,  faire  gémir 
les  peuples,  renverfer  les  fondemens  pré- 
cieux de  l'ordre  public. 

C'efl  par  une  fuite  de  la  même  exten- 
fîon  d'autorité,  que  le  Commiflaire  dépar- 
ti a  autorifé  une  délibération  de  la  Com- 
munauté de  Tourtour  qui  fe  foumettoit  à 
une  décifion  d'arbitres  nommés  par  fon  or- 
dre. On  diroît  en  vain  que  cette  autori- 
fation  a  été  demandée  par  la  communauté 
même  ;  nous  répondrions  avec  avantage, 
que  tout  a  été-  abufif  dans  cette  circonf^ 
t.ance.  i°.  En  ce  que  le  CommilTaire  dé- 
parti n'auroit  pas  du  ordonner  un  arbitra- 
ge dans  une  affaire  dont  la  Cour  des 
Comptes,  Aides  &  Finances  éroit  déjà 
faifie.  2°.  En  ce  que  la  réquifition  de  Pau- 
torifation-  n'efl  qu'une  fuite  de  l'abus  mê- 
me de  l'arbitrage.  La  communauté  a  me- 
furé  fes  démarches  fur  celles  du  Commif- 
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faire  départi3&:  fi  elle  lui  a  trop  accordé,c'eft 
parce  qu'il  avoit  lui-même  trop  entrepris. 
C'eil:  par  une  continuation  de  ces  en- 
treprifes  préjudiciables  à  l'intérêt  des  com- 
munautés 5  &  à  l'exercice  de  notre  jurif- 
diclion ,  que  le  20  oclcbre  lyjy,  on  a 
furpris  un  Arrêt  du  Confeil ,  qui  caffe  un 
de  nos  Arrêts  du  20  mai  I75'4 ,  &  tout 
ce  qui  l'a  (uivi ,  quoique  la  règle  &  la  juf- 
tice  fulTent  les  feuls  principes  de  la  déci- 
fion. 

En  I74<5  5  la  communauté  de  Callas 
chargea  les  Fermiers  de  fes  impofitions 
de  fournir  aux  troupes  qui  paflTeroienc 
toutes  les  fubfiflances  dont  elles  auroienc 
befoin. 

Les  fournitures  faites ,  le  CommiÏÏaire 
départi  j  par  Ordonnance  du  10  janvier 
171J.9  5  régla  leur  prix,  &  enjoignit  à  îa 
communauté  d'en  tenir  compte  aux  Fer- 
miers y  abufant  ainfi  de  l'attribution  de 

Lors  de  la  vérîiicatîon  des  comptes  de 
ces  Fermiers,  la  communauté  leur  pafla,  en 
déduélion  ,  le  prix  des  fournitures ,  fui- 
vant  la  fixation  du  Commiffaire  départi  | 
&  malgré  cette  déduclion ,  ils  fe  trouvè- 
rent débiteurs  d'une  fomme  de  3 554  liv.. 
envers  la  communauté. 

Elle  chargea  de  ce  recouvrement  les 
TiOuveaux  Fermiers.  En  conféquence ,  ils 
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sflionnerent  les  anciens   Fermiers   en  la 

Cour  des  Comptes ,  Aides  de  Finances  > 
pour  les  obliger  à  payer  leur  déber. 

Ces  derniers  prétendirent  que  le  Com- 
mififaire  départi  n'avoir  pas  évalué  leurs 
fournitures  à  un  prix  fuffifant  :  comme  cette 
exception,quoiqu'inadmifrible,n'étoitpoinc 
du  reflbrt  des  nouveaux  Fermiers,  ils  ap- 
pelèrent la  communauté  en  garantie  ;';& 
par  arrêt ,  l'intervention  de  la  communau- 
té fut  jointe  au  principal, 

L'inftance  ainfi  liée  entre  la  communau- 
té ,  les  nouveaux  &  les  anciens  Fermiers  ; 
ces  derniers  engagèrent  Laurent  Efclapon , 
Maire  ,  à  s'intriguer  pour  faire  décider  l'af- 
faire par  la  voie  de  Tarbitrage.  Ce  parti  lui 
étoir  d'autant  plus  convenable,  que  s'étant 
affocié  avec  eux  aux  fermes  de  la  commu- 
nauté, malgré  la  prohibition  expreffe  des 
reglemens ,  il  avoir  un  intérêt  perfonnel  à 
fuir  les  regards  de  la  juflice  ,  pour  lui  dé- 
rober la  connoiflance  de  fa  prévarication. 

Le  Maire  afîembla  un  Confeil ,  &  l'ar- 
bitrage fut  accordé  par  délibération  du  il 
novembre  1743.011  doit  faire  obferver  que 
les  nouveaux  Fermiers  n'affilièrent  point  à 
cette  délibération. 

Les  nommés  Verrion  ,  Aurelle  &  Gau- 
cîy  ,  foutenus  du  fuffrage  de  25*  autres  ha- 
bitans  ,  ayant  été  inflruits  de  la  réfolutîon 
d'arbitrer,  formèrent  oppofition  à  la  déi- 


13^ 

bératîon  entre  îes  mains  des  Maire  &  Con- 
fuls.  Ils  expoferent  pour  moyens ,  que  l'or- 
donnance du  CommilTaire  départi  ,  qui 
avoir  fixé  le  prix  des  fournitures ,  étoit  dé- 
cifive  ;  que  toutes  les  dépenfes ,  pour  met- 
tre le  procès  en  état  d'être  jugé,  étoîent 
confommées;  enfin,  qu'en  prenant  la  voie 
de  l'arbitrage ,  c'étoit  obliger  la  commu- 
nauté à  de  nouveaux  frais  &  à  de  nouvelles 
longueurs  ;  parce  qu'il  étoit  infiniment  dé- 
favantageux  de  foumettre  J'afiaire  à  une 
fentence  arbitrale ,  dont  l'appel  donneroit 
un  fécond  procès  à  la  communauté ,  lors- 
qu'on pourroit  obtenir  de  laCour  desComp- 
tes ,  Aides  &  Finances ,  une  décifion  qui 
termineroit  toutes  les  difcuffions  en  dernier 
ïefîbrt. 

Ces  moyens  étoîent  juHes  &  fenfibles.. 
On  alTembla  un  nouveau  confeil;  &  ,  mal- 
gré les  eiforts  du  Maire,  la  Communauté 
délibéra,  par  a<5le  du  i8  novembre,  que 
l'inflance  feroit  fuivie  devant  notre  tribu- 
nal. 

Le  Maire ,  loin  d'exécuter  cette  délibé- 
ration ,  aifembla  un  nouveau  confeil  le  13 
jalivier  1 75" 4..  Il  repréfenta  que  le  Com- 
miflaire  départi  étoit  d'avis  qu'on  s'en 
remît  à  des  arbitres.  Il  appella  à  ce  con- 
feil un  grand  nombre  de  parens  des  anciens 
fermiers  y  & ,  comme  fon  intérêt ,  &  celui 
de  ces  fermiers ,  étaient  communs,  fes  par- 


,  ni    , 

tîfans ,  qui  formoîent  la  majeure  partie  au 
confeil ,  compofé  de  trente  délibérans  , 
opinèrent  pour  arbitrer.  Mais  douze  des 
habitans  ,  qui  y  r.fiiiioient,  s'oppoferent  à 
cette  délibération  ,  qui  leur  parut  auiTi  irré- 
guliere  dans  fa  forme,  que  contraire  au 
bien  de  la  Communauté. 

On  avoir  oublié ,  dans  cet  a6le ,  de  nom- 
mer les  arbitres;  on  aliembla  un  nouveau 
confeil  le  3  février  :  il  éroit  compofé  d'un 
conful,  des  anciens  fermiers,  6c  de  fept 
habitans.  Maii ,  comme  ce  conful  &  ces 
fermiers  avoient  réfolu  de  fervir  le  Maire , 
quel  que  fût  le  fenriment  des  délibérans , 
ils  nommèrent  deux  avocats  pour  arbitres , 
contre  les  vues  des  fept  habitans ,  qui 
éroient  d'avis  de  tout  fufpendre,  pour  ne 
pas  s'éloigner,  fans  doute,  du  véritable 
efprit  de  la  Communauté. 

Verrion ,  Aurelle  &  Gaudy,  fe  pour-- 
vurent  encaifation  des  délibérations  des  13 
janvier  &  3  février  I75'4.  Elles  furent  cai- 
fées  par  Arrêt  du  20  mai  17)4.  Le  même 
Arrêt  condamna  les  délibérans  aux  dé- 
pens ;  ordonna  que  le  procès  au  fond  fe- 
roit  inftruit  dans  le  mois ,  &  que  le  J\Iaire 
feroit  alîîgné  pour  être  oui. 

Les  anciens  fermiers  ,  dont  le  reliquat 
avoir  été  déterminé  par  l'arrêté  de  leurs 
comptes,  cherchèrent  à  le  faire  difparoî- 
^re  5  ou  du  moins  à  le  diminuer  3  en  de- 


mandant  au  Comnailiaire  départi  une  nou- 
velle fixation  du  prix  de  leurs  fournitures  : 
mais  cette  tentative  ne  fut  pas  henreufe. 
Une  Ordonnance  du  i y  juin  lyy^  décida 
qu'ils  n'étoient  en  droit  de  répéter  que  ce 
qui  leur  avoîtété  adjugé  par  l'Ordonnance 
du  10 'janvier  174.9  •  ^'  P°^^  prévenir 
tout  nouvel  incident,  le  Commiffaire  dé- 
parti prononça  que  fon  jugement  feroit 
configné  dans  les  regiilres  de  la  Commu- 
nauté. 

Il  ne  refloit  plus  aucune  relTource  aux 
anciens  fermiers,  parce  qu'on  avoir  com- 
penfé  le  prix  de  leurs  fournitures  lors  de  la 
fixation  de  leur  reliquat.  Dans  cet  état,  il 
intervint,  le  25*  juin  175*4,  Arrêt  fur  le 
fond }  qui  les  débouta  de  leur  oppofition 
aux  pourfuîres  des  nouveaux  fermiers;  Se 
ordonna  qu'elles  feroient  continuées.  Cette 
difpofirion  étoit  jufre,  le  reliquat  étoit  clair 
&  liquide;  il  n'étoic  pas  poffible  d'en arrêr 
ter  le  payement. 

En  conféquence  de  cet  Arrêt,  les  anciens 
fermiers  paiferent  une  tranfadlion,  par  la- 
quelle ils  s'obligèrent  à  payer  ce  reliquat  &  " 
les  dépens  aux  nouveaux  fermiers.  Le 
Maire  fe  préfenta  également  pour  fatisfaire 
à  l'Arrêt  du  20  mai  175*4 ,  &  il  fubit^fon 
interrogatoire  fans  proredation. 

Les  délibérans,  condamnés  aux  dépens 
par  ce  même  Arrêt,  interjetterent  appel 
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de  la  taxe  des  dépens.  Ils  furent  déboutes 

de  leurs  prétentions;  &,  conformément  à 
ce  fécond  Arrêt,  ils  payèrent  volontaire- 
ment ces  dépens  prononcés  cpntr'eux  par 
le  premier. 

C'efl:  dans  ces  circondances  que  le  Maire 
s'eft  pourvu  au  Conteil ,  au  nom  de  la 
Communauté,  &  qu'il  a  obtenu,  par  dé- 
faut, ry\rrêt  du  2a  odobre  lyyy,  qui 
cafle  celui  de- la  Cour  des  Comptes ,  Aides 
&  Finances,  du  20  mai  i7;4j  &  tout  ce 
qui  s'en  eft  enfuivi;  condamne  Verrion , 
Àurelle  &  Gaudy ,  à  la  rcftîtution  des  dé- 
pens ,  Se  en  des  dommages  Ôc  intérêts. 

Mais  cet  Arrêt  efl  évidemment  l'ouvra- 
ge de  la  furprife  de  Maire,  qui,  fous  le 
nom  de  la  Communauté,  combat  pour  lui 
feul ,  &  contre  les  intérêts  de  cette  Corn-, 
xnunauté. 

Qui  penfera ,  en  eiret ,  qu'une  Commu- 
nauté ,  au  profit  de  laquelle  font  intervenus 
des  Arrêts  qui  ordonnent  la  reftitution  des 
fommes  qu'elle  demandoit.  Se  que  ces  dé- 
biteurs refufoient  de  rendre  ,  méconnoilTe 
affez  fes  avantages ,  pour  folliciter  la  ré- 
traélation  des  titres  qui  prononcent  une 
telle  reftitution  ?  Si  elle  n'avoit  pas  été  in- 
tégrale, la  Communauré  auroit  eu  peut- 
être  quelques  prétextes  de  fe  plaindre  ; 
mais  la  reilitutîon  a  été  entière;  elle  efl 
conforme  au  reliquat  de  33  J^liv.  qui  ré-: 


faltoit  de  l'arrêté  des  comptes;  elîe  étoît 
l'objet  unique  de  la  demande,  &  cette  de- 
mande a  été  pleinement  adjugée.  Ce  n'eft 
donc  point  la  Communauté  qui  fe  pré- 
fente au  Confei: ,  pour  agir  contre  fes  pro- 
pres intérêts.  On  abufe  de  Ton  nom,  on  la 
fait  parler  pour  maf;]uer  des  defTeins  parti- 
culiers ;  mais  on  ne  plaide  point  pour  per- 
dre ce  qu'on  a  recherché  &  obtenu  :  la 
raifon  ,  la  vérité,  la  juftice,  établiiîent 
cette  propofition. 

Le  Maire  feul  efl  par  conféquent  l'au- 
teur de  la  demande  en  cafiation  :  mais  ce 
Maire  efl  l'alTocié  des  anciens  fermiers  dé- 
biteurs de  la  Communauté.  On  conçoit 
que  fon  intérêt  feroit  d'empêcher  les  refti- 
tutions ,  parce  que  fon  affociarion  le  fou- 
met  à  les  fupporter  en  partie.  Si  l'Arrêt  qui 
les  prononce  fubfifle ,  il  faut  payer;  s'il  eft: 
détruit ,  on  peut  obtenir,  du  bénéfice  du 
temps ,  ou  de  la  conflitution  des  nouveaux 
juges,  l'anéantilfement  du  débet.  Avant 
l'Arrêt,  on  avoir  même  fait  former,  par 
les  femmes  des  débiteurs,  des  demandes 
en  reflitution  de  dot,  pour  fouftraire  à  la 
Communauté  de  Callas  les  biens  qui 
étoient  le  gage  de  fa  créance.  On  avoir  en- 
core inutilement  elfayé  d'engager  le  Com- 
miifaire  départi  à  changer  la  fixation  qu'il 
avoit  donnée  au  prix  des  fournitures  :  ainfi 
toutes  les  fins  de  non  payer  étoient  épui* 


îees  par  ks  reliquataires.  Une  tranf?.â;îon, 
depuis  PArrêt ,  avoir  aiTuré  fon  exécution  , 
par  un  acquiefcement  que  les  Ordonnances 
mettent  au  rang  des  fins  de  non  recevoir 
infurmontables  (  *  ). 

Mais  le  Maire  eft  fertile  en  expédiens. 
Il  ne  peut  fe  pourvoir  connnne  particulier, 
il  ne  peut  paroître  comme  aiToclé  des  fer- 
miers qui  ont  acquiefcé  à  l'Arrêt  :  cepen- 
dant il  imagine  unerellburce;  il  fe  préfente 
au  nom  de  la  Communauté;  &  fous  ce 
voile ,  qu'il  croit  impénétrable  ,  mais  que 
la  vérité  perce,  il  ofe  la  faire  plaider  con- 
tre elle  -  même,  préférant  le  hafard  delà 
découverte  de  cette  intrigue  fcandaleufe , 
à  la  peine  trop  réelle  de  confommer,  avec 
fes  alTociés ,  la  plus  légitime  reftitution. 

Tel  efl  le  vrai  motif  de  la  demande  en 
caifation.  S'il  avoit  été  connu,  auroit-il  été 
pofTible  de  la  recevoir  favorablement,  f 

Inutilement  ,  pour  entraîner  la  ruine 
d'un  fécond  Arrêt  avantageux  à  la  Com- 
munauté ,  on  a  attaqué  le  premier  Arrêt, 
qui,  d'un  côté,  avoit  cafié  des  délibéra- 
tions, par  Icfquelles  on  avoit  arrêté  un  ar- 
bitrage; &  de  l'autre,  décerné  contre  le 
Maire  un  décret  d'afligné   pour  être  oui. 

Mais  cet  arbitrage ,  d'abord  mandié  Se 

.  (*)  Article  5  du  titre  27  de  l'Ordonnance  d^ 
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furprîs,  avoît  été  rejette  par  tine  délibé- 
ration régulière  de  la  plus  nombreufe  Se 
de  la  plus  faine  partie  des  habitans  de  la 
Communauté.  Si,  depuis  cette  délibéra- 
tion, on  eft  revenu  à  cette  voie;  fi .  pour 
intimider  les  délibérans,  on  leur  a  dit  que 
le  Commiiïaire  départi  étoit  d'avis  de  l'ar- 
bitrage; fi  des  parens  &  des  émiiTaires  des 
anciens  fermiers,  &  du  Maire  leur  aifocié, 
fe  f jnt  réunis  pour  réclamer  des  arbitres, 
ils  ont  été  combattus  par  douze  habitans , 
dont  le  fufFrage  étoir  préférable  à  celui  de 
dix-huit  particuliers  parens,  amis  ou  feéla- 
teurs  du  Maire  &  des  anciens  fermiers.  Si , 
par  une  féconde  délibération,  on  a  nommé 
des  arbitres ,  pouvoit-on  y  déférer,  quand 
cette  nomination  a  été  taire  par  un  feul 
conful,  &  les  anciens  fermiers,  contre  le 
vœu  précis  du  refl:e  des  délibérans  f  D'ail- 
leurs, il  faut  qu'un  arbitrage  foit  agréé  par 
toutes  les  parties;  Se  les  nouveaux  fer- 
miers, chargés  du  recouvrement  du  déber 
des  anciens,  ne  vouloient  point  foumettre 
l'affaire  à  des  arbitres.  Le  compromis  force 
ne  peut  avoir  lieu  dans  aucun  cas  pour  les 
affaires  dévolues  à  vos  Cours  en  premier  Se 
dernier  reiTort. 

Le  fentimentdu  Comm!iT?<ire  départi  al- 
légué, admis  même  comme  réel,  n'étoit 
point  une  loi  pour  forcer  à  l'arbitrage  ;  fa 
prétendue  miiîion  étoit  confommée;  parce 
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qu'il  avoit  réglé  le  prix  des  fournitures  ; 
îa  contedation  fur  le  reliquat  du  compte  des 
Fermiers   n'y   avoit   aucun  rapport  ;  elle 
étoit  portée  à  la  Cour  des  Comptes ,  Ai- 
des &  Finances,  &  prefqu'entîerement  inf^ 
truite  :  fon  impulfion  à  l'arbitrage  ne  pou- 
voit  être  conféquemment ,  ou  qu'une  voye 
onéreufe  pour  les    parties ,  auxquelles  il 
donnoit  deux  dégrés  de  Jurifdiclion ,  lorf- 
qu'elles  étoient  devant  des  Juges  en  der- 
nier relTort;  ou  une  tentative  trop  repérée 
pour  fouflraire  les  peuples  à  notre  Jurif- 
diclion.  Etoit-il  même  raifonnable  d'arbi- 
trer une  affaire  où  il  ne  s'agiiToirque  d'or- 
donner l'exécution  d'un  reliquat  de  compte 
qui  avoit  été  formé ,  après  la  déduélion  du 
prix  de  la  fourniture,  dufurplus  des  fom- 
mes  que  les  Fermiers  dévoient  à  la  Com- 
munauté ?  Ils  prétendoient  en  vain  que  ces 
fournitures  dévoient  être  évaluées  à  un 
prix  plus  haut ,  &  dans  ce  fy^ême,  ils  of- 
froient  des  compenfations  ;  mais  ce  prix 
avoit  été  déterminé  par  une  Ordonnance 
du  Commiffaire  départi  ;  il  étoit  par  con- 
féquent  invariable  &  les    compenfations 
inadmilTibles.  Dans  cet  état ,  nous  n'avons 
pu  être  touchés  des  délibérations  qui  fou- 
metoient  à  des  arbitres,  &  à  des  appels 
de  Sentences  arbitrales ,  une  conteftatioa 
qui  étoit  prête  à  être  jugée  en  dernier  ref- 
foi't  :  Nous  avons  connu  tout  à  la  fois  la 


main  qui  avoir  dirigé  ces  délibérations^ 
l'irrégularité  qai  les  avoir  formées  contre 
îe  vœu  de  la  plus  faine  partie  des  habitans, 
le  projet  de  retarder ,  par  la  longueur  des 
difcufiions,  ie  payement  des  fom.mes  lé- 
gitimement dues  à  la  communauté ,  le  pro- 
jet de  la  confumer  par  des  frais  préjudicia- 
bles 5  la  réfiftance  des  parties  principales  à 
cette  voie  coûteufe  des  arbitres  :  cette  con- 
roiflance  ne  nous  a  pas  permis  de  confir- 
mer des  délibérations  auiTi  oppofées  à  la 
règle  ;  &  quand  on  nous  en  a  demandé  la 
calfation  ,  c'ell  la  jufiice  elle-même  qui 
nous  a  déterminé  à  la  prononcer  :  nous 
avons  fuivi  fes  infpirations  j  &  nous  ofons 
dire  que  nous  les  fuivons  encore,  lorfque 
nous  ajoutons  que  c'efl:  cette  même  jufiice 
qui  com-bat  contre  les  entreprifes ,  à  la  fa- 
veur defqueiles  le  Maire,  ôc  non  la  com- 
munauté de  CciUas  5  afurpiis  la  rétradaiion 
de  notre  Arrêt, 

Si  le  Maire  a  été  décrété  d'afligné  pouf 
être  oui  ,  c'efl  pa«ce  qu'il  s'éroir  Volor- 
tairement  rendu  répréhenfible.  Il  étoit  af- 
focié  avec  les  fermiers  de  la  Communau- 
té :  ces  aiTociations  font  prohibées  par  les 
Réglemens;  elles  ouvrent  la  porte  aux  in- 
fidélités ,  &  elles  font  la  fource  de  l'aban- 
don &  du  facrifice  des  intérêts  des  Com- 
munautés. La  conduite  que  tient  c3  Maire 
dans  cette  affaire  ,  où  il  fe  fert  du  nom 

de 
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ie  la  Communauté  de  Callas  contre  elle- 
ni^rne  ,  fournit  une  nouvelle  preuve  des 
j^fles  motifs  qui  ont  ditfté  les  ioix  prohi- 
bitives de  ces  (bciétés  dangereufes.  Peut- 
il  donc  être  reçu  à  fe  plaindre ,  lorfqu'il 
a  fubi  interrogatoire  fans  proteflations  , 
lorfqu'il  étoit  volontairement  en  faute  ? 
Ce  leroic  lui  permettre  de  profiter  de  fa 
fraude  ,  au  mépris  des  maximes  les  plus 
confiantes  :  Ntmo  ex  fuo  deliclo  melionm 
fuam  conditiomm  facere  poteji, 

C'eft  donc  l'intérêt  même  de  la  juflîce 
qui  demande  la  révocation  de  l'Arrêt  du 
Confeil  du  20  oélobre  lyyy.  Nous  la 
follicitons  avec  confiance  de  l'équité  du 
plus  jufte  des  Rois. 

De  nouvelles  entreprîfes  vont  nous  oc- 
cuper encpre  ,  &  c'eft  fans  doute  l'excès 
de  notre  modération  qui  infpire  à  les  mulr 
tiplier. 

Le  nommé  Pons  fut  élu  fyndic  par  les 
propriétaires  des  fonds  de  Caufols.  Ce 
lieu  inhabité  devoit  former  dès-lors  un 
territoire  particulier;  mais  il  étoit  encore 
réuni  de  fait  à  la  Com.munauté  de  Ci- 
pieres  ,  en  ce  qui  concernoit  les  impofi- 
tions  faites  pour  les  deniers  de  Votre  Ma- 
jeflc,  ceux  de  la  Province, 5c  les  charges 
locales  qui  étoient  encore  fupportées  en 
commun. 

Pour  travailler  avamageufement  à  la  dé-» 
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fenfe  de  ces  propriétaires ,  il  nt  valoir  ieurs 
droits  ;  &  5  fur  fes  pourfuites ,  il  fut  or- 
donné par  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Comp- 
tes, Aides  &  Finances  ,  du  7  avril  1740, 
Texécution  de  tout  ce  qui  devoit  opérer 
îa  divifion  du  fouage  de  Caufols  &  de  Cî- 
pieres ,  &  des  dettes  qui  les  concernoient. 
Ces  avantages  étoient  les  plus  importans 
que  Caufols  eût  à  retirer  du  droit,  qui  lui 
écoit acquis  originairement,  de  former  une 
Communauté  diflinde  de  celle  de  Cipie- 
res.  Pons  fut  obligé ,  durant  longtems  » 
d'employer  fes  foins  pour  l'exécution  de 
TArrêt.  Lorfque  cette  affaire  fut  finie ,  il 
s'agiffoit  de  régler  ce  qui  pouvoir  être  lé- 
gitimement dû  à  Pons  :  on  choifit  deux 
avocats ,  pour  flatuer  fur  les  prétentions 
refpe<5lives.  Par  leur  avis  arbitral ,  du  15 
novembre  175*0,  ils  réduifirent  à  35*00 
livres  les  fommes  qu'il  demandoit  :  &  dans 
un  confeil  de  ceux  qui  formoient  la  nou- 
velle Communauté  de  Caufols ,  il  fut  ar- 
rêté que  le  jugement  des  arbitres  feroit 
exécuté  ,  &  que  les  35*00  livres  feroient 
compenfées  en  partie  avec  laji  livres  5 
fols  dont  Pons ,  lyndic,  avoit  été  déclaré 
débiteur  par  la  clôture  du  compte  de  fa 
geflion. 

Pons ,  au  contraire  ,  înterjetta  appel  de 
l'avis  arbitral ,  le  16  juin  175*1.  Cet  appel 
fut  porté  à  la  Cour  des  Comptes ,  Aides 
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6c  Finances  ,  conformément  aux  règles; 

L'appellant  demandoit  une  fomme  de  7 yoo 
livres ,  à  la  place  de  celle  qui  lui  avoic 
été  adjugée  par  l'avis  arbitral. 

Dans  cette  circonflance  ,  la  dame  de 
Pontevés  &  le  fieur  Aubin ,  dans  la  vue 
de  fe  fouflraire  à  notre  Tribunal ,  fe  pour- 
vurent devant  le  CommifTaire  départi;  ils 
expoferent  que  les  délibérations  qui  avoient 
donné  pouvoir  à  Pons  de  pourfuivre  pour 
la  réparation  de  Caufols  ,  &  qui  conte- 
noient  l'acquiefcement  à  l'avis  arbitral,  n'a- 
voient  pas  été  revêtues  de  Pautorifation. 
Ce  prétexte  étoit  frivole  &  inadmiflible  ; 
foit  parce  que  Pons  avoit  travaillé  pour 
le  bien  de  la  Comnnunauté  ;  foit  parce  que 
fes  pourfuites  avoient  été  jugées  légiti- 
mes ,  par  un  Arrêt  contradiàoire.  Cepen- 
dant, par  un  attentat  audacieux  fur  notre 
Jurifdidlion  ,  Palteau  ,  Subdélégué  géné- 
ral, s'ingéra  de  rendre  une  Ordonnance, 
ie  14.  juillet  175"  I  ;  par  laquelle  ,  d'un 
côté,  /■/  cajfci  Gr  annulla  les  délibérations 
de  la  Communauté  de  Caufols ,  &  Vavis  ar-» 
titrai  j  comme  contraire  à  l^ article  F III  de 
L"^ Arrêt  du  Confeil  du  18  novembre  1681^ 
avec  défenfe  aux  adminiftratcurs  de  les  met* 
tre  à  exécution  ^  fous  peine  de  répétition  ^ 
mille  livres  £amende  ^  ù'  d^cn  être  infor^ 
mé  ;  de  l'autre  ,  il  enjoignit  à  Pons  de 
payer  ^  dans  le  jour  ^  entre  les  mains  du  tri-^ 
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forurâe  la  Communauté  ^  lafomme  de  125*1 
livre  trois  fols  j,  dent  il  avoit  été  déclaré  dé- 
biteur ^  par  la  clôture  de  fan  compte  ,..  à  pei' 
ne  d^y  être  contraint  ^  même  par  corps  ^  en 
rertu  de  F  Ordonnance  ^  ùr  fans  quilfoit 
èiefôin  d^ autre. 

Cette  Ordonnance  ctoit  illufoire  &:  In- 
compétente dans  fes  difpofitions. 

Elle  éroit  illufoire ,  en  ce  que  l'article 
VIII  ne  Px\rrêt  du  18  novembre  1681 
i5e  déclare  nulles  les  délibérations  des  Com- 
Eiunautés ,  que  pour  dons  ù"  gratifications* 
Or  l'avis  arbitral  &  les  délibérations  de 
La  Communauté  de  Caufols ,  loin  de  con- 
cerner des  dons  du  des  gratifications ,  con- 
cernoient  uniquement  le  payement  des  fa- 
kires  8c  de  l'indemnité  que  Pons  étoit  en 
droit  de  réclamer. 

Elle  étoit  incompétente;  i^.  parce  qne 
le  Commiflaire  départi  n'auroit  point  eu 
le  pouvoir  de  caiî'cr  ces  délibérations  , 
quand  même  elles  auroient  été  prifes  pour 
foire  quelque  don  ou  gratification.  L'Ar- 
tèt  du  Confeil  de  ïdSi  ne  lui  attribue  f 
à  ca:  égard  ,  aucun  droit  de  jurifdiélion, 
S"^.  En  ce  qu'un  avis  arbitral  ne  peut  être 
caiTé  fans  appel,  aux  termes  de  la  décla- 
mation de  1718  :  Ôc  en  fuppofant  même  l'ap^ 
pel  interjette  , comme  il  doit  toujours  être 
porté  devant  les  Juges  fupérieurs,  le  droit 
è^Y  prononcer  excédoit  le  pouvoir  d'un 
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Subdélégué,  qui  ,  dans  Pexcfcîce  même 

des  fonélions  du  Commiffaire  départi ,  n'eft 
qu'un  juge  inférieur  ,  dont  les  décifionî 
font  foumifes  au  Con(eiî.  3^.  En  ee  que 
le  règlement  des  frais  de  Pons  n'étoit  que 
TacceiToire  de  l'Arrct  contradiéloire  de  la 
Cour  des  Comptes  ,  Aides  &  Finances» 
4.*^.  En  ce  que  cette  Cour  étoit  déjà  faifie 
de  l'appel  de  l'avis  arbitral  ,  qui  lui  étoit 
dévolu  de  droit ,  par  la  nature  même  de 
fon  objet,  y^.  En  ce  que  la  clôture  du 
compte  delà  geftion  d'un  fyndic  de  Com- 
munauté ne  peut  jamais ,  dans  fon  règle- 
ment ou  dans  fon  exécution  ,  être  du  rcf* 
fort  du  bureau  de  l'Intendance  ,  encore 
moins  des  miniftrcs  qu'il  meî  en  mouve- 
ment. 

Pons  5  qui  avoit  été  jugé  débiteur  d'u* 
îie  femme  de  I2ji  livres  5  fols,  par  la  clô- 
ture de  fon  compte  ,  intcrjetta  .recours  de- 
vant Nous  ,  par  requête  du  3  août  175" 2 
(*).  Il  avoit  obtenu  ,  le  14.  juin  précé- 
dent ,  un  arrêt  par  défaut ,  qui ,  fur  l'appel 
de  l'avis  arbitral  ,  lui  adjugeoit  6000  li- 
vres ,  pour  les  dépcnfes  ,  frais ,  voyages 
Se  fé jours. 

Dans  cet  état,  on  fe pourvut  auConfeil 
contre  l'Arrêt  du  14  juin  175*2;  Se  ^  par 

0  La  voie  du  recours  fur  cette  matière  a  ea 
ProYCnce  le  mcmc  effet  que  l'appel. 
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une  furprife  manifefle,  on  obtînt ,  le  tç 
feptembre  iuivant,  un  Arrêt  qui  ,  fans  en- 
tendre Pons  ?  caflTa  celui  qui  a  voit  été  ren- 
du à  fon  profit  &  confirma  l'Ordonnance 
de  Palteau. 

Pons  5  privé  de  toute  adlion  contre  la 
Communauté  de  Caufols  ,  prit  le  parti , 
au  mois  de  décembre  lyyj ,  de  faire  affi- 
gner  en  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  & 
Finances  ,  les  particuliers  de  ce  lieu  ,  qui 
lui  avoîent  donné  pouvoir  d'agir.  Cette 
adion  étoit  portée  devant  le  Tribunal  pré- 
pofé  pour  en  connoître  :  cependant ,  par 
une  extenfion  d'autorité  inconcevable  ,  le 
Commifl'aire  départi  rendit ,  fur  la  pour- 
fuite  de  ces  particuliers  ,  une  Ordonnan- 
ce, le  17  janvier  ij)-^  ,  portant  ,  qu^îL  Us 
déchargeoic  de  l\iJJignation  à  eux  donnés 
par  devant  la  Cour  des  Comptes  ^  Aides  6* 
Finances^  à  la  requête  de  Claude  Pons» 

Cette  Ordonnance  ,  caraélénfée  par  le 
défaut  de  pouvoir ,  ne  parut  pas  un  titre 
fuffifant  à  ces  particuliers  ,  pour  les  dif- 
penfer  de  paroître  fur  l'aflignation.  Ils  fe 
préfenterent  ;  &  il  intervint  ,  le  50  mai 
175*4.  '  ^^^^^  '  4^^  ordonna  une  liquidation 
des  frais  de  Pons  &  les  condamna  aux  dé- 
pens. 

Le  10  juillet ,  il  fit  faire  commandement 
à  deux  de  ces  particuliers  ,  en  vertu  de 
l'Arrêt  du  30  mai.  Ce  fut  alors  qu'on  pen^ 


fa  à  faire  revivre  l'Ordonnance  de  Pal- 
teau,  du  14  juillet  lyji.  Elle  ne  pouvoir 
être  mife  à  exécution  ,  avec  quelque  forte 
de  juflice  Se  de  régularité  ;  parce  que  Pons , 
ayant  interjette  recours  de  la  clôture  de 
fon  compte  ,  ce  recours ,  fur  lequel  il  n'a- 
voir pas  été  prononcé ,  étoit  lufpenfif  de 
droit.  C'efl  un  point  de  Jurifprudence  in- 
conteflable.  Cependant  Pons  fut  jette  dans 
les  prifons,  fous  prétexte  du  reliquat  de 
125'!  livres  3  fols.  Il  fe  pourvut  devant 
Nous;  Se,  par  Arrêt  du  ^  août  175* 4- ?  fon 
élargi (fement  provifoire  lui  fut  accordé  : 
c'étoit  l'effet  nécelfaire  du  recours  fufpen- 
fif,  dont  notre  Tribunal  étoit  faifi.Mais, 
par  une  fuite  d'entreprifes ,  il  fut  donné 
des  ordres  pour  retenir  Pons  dans  lesferr. 
11  eft  vrai  que  fa  détention  ne  fut  pas  aufïï 
longue  que  le  defiroit  le  Connnniifaire  dé- 
parti: l'injuflice  éroit  manifefle  ,  elle  crioi: 
vengeance.  Pons  recouvra  donc  fa  liberté  ; 
mais  ce  ne  fut  point  par  l'impulfion  de  ce 
Comnriiflaire  :  ce  fut  en  conféquence  d'or- 
dres du  Confeil  adreifés  au  Procureur  Gé- 
néral de  Votre  Majedé. 

Les  deux  particuliers ,  auxquels  il  avoît 
été  fait  commandement ,  le  10  juillet  175*4  » 
fe  pourvurent  encore  au  Confeil  ;  &  il  fut 
rendu,  le  21  oélobre  175-5'  >  ""  Arrêt  dont 
les  difpofitions  font  inconciliables  avec  nos 
droits  Ôc  nos  prérogatives ,  qu'il  reconnoît 
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&  qu'il  Intervertit  en  même  tems. 

Cet  Arrêt  maintient  la  Cour  des  Comp- 
tes j  Aides  &  Finances ,  dans  le  droit  ex- 
clufif  de  connoître  des  arrêtés  des  comp- 
tes tréforaires.  Il  lail'fe  fubfifter  l'arrêt  qui 
ordonne  l'exécution  de  l'Ordonnance  de 
Paîteau.  Enfin  il  caffe  les  Arrêts  obtenus 
par  Pons ,  &  confirme  l'Ordonnance  qui 
déchargeoit  de  l'afîîgnation  les  particuliers 
appelles  »  à  fa  requête ,  devant  leur  Tribu- 
nal naturel. 

Ainfi  5  conformément  aux  titres  les  plus 
folemnels ,  il  eft  décidé  que  nous  avons 
le  droit  exclufif  de  connoître  des  arrêtés 
des  comptes  des  Communautés.  Pour- 
quoi donc  l'Ordonnance  de  Palteau,quî 
caffe  les  délibérations  de  la  Communauté 
de  Caufols  ,  &  qui  flatue  fur  l'exécu- 
tion de  la  clôture  d'un  compte  de  la  com- 
munauté ,  efl-eîlc  adoptée,  bien  loin  d'ê- 
tre anéantie  ?  Pourquoi  l'Ordonnance  du 
Commiflaire  départi  ,  qui  n'efl:  pas  Juge 
en  dernier  reflbrt,  &  qui,  à  ce  titre,  ne 
pouvoir  ni  décharger  de  l'afiignation  don- 
née en  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  5c  Fi- 
nances ,  ni  fe  faifir  d'une  affaire  portée 
devant  le  feul  tribunal  autorifé  à  en  con- 
noître 5  demieure-t-elle  revêtue  de  fon 
exécution  ,  à  la  place  de  la  profcription 
qu'elle  méritoit?  Pourquoi  les  Arrêts  de 
votre  Cour  des  Comptes ,  Aides  5c  Finan- 


ces ,  qui  ne  concernoient  que  des  matières 
relatives  à  l'adminiftration  des  communau- 
tés, &  par  cette  raifon  dévolues  privati- 
vement  à  cette  Cour,  font-ils  callés  au 
moment  même  où  l'on  hafarde  de  les  atta- 
quer f  On  chercheroir  en  vain  des  motifs 
pourfoutenir  ces  entreprifes  contre  l'ordre 
public  &  le  droit  des  jurifdiclions  ;  c'ell 
î'exiflence  même  des  tribunaux  qui  efi:  at- 
taquée, ce  font  les  prérogatives  des  peuples 
qui  fe  trouvent  détruites, 
HH  Avec  quelle  perfévérance ,  en  effet,  ne 
fe  livre-t-on  pas  aux  excès  les  plus  injuf- 
tes  contre  les  droits  &c  la  liberté  d'un  ci- 
toyen f  Pons  utile  à  fa  communauté  ,  Pons 
en  avance  des  fommes  employées  pour  fou 
avantage ,  fe  trouve  fournis  à  tous  les  gend- 
res de  difgrace ,  parce  qu'il  pouriuit  en 
juftice  des  reflitutions  qu'il  croit  légiti- 
mes. Le  Commiffaire  départi  ne  craiDt 
point  de  fe  rendre  fa  partie  &  fon  perfé- 
cuteur  :  d'un  côté  ,  en  caiTant  fans  pouvoir 
les  procédures  portées  devant  le  feul  tri- 
bunal qui  devoit  en  connoître  y  de  l'autre  , 
en  reverfant  toutes  les  règles  ,  par  un  em- 
prifonnement  inhumain  ,  &  une  oppofitioa 
plus  inhumaine  encore  à  la  fortie  d'un  in- 
fortuné înjuftement  chargé  de  fers.  Il  faut 
que  le  Souverain  déploie  Ibn  autorité  , 
pour  rendre  cette  trifle  vidime  à  la  patrie, 
à  fa   famille ,   à  fes  concitoyens.  Eil-ce 
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donc  ainfi  que  la  juftice  s'admimftre  ?  & 
les  aétes  de  rigueur  5  qu'elle  prononce  avec 
tant  de  regrec,  ne  s'éloignent- ils  de  Tes 
tribunaux ,  que  pour  retrouver  leur  aéli- 
vite  funefte  dans  la  puifTance  fans  bornes 
d'un  Commiilaire  départi  ?  C'eft  parce 
qu'il  eft  toujours  prompt  à  les  multiplier  9 
qu'il  impofe  le  filence  ,  qu'il  infpire  la 
crainte,  qu'il  punit  enfin  ceux  dont  il  ne 
veut  pas  écouter  les  juftes  repréfentations. 
Nous  dépofons  notre  douleur  dans  le  fein 
d'un  Prince  qui  aime  la  juftice.  Cette  vé- 
rité augmente  notre  confiance  :  qu'il  daigne 
donc  nous  entendre  ;  nos  repréfentations 
feront  accueillies.  Elles  n'ont  qu'un  objet; 
mais  objet  efl'entiellement  intérefîant ,  le 
régne  de  la  tranquillité  ,  le  retour  du  bon 
ordre,  le  maintien  des  régies ,  l'avantage 
des  peuples ,  la  confervation  des  intérêts 
de  Votre  Majefté. 

Mais  tout  femble  légitime  au  Com- 
mîffaire  départi ,  quand  il  s'agit  d'attenter 
à  l'autorité  de  la  Cour  des  Comptes  ,  Ai- 
des &  Finances.  Continuons  nos  juftes 
plaintes:  Votre  Majefté  ne  pourra  s'empê- 
cher d'y  avoir  égard. 

Simon  &  Arnaud  ,  Tréforiers  de  la 
Communauté  d'Alons ,  obtinrent  en  1718, 
un  Arrêt  qui  la  débouta  du  recours  inter- 
jette de  leurs  comptes ,  &  la  condamna  à 
les  rembourfer  des  îbmmes  qui  leur  étoienr 
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^ues ,  fulvant  la  liquidation  qui  en  feroît 
faite.  Cette  matière ,  dans  fon  principe  & 
dans  fes  fuites  ,  étoit  conftamment  de  la 
compétence  exclufive  de  notre  Tribunal. 

L'Arrêt  de  1718  ne  fut  levé  qu'en 
173 1  :  mais  les  Confuls  d'Alons  préfen- 
terent ,  en  173  5  ,  une  Requête  au  ficur  de 
la  Tour ,  par  laquelle  ils  expoferent  que 
la  Communauté  ayant  obtenu  un  Arrêt 
du  premier  décembre  171 6  pour  la  véri- 
fication de  fes  dettes ,  Simon  &  Arnaud  , 
loin  de  pouvoir  demander  l'exécution  de 
l'Arrêt  de  1718,  dévoient  être  renvoyés 
à  l'exécution  de  l'Arrêt  de  171 6,  avec 
les  autres  créanciers  de  la  Communauté. 

Le  fleur  de  la  Tour,  furpris  par  cet  ex- 
pofé ,  ordonna  la  communication  de  cette 
Requête,  toutes  chofes  en  état  :  difpofition 
qui  arrêtoit  l'exécution  de  l'Arrêt  de  171 8, 

Simon  &  Arnaud  répondirent  à  la  Re- 
quête des  Confuls  :  ils  établirent  que  leurs 
créances  procédoientde  la  clôture  de  leurs 
comptes ,  qu'elles  étoient  fondées  fur  des 
avances  jugées  légitimes  ,  &  qu'elles  ne 
tomboient  point  dans  la  claife  des  dettes 
dont  la  vérification  avoit  été  ordonnée 
par  l'Arrêt  de  171^:  en  conféquence,  ils 
demandèrent  la  mainlevée  des  défenfes: 
&  le  feu  fleur  de  la  Tour, convaincu  de  fon 
incompétence  &  de  la  furprife  qui  avoit 
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été  pratiquée  ,  ne  balança  pas  à  la  leur  ac^ 
corder. 

Arnaud  fit  procéder  à  la  liquidation  or- 
donnée par  l'Arrêt  de  171 8.  Elle  fut  faite 
en  1749 }  reçue  &  confirmée  par  un  fécond 
Arrêt  du  2^  Mai  17^*0  :  mais  lorfque  Ar- 
naud voulut  mettre  ces  titres  réguliers  à 
exécution ,  les  Adminifirateurs  d'Alons  fe 
pourvurent  de  nouveau  à  l'Intendance  ;& 
ils  obtinrent  du  CommilTaire  départi,  ac- 
tuel, un  fur  fis  aux  Arrêts  ^  avec  défenfes 
à  Simon  &  Arnaud  de  faire  ni  procéder  à 
aucune  exécution  contre  la  Communauté  juj^ 
qu^à  ce  quil  fut  autrement  dit  6*  ordonz 
né(i). 

L'incompétence  &  Tinjurtice  de  cette 
ordonnance  (e  manifeflent  fenfiblement. 

Le  fieur  de  la  Tour  n'étoit  pas  autorifé 
à  connoître  de  l'arrêté  &c  de  l'exécution  de 
l'arrêté  des  comptes  tréforaires  de  la  Com- 
munauté d'Alons  :  cette  matière,  attribuée 
à  la  feule  Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Fi- 
nances, y  avoir  été  portée  par  la  voie  du 
recours  Se  décidée  définitivement.  Ce 
moyen  de  droit  ne  devoit  pas  échaper  au 
CommilTaire  départi ,  parce  que  l'erreur 
de  droit  ne  forme  jamais  une  défenfe  rece- 
vable;  mais  dans  le  fait  les  Confuls  d'A- 
lons Pavoient  inftruit  par  leur  Requête, 

(i)  Ordonnance  du  18  janvier  1752. 


ITT  ,       ^ 

que  Simon  G*  /Arnaud  av  oient  formé  des  de^ 

mandes  j  pariévant  la  Cour  des  Comptes  ^ 

Aides  6-  Finances  ^  Cr  qu^ Arnaud  étoit  por* 

leur  d^un  Arrêt  d'adjudication  G'  d^une  /ir 

quidation. 

Ces  termes  des  Confuls  offroîent  des  lu- 
mières plus  que  fuffifantes  au  Commiflaire 
départi ,  pour  appercevoir  fon  incompé- 
tence 5  &  renvoyer  les  Parties  à  leurs  Ju- 
ges naturels  ;  d'ailleurs  l'exemple  du  fieur 
de  la  Tour  ,  précédent  Intendant  ,  qui 
avoit  prononcé  la  mainlevée  des  défenies 
furprifes  dans  la  même  circonftance  ,n'au- 
roit-il  pas  dû  éclairer  Ton  fils  fur  les  en- 
treprifes  qu'on  luipropofoit  d'admettre? 

Mais  rien  ne  l'a  retenu  ;  &  quoiqu'il  ne 
pût  fe  dilTimuler  un  attentat  réel  à  nos 
droits  5  il  ne  s'en  eft  pas  moins  faifi  de  l'af- 
faire :  entreprife  inouïe ,  qui  intérefTe  Vo- 
tre Majeflé  elle-même ,  parce  qu'elle  con- 
trevient aux  Loix  de  fa  Juftice  ,  parce 
qu'elle  trouble  l'ordre  de  fes  Jurifdic- 
tions. 

L'ordonnance  du  Commiflaire  départi 
étoit  également  injufte.  Elle  livroit  Sim.on 
&  Arnaud  à  de  nouvelles-  difcufiions  fur 
une  affaire  terminée  irrévocablement  ;  elle 
foumettoit  à  une  vérification  abufive  y  àos/^ 
créances  qui ,  dérivant  de  la  clôture  d'un 
compte  tréforriire  ^  d'avances  faites  au 
profit  d'une  Communauté  f»  fffM  ^  te 
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trouvoîent  abfoîument  afïrancîiîes  des  vé- 
rifications que  l'Arrêt  de  1716  ne  prefcrit 
que  relativement  aux   dettes  antérieures 
contraélées  par  emprunts  ;  elle  privoit  en- 
fin du  bénéfice  de  deux  Arrêts  contradic- 
toires }  des  parties ,  dont  les  titres  exami- 
nés &  les  prétentions  jugées  en  dernier  ren- 
fort ,  ne  pouvoient  plus  rentrer  dans  la 
claiTe  des  titres  (brpeds  &  des  prétentions 
litigieufes,  Ainfi  Pinjuflice  fe  réunit  à  Pin- 
compétence.   Quels  moyens  plus  décififs 
contre  Pordonnance  du  CommiiTaire  dé- 
parti ?  Quels  vices  plus  caraélérifés  f  Quels 
motifs  plus  puifTants  pour  profcrire  à  ja- 
mais ces  extenfions  d'autorité  ? 

Aux  termes  de  PArrêt  du  Confeil  du 
iS  novembre  1681  ,  art.  XI ,  les  Com- 
munautés ne  peuvent  intenter  aucun  pro- 
cès ,  fans  une  délibération  préalablement 
prife  par  les  habitans ,  de  Pavis  au  moins 
des  deux  tiers  des  délibérans ,  Se  fans  la 
permifîion  par  écrit  du  CommiiTaire  dé- 
parti dans  laijénéraliîé. 

Mais  la  (sé^S&ifs»  de  cet  article  ne 
conftitue  point  au  CommiiTaire  départi  le 
droit  de  connoître  du  mérite  des  deman- 
des que  les  Communautés  jugent  être  dans 
la  néceflité  d'intenter.  Le  véritable  objet 
de  PArrêt  de  1681  eft  de  prévenir  les 
cabales ,  en  confiant  au  Commifîaire  dé- 
parti le  foin  d'examiner  fi  les  habitans  dQS 


Communautés  ont  été  régulîeretnent  con- 
voqués &  aflfemblés  :  fi  les  délibérations 
font  revêtues  des  formes  prefcrites ,  &  (1 
elles  ont  été  prifes  de  l'avis  au  moins  des 
deux  tiers  des  Délibérans.  C'eft  l'exécu- 
tion ou  l'omiflion  de  ces  conditions  qui 
doit  déterminer  à  accorder  ou  refufer  ces 
permiflîons.  On  ne  peut  entendre  autre- 
ment l'article  XI  de  l'Arrêt  fans  aban- 
donner le  fort  des  Communautés  au  juge- 
ment d'un  feul  homme,  qui,  pouvant  fe 
tromper  fur  des  prétentions  légitimes ,  em- 
pêcheroit  de  les  pourfuivre  par  le  refus  de 
fa  permiflion. 

C'eft  cependant  à  cette  eflimation  pré- 
maturée des  demandes ,  que  le  Commif- 
faire  départi  attache  fes  permiiïions.  De-là, 
des  erreurs  fréquentes  fur  l'état  de  ces  de- 
mandes. De-là ,  des  entreprifes  fenfibles 
fur  la  compétence  du  Tribunal  qui  doit  les 
décider. 

En  1749  la  Communauté  de  Valen- 
folle  délibéra  une  impofition  générale  fur 
les  fruits  de  fon  territoire. 

En  lyyy  la  communauté  de  la  Tour- 
daîgues  délibéra  une  impofition  particu-^ 
liere  fur  la  farine. 

Les  délibérations  ayant  été  attaquées  en 
la  Cour  des  Comptes,  Aides  &  Finances 
par  plufieurs  particuliers  ;  les  adminiftra- 
teurs  de  ces  communautés  demandèrent 


i6o 
lau  CommifTaîre  départi  la  permîfîîon  dé 
défendre  aux  pourfuites  ;  mais  cette  per- 
mifTion  leur  fut  conflamment  refufée  ,  mal- 
gré des  confultations  d'Avocats  en  leur 
faveur.  Dans  cet  état,  il  falloit,  ou  aban- 
donner fes  délibérations ,  ou  les  foutenir 
fans  la  permillion  du  CommilTaire  départi. 
Les  adminiftrateurs  prirent  cette  dernière 
voie ,  prétendant  que ,  fans  les  impofitions , 
il  leur  étoit  irapolTible  de  fubvenir  aux 
charges  de  la  communauté.  Ces  deux  af- 
faires furent  inflruîtes  par  toutes  les  par- 
ties ,  Se  il  intervint  deux  Arrêts  contra-; 
diéloires ,  qui  confirmèrent  &  les  délibé- 
rations Se  les  importions. 

C'eil  ainfi  que  le  CommifTairc  départi  fe 
trompa,  foit  dans  l'interprétation  de  l'Arrêt 
de  1681 5  foit  dans  l'appréciation  des  objets. 
Si  les  adminiftrateurs  n'avoient  pas  eu  le 
courage  de  préférer  les  intérêts  de  leurs 
communautés,  à  une  inaélion  préjudicia- 
ble ,  trifte  conféquence  du  refus  de  la  per- 
mifîion  de  plaider,  il  auroit  été  néceflaire , 
pour  remplir  les  charges,  de  fubflituer  des 
contributions  onéreufes  aux  habitans,  à 
des  impofitions ,  qui ,  reparties  fur  les  fruits 
6c  denrées ,  fe  payoient  infenfiblement  fans 
inquiéter  perfonne.  Nous  ajouterons  que  la 
déclaration  de  1687  '  poflérieure  à  rArrêc 
de  16S1 ,  prefcrît  uniquement  aux  Syndics 
des  communautés ,  d'être  autonfés  par  un 
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'a6le  d^ajfemblée  en  bonne  forme  ^  avant 
b'intenter  aucunes  instances  en 
SURTAUX,  &  autres  CONCERNANT  l'jm- 

POSITION  ET  LA    LEVEE   DES    DENIERS 

Royaux  (k).  Il  y  a  plus.  Il  ne  s'agiiToic 
point  d'introduire  des  demandes  pour  les 
toninnunautés  de  Valenfolle  &  de  4a  Tour- 
d'aigues;  il  éroit  feulement  queftion  de 
défendre  aux  aflignations  de  quelques  par- 
ticuliers ,  qui  attaquoient  les  délibérations 
de  ces  communautés.  L'art.  X  de  l'Arrêt 
de  i6Si  veut  que,  dans  ces  circonflances , 
les  Syndics  /oient  tenus  d'ajjembler  les  ha-' 
hitans  pour  délibérer  Jur  ce  qui  fera  jugé  i 
propos  de  faire  ;  laquelle  délibération  ^  e{]:4 
il  dit  ^  ils   remettront  au  CommiJJaire  dé-i 
parti  dans  la  Province  ^  à  peine  de  répm  • 
dre  en  leur  nom  de  tous  les  dépens  qui  pour- 
roient  être  obtenus  contre  la  communauté  j 
même  de  ceux  qu'ils  feront  pour  la  défendre^ 
qui  n^  pourront  être  alloués  dans  leurs  comp- 
tes ^  qu^en  rapportant  le  certificat  de  ladite 
remife.  Mais  ces  formalités  ne  font  ordon- 
nées  que  pour   inftruire    le   Commiffaire 
départi.  L'Arrêt  n'oblige  point  à  obtenir 
fa  permilTion    pour  jouir  du  droit   natu- 
rel de  fe  défendre;  encore  moins  pour  fe 
lailTer  condamner ,  ou  pour  abandonner  les 
arrangemens  les  plus  juftes ,  lorfqu'il  refu^ 

({)  Déclaration  du  i  août  1687, 


l62 

feroît  cette  permîlTion  ,  comme  il  Ta  tou- 
jours refufée  aux  communautés  de  Valen- 
foUe  &  de  la  Tourd'aigues.Ce  feroît  abuier 
de  la  difpoikioti  de  l'Arrêt  de  1681,  & 
détruire  les  ufages  de  la  Provence ,  fuivant 
lefquels  les  communautés  font  autorifées  à 
plaider  i»  lorfque  leurs  demandes  font  ap- 
puyées fur  des  délibérations  régulières  & 
des  confultations  d'Avocats  ,  qui  les  efti- 
ment  bien  fondées. 

Que  les  Commiffalres  départis  conti- 
nuent à  donner  leur  perraiflion ,  nous  ne 
nous  y  oppofons  pas.  Mais  nous  foutenons 
avec  confiance  qu'elles  ne  peuvent  être  ar- 
bitraires ;  qu'ils  ne  font  point  juges  du  mé- 
rite des  prétentions;  qu'ils  doivent  accor- 
der leur  permlffion,  quand  on  leur  préfenre 
le  vœu  des  habitans ,  &  des  confultations 
favorables  ;  enfin ,  que  ce  feroît  une  entre- 
.prife  contre  la  juftice  &  Pordre  des  Jurif- 
diélions ,  û  les  Communautés  fe  trouyoient 
privées  du  droit  légitime  de  fe  défendre , 
Ôc  de  former  des  demandes,  lorfqu'elles  ne 
feroient  pas  autorifées  par  le  Commiflaire 
départi,  qui  efl  fujet  à  fe  tromper,  &  qui 
s'eft  trompé  en  efiet,  comme  nous  venons 
de  l'établir. 

C'eft  en  fuivant  toujours  la  mêm.e  exten- 
fion  d'autorité,  que  le  Commiflaire  dépar- 
ti rendit  une  ordonnance  le  2  juillet  1748 , 
par  laquelle,  revenant  fur  fes  pas,  relative- 


ttient  à  une  préeédente  ordonnance  qui  au- 
toriibit  une  délibération  de  la  Connmu' 
nauté  de  Lambefc ,  il  aiTujettit  les  arrange- 
mens  qu'il  avoir  approuvés,  &  qui,  par 
cette  raifon,  n'avoient  pas  befoin  d'une 
féconde  approbation, à  des  formalités  aulîî 
préjudiciables  à  l'a d nain iftration  qu'aux  in- 
térêts de  la  Comnnunauté. 

Nous  nous  bornerons  à  trois  dirpofitîons 
principales  de  la  féconde  Ordonnance  da 
CommifTaire  départi. 

Par  la  première ,  il  autorife  le  ô\é.  de  la 
délibération,  qui  concerne  la  publication  Gr 
r adjudication  aux  enchères  de  la  fourniturs 
des  étapes. 

Par  la  féconde ,  il  approuve  ,fans  tir:r  à 
conféquence  j  le  don  de  200  Uv,  fait  à  l'œu- 
yre  de  la  charité  j.  pour  fecourir  les  pauvres 
de  la  vill»  S  ^  ■>  attendu  que  cette  fornme  a 
été  payée  fans  une  autorifation  préalable^ 
il  condamne  le  Maire  Gr  les  Confuls  en  dix 
livres  d^ amende  ^  avec  défenfes  de  récidiver  ^ 
fous  de  plus  grandes  peines. 

Par  la  troifième ,  il  défend  aux  Maire  & 
Confuls ,  quant  à  V article  concernant  les 
biens  omis  dans  le  nouveau  cadaftre  ^  con^ 
fermement  à  V Arrêt  de  1681,  d'intenter  ni 
commencer  aucuns  procès^  (j  faire  députa-' 
tiens  pour  raifon  de  ce ,  fans  en  avoir  obtenu 
auparavant  des  permifjions  particulières  de 
fa  part^  à  peine  de  répondre^  en  leurs  pro-t 
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près  (y  privés  noms .  de  tous  les  frais  Gr  àé^ 
pens  des  procès  &  députations* 

La  première  difpofition  de  cette  Ordon- 
nance efl  totalenrient  illufoire.  Le  Commif- 
fâire  départi  n'a  aucune  infpedion  fur  les 
publications  &  adjudications  aux  enchères  ; 
ces  formalités  font  prcfcrites  par  les  régle- 
mens  anciens  &:  nouveaux  de  la  Cour  des 
Comptes,  Aides  6c  Finances  :  c'eft  à  elle 
à  connoître  de  leur  exécution  ,  &  des  con- 
teftatîons  qu'elle  peut  produire.  Le  Rè- 
glement de  1 572  eft  précis  à  cet  égard  ; 
&5  quand  les  Communautés  prennent  des 
délibérations  fur  ces  objets ,  elles  n'ont 
pas  befoin  de  Tautorifation  du  CommiiTaire 
oépartî  3  parce  qu'elles  n'ufent  que  du  pou- 
voir qui  leur  efl:  confié.  Les  foumettre,  par 
conféquent,  à  requérir  cette  autorifation , 
c'efl  troubler  leur  adminiftratîon  ;  c'efl  emr 
pêcher  le  libre  exercice  de  leurs  droits. 

La  féconde  difpofition  eft  contraire  aux 
droits  des  admîniftrateurs,  &  la  joftice  ne 
peut  l'avouer.  . 

Les  Arrêts  du  Confeil,  rendus  f.ir  la 
vérification  des  dettes  des  Communautés , 
fixent  les  fommes  qu'elles  peuvent  em- 
ployer pour  des  cas  imprévus  &  des  be- 
îbins  prefTans.  Il  ne  faut  point ,  dans  ces 
circonftances,  d'autorifation  du  Commif- 
faire  départi.  Les  Tréforlers  font  feule- 
ment obligés  de  compter  de  ces  dépenfes 


à  la  manière  accoutumée  :  les  Auditeur* 
les  admettent  ou  les  rejettent,  lorfqu'eiks 
font  légitimes  ou  hafardées  ;  &,  s'il  y  a 
appel  ou  recours  des  comptes  tréforaires  » 
c'eft  devant  la  feule  Cour  des  Comptes  9 
Aides  &  Finances,  que  les  parties  doivent 
fe  pourvoir. 

Les  fommcs,  pour  les  dépenfes  extraor- 
dinuires  de  la  Communauté  de  Lambefc, 
font  fixées  annuellement  à  300  livres  : 
ainfi  les  Maire  ôc  Confuls  avoient  le  droit 
de  faire  diftribuer  une  forame  de  200  liv., 
que  la  Communauté  avoit  délibéré  d'ac* 
corder  aux  pauvres. 

On  ne  pouvoit  critiquer  une  telle  aumô- 
ne; elle  avoit  été  délibérée  pour  fecourir 
hitn  des  familles  de  la  ville  ^  qui  foitffroient 
ou  manquoient  du  nécejfaire  par  la  difette  ou, 
la  cherté  du  bled  ^  W  des  autres  denrées» 
Plufieurs  autres  Communautés  de  la  pro- 
vince avoient  donné  cet  exemple  de  cha- 
rité ',  &  d'ailleurs ,  c'efl  aux  Communautés 
à  fecourir  les  habitans  du  lieu,  lorfque  le 
malheur  des  temps  les  fait  tomber  dans 
l'indigence.  AufTi  le  CommiiTaire  départi 
n'a-t-il  point  retranché  les  200  liv.  d'au- 
mônes remifes  à  l'œuvre  de  la  charité  ; 
mais  il  a  condamné  les  Maire  &  Confuls  à 
une  amende,  avec  défenfes  de  récidiver, 
parce  qu'ils  n'avoientpas  demandé  fon  au- 
^orifation  :  or  il  y  a  abus  &  injuftice  dans 
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une  telle  condamnation.  Il  y  a  abus,  parce 
qu'il  ne  falloit  point  d'autoriiation  pour 
employer  une  partie  de  la  femme  de  la  dé- 
penfe  extraordinaire,  conformément  aux 
vues  de  la  Communauté.  Il  y  a  injuftice  9 
parce  que  Feraploi  étant  légitime  &  nécef- 
faire,  la  peine  de  Pamende,  6c  la  notte  des 
défenfes,  n'avoient  aucun  fondement,  mê- 
me apparent.  Tel  eft  cependant  le  fort  des 
Communautés.  On  les  affervit ,  &  on  les 
fubjugue  par  des  condamnations  qu'elles 
ne  méritent  pas,  &  qu'on  prononce  fans 
pouvoir. 

La  troifième  difpofition  eft  également 
înfoutenable.  Le  Commiiïkire  départi  avoir 
autorîfé  une  première  délibération ,  ilu  21 
janvier  1748,  qui  donnoit  pouvoir  aux 
Maire  6c  Confuls  de  faire  la  recherche  des 
articles  omis  dans  le  cadaflre ,  &  de  pour- 
fuivre,  par  les  voies  de  droit,  le  paye- 
ment des  arrérages  de  la  taille.  Maïs,  par 
une  féconde  Ordonnance ,  du  2  juillet 
1 748 ,  il  défend  d'intenter  aucuns  procès 
à  cet  égard ,  fans  en  avoir  auparavant  ob- 
tenu des  permijjîons  particulières^  Quel 
a  donc  été  le  motif  de  cette  contradiction  ? 
L'autorifatîon  n'étoit  point  néceifaire  pour 
des  objets  aufli  înftans  &  aufli  privilégiés  ; 
ils  entroient  dans  l'ordre  d'une  bonne  ad- 
mîniftration ,  que  la  feule  régularité  valide. 
Mais  l'autorifation ,  quoiqu'inutilc ,  avoit 
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été  accordée  ;  elle  ne  pouvoît  donc  être  re* 
tirée  pour  faire  perdre  un  temps  précieux  à 
follicirer  autant  d'autorifations  particuliè- 
res qu'il  y  auroit  de  redevables  à  con- 
traindre, &  d'articles  omis  à  rétablir. 

Eh  !  quel  inconvénient  ne  pouvoit  pas 
arriver  de  l'ordre  de  réitérer  la  formalité 
de  l'autorifation  déjà  remplie  ?  Les  bois  » 
qui  étoient  le  feul  produit  capable  de  ré- 
pondre de  la  taille,  &  qu'on  avoit  com- 
mencé à  couper  aux  termes  de  la  délibé- 
ration   de  1748  ,   n'exiftoient  peut  -  être 
plus.  Il  y  a  même  lieu  de  craindre  qu'on 
ait  mis  à  profit  l'inaélion  forcée  de  la  Com- 
munauté. On  prend  en  vain  pour  prétexte 
l'Arrêt  de  i5Si.  i^.  Il  ne  prefcrit  point  de 
requérir  de  doubles  autorisations  fur  le  mê- 
me  objet.    2^.  Sa  difpofition  ne  s'étend 
point  aux  pourfuites  pour  la  rentrée  de  la 
taille ,  &  le  rérabliflfement  des  articles  omis 
dans  le  cadaflre.  Le  règlement  &  ladif- 
cufTion  de  ces  matières  appartiennent  uni- 
quement à  la  Cour  des  Comptes,  Aides 
éc  Finances.  Ses  droits  font  inconteflables  ; 
ils  ont  été  renouvelles  &  confirmés  par  la 
Déclaration   du    9    juillet  lyiy.  Il   n'eft 
donc  pas  poflîble  d'alTujettir  les  Commu- 
nautés à  ces  autorifations  multipliées  :  il 
n'en  réfulte  d'autres  effets  que  de  gêner 
Tadminidration ,  impofer  un  joug  pefant  & 
inutile  aux  OiEciers ,  retarder  les  opéra- 
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tîons  ks  plus  preffantes ,  ciflraîre  les  par- 
ties de  leurs  juges,  fubflituer  un  Tribunal 
de  Juftice  arbitraire  aux  Tribunaux  de  la 
Juflice  légale  du  fouverain.  Nous  ne  par- 
lerons point  de  la  dernière  difpofition  de 
l'Ordonnance  qui  prefcrit  de  confulter  & 
d'^arbitrer   enfuite  les  conte  fiât  ions.   Nous 
avons  déjà  démontré  que  l'arbitrage  forcé 
excédoit  les  bornés  de  l'autorité  du  Coin- 
mifTaire  départi.  Nous  ne  nous  arrêterons  à 
cette  claufe  irréguliere  ,  que  pour  con- 
vaincre Votre  Majedé  de  l'emprefiement 
marqué  à  chercher  tous  les  moyens  d'ar- 
rêter le  cours  de  la  Juflice ,  &  d'anéantir 
l'exercice  des  tribunaux. 

Le  8  Mars  lyyi  les  Procureurs  du  pays 
de  Provence  écrivirent  aux  Confuis  de 
la  Communauté  de  Pellifane  de  faire  répa- 
rer les  chemins  qui  conduifent  de  ce  lieu  à 
Lambefc  &  à  Lançon  ,  pour  faciliter  la  vi- 
fste  paftorale  de  l'Archevêque  d'Aix. 

Pour  fe  conformer  à  ces  ordres,  les  Con- 
lùls  5  en  conféquence  d'une  délibération  de 
la  Communauté,  firent  procéder  à  un  de- 
vis de  ces  réparations:  elles  furent  portées 
à  2$Q  livres. 

L'ouvrage  mis  au  rabais  par  la  voye  des 
enchères ,  perfonne  ne  fe  préfenta.  Comme 
le  tems  de  la  vilîte  de  l'Archevêque  ap-; 
prochoit ,  &  que  le  prix  demandé  paroif- 
ibit  confidérable ,  les  Çonfuls  firent  tra-- 
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valller  à  la  journée.  Ces  réparations  furent 
achevées,  éc  la  dépenfe  monta  en  tout  à 
ipp  livres  i8  fols. 

Cette  opération  rapportée  aux  Procu- 
reurs du  pays,  ils  ordonnèrent  le  payement 
de  la  dépenle  aux  ouvriers,  pourvu  qu'elle 
n'excédât  pas  200  livres. 

Les  Confuls,  conformément  à  cet  ordre, 
donnèrent  un  mandement  de  199  livres 
18  fols  fur  le  tréforier.  Il  fut  acquitté^ 
&  lors  de  la  reddition  de  fon  compte  de- 
vant les  auditeurs,  cet  article  jufle  &  rai- 
fonnable  fut  admis,  malgré  les  conteftations 
du  Maire ,  qui  ofa  méconnoître  l'autorité 
des  Procureurs  du  pays  fur  une  matière  qui 
leur  eil:  expreffément  attribuée  par  les  ré-, 
glemens  les  plus  folemnels. 

Le  compte  une  fois  réglé  par  les  audi- 
teurs ,  il  n'y  avoit  d'autre  voye  pour  l'at- 
taquer que  celle  de  l'appel  ou  du  recours; 
&  la  pourfuire  fur  cet  objet  ne  pouvoit 
être  portée  que  devant  la  Cour  des  Comp- 
tes, Aides  &  Finances,  Nous  avons  cxpor 
fé  les  titres  qui  démontrent  cette  vérité. 

Cependant  le  nommé  Efmenard,  Maire, 
s'adrcifa  au  Commiffaire  départi  ;  &  parce 
que  la  dépenfe  de  199  livres  18  fols  ad- 
mife  dans  le  compte  tréforaire  avoit  été 
faite  fans  la  permilïion  de  ce  Coramifl'aire> 
il  rendit  le  7  Avril  1752  une  Ordonnance 
qui rejetta cette  dépenle^  enjo'gnit  qu'elle 
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feroît  rembourfée  au  tréforîer,  tant  par  les 
nommés  Merendol  &  Bourelles ,  Confuls, 
que  par  les  auditeurs,  dans  quinzaine  pour 
tout  délai,  à  peine  d'y  être  contraints  par 
les  voyes  de  droit. 

Sur  la  lignification  de  cette  Ordonnan- 
ce 5  il  y  eut  déclaration  d'y  former  oppo- 
fition.  Le  nommé  Reynaud,  tréforier ,  fe 
retira  vers  le  Commiuaire  départi ,  &  il 
obtint  le  17  Octobre  17^6  une  féconde 
Ordonnance  ,  portant  que  les  exécutions 
feroient  continuées  en  vertu  de  la  première 
du  7  Avril  I7j'2. 

Dans  cet  état  Merendol  Conful  fe  pour- 
vut en  la  Cour  des  Comptes,  Aides  & 
Finances.  Il  demanda  aéle  de  fon  oppofi- 
tion  aux  Ordonnances  du  CommilTaire  dé- 
parti, &  permifîion  d'afllgner  Reynaud 
tréfcrier.  Ces  conclufions  lui  furent  adju- 
gées par  Arrêt  du  4.  Décembre  175*6. 

Reynaud  préfenta  également  fa  requête 
devant  notre  tribunal  ;  &  il  conclud  à  ce 
qu'il  lui  fût  permis  de  faire  afîigner  la  com- 
munauté, pour  être  condamnée  àfairecef- 
(er  Poppofidon  de  Merendol;  finon,  tenue 
de  le  garantir  de  tous  les  événement, 

La  permiiTion  d'afîigner  ayant  éré  accor- 
dée ,  la  communauté  fe  préfenta  fur  l'afll- 
gnation;  &  il  intervint  Arrêt  contradiéloîre, 
qui,  fur  la  demande  de  Merendol  contre 
Reynaud,  ôc  celle  de  Reynaud  en  garamie  ? 


mit  les  parties  hors  de  Cour  &  de  procès; 
faifant  droit  fur  la  réquifition  du  Procureur 
général ,  lurfit  aux  exécutions  commencées 
par  Reynaud ,  lui  fît  défenfe  d'exécuter 
l'Ordonnance  en  vertu  de  laquelle  il  avoit 
procédé ,  &:  de  fe  fouflraire  à  la  Jurifdidlion 
de  notre  tribunal. 

Cet  Arrêt  offre  la  preuve  d'une  modéra- 
tion fans  exemple,  contre  les  attentats  les 
plus  cara(fl:érifés. 

Le  Commiiîaire  départi,  par  des  Ordon- 
nances injudes,  autant  qu'irrégulieres,  at- 
taque les  droits  des  Procureurs  du  pays» 
trouble  l'ordre  delà  comptabilité,  ufurpe 
Texercicc  de  notre  Jurifdiclion. 

Quels  principes  a-t-il  confuité  en  effet, 
lorfqu'il  a  voulu  faire  fupporter  à  des  Con- 
fuls,  &  à  des  auditeurs ,  une  dépenfe  jufle, 
une  dépenfe  jugée  néceffaire  ,  une  dépenfe 
enfin  qui  étoit  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté ? 

Falloir- il  ne  pas  réparer  les  chemins  pouf 
empêcher  la  vifite  de  l'Archevêque  dans 
fon  diocèfe  f  Les  réglemens  de  1687  &  de 
1689  ordonnent  que  les  chemins  qui  vont 
d'un  lieu  à  un  autre  feront  réparés  par  les  com- 
munautés, L'Article  XXIV  de  ces  titres 
porte  que  le  prix  de  ces  réparations  fera 
payé...  fçavoir,  par  les  lieux  au-deifus  de 
dix  feux,  jufqu'a  quinze,  200  liv.  L'Arrcc 
de  vérification  des  dettes  de  la  communau- 
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té  de  PelliiTarej  lai  permet  d'imporer  an- 
nuellement jufqu'à  300  1.  pour  les  dépenfes 
imprévues.  Cependant ,  pour  la  dépenfe 
la  plus  légitime  6c  la  plus  privilégiée,  on  n'a 
fait  payer  que  ippl.  i8f.  Le  devis  la  portoit 
à  25*0  livres;  mais  à  l'aide  d'un  travail  par 
journées  on  l'a  retranchée  d'un  cinquième. 
Quelle  efl  donc  la  faute  des  Coniulsf  ôc 
pouvoit-on  ordonner  qu'ils  fupporteroient 
perfonnellemcnt  cette  dépenfe  ;  d'un  cô- 
té ,  lorfqu'il  ne  leur  étoit  pas  permis  de  fe 
difpenfer  de  la  faire;  de  l'autre,  lorfqu'ils 
avoient  eu  l'avantage  de  la  modérer  pour  le 
bien  de  la  communauté  qui  en  étoit  tenuef 
Inutilement  le  Commiffaire  départi  a-t- 
îl  faifi  pour  prétexte  le  défaut  d'autorifa- 
TÎon  pour  cette  dépenfe  ;  mais  le  droit  in- 
conteftable  des  Procureurs  du  pays  fur  les 
réparations  des  chemins,  lui  défcndoit  de 
fe  repaître  de  cette  vaine  chimère.  S'ils 
ont  par  eux-mêmes  le  pouvoir  d'ordonner 
ces  réparations  ,  comme  il  fera  toujours 
obligé  de  l'avouer,  que  deviendra  ce  pou- 
voir ,  s'il  eft  fubordonné  à  la  formalité 
d'une  autorifation  perpétuellement  arbi- 
traire f  Ils  commanderont  illufoirement  ce 
qu'ils  jugeront  nécelfaire ,  lorfqu'à  l'aide 
des  démarches  obliques,  telles  que  celleS' 
du  Maire  ,  on  punira  ceux  qui  auront  obéi. 
Que  ces  Procureurs  du  pays  donnent  des 
ordres,  qu'ils  les  ratifient,  qu'ils  prefcri- 
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Tent  des  payemens ,  rien  ne  dok  s'exécuter 

que  par  le  CommiiTaire  départi  ;  tel  efl  Ton 
lyfteme  inconféquent  &  extraordinaire. 
Ainfi  arbitre  de  tous  les  états  de  la  Pro- 
vince ,  fon  attache  feule  aflureroit  fa  con- 
fîilence  à  l'univerfalité  des  opérations  qui 
la  concernent.  Nous  ne  difons  rien  de  trop: 
fon  autorité  ne  connoît  que  deux  princi- 
pes ;  celui  de  n^aintenir  ce  qu'il  ordonne  , 
celui  de  détruire  ce  qu'il  n'a  pas  com- 
mandé. 

Comment  d'ailleurs  a-t-il  pu  rejetter  des 
dépenfes  juflifiées  par  des  ordres  réguliers 
&admifes  lors  du  jugement  du  compte  par 
les  auditeurs  de  la  communauté? 

C'efl:  à  ces  auditeurs  que  les  communau- 
tés nomment,  auxquels  feuls  il  appartient 
d'examiner  &  de  juger  les  comptes  en  pre- 
mier reifort  ;  leurs  opérations  ne  relèvent 
directement  ni  indiredement  du  Commif- 
faire  départi  ;  il  n'a  aucun  droit  de  s'y  im- 
mifcer,  foit  à  titre  d'impulfion ,  foit  à  ti- 
tre d'infpedion  perfonnelle.  Pourquoi  a-t- 
il  donc  prononcé  fur  le  compte  réglé  par 
les  auditeurs  de  la  communauté  de  Pellif- 
fane  ?  Pourquoi  les  a-t-il  rendus  refponfa- 
bles  des  articles  de  dépenfe  qu'ils  avoient 
cru  devoir  allouer  f  Cette  nouveauté  dans 
la  forme  de  l'adminiftration  >  renverfe  l'or- 
dre de  la  comptabilité  ;  elle  eft  contraire 
*ux  loix  qui  l'ont  déterminée  ;  elle  tend  à 
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la  ruine  abfoîue  des  communautés.  Eh  ! 

comment  trouveroient-elles  des  auditeurs 
pour  juger  leurs  comptes ,  fi ,  dépendants 
du  Commiffaire  départi ,  il  a  la  liberté  de 
les  foumettre  à  des  reflitutions  pécuniai- 
res ,  parce  qu'ils  auront  rejette  ou  admis 
des  articles  qu'il  auroit  peut-être  appréciés 
avec  plus  de  complaifance ,  ou  avec  trop 
de  févérité  ? 

Le  Commiffaire  dépanî  n'étoît  donc 
autorifé  ni  d'office,  ni  en  vertu  des  plain- 
tes du  Maire  ?  à  rejuger  ce  qui  avoir  été 
décidé  par  les  auditeurs  de  la  communauté 
de  PelliiTane.  Il  ne  refloit  que  la  voie  de 
l'appel  ou  du  recours  ,  pour  faire  réformer 
ce  règlement  des  comptes  tréibraires  ;  mais 
c'étoit  devant  la  Cour  des  Comptes ,  Ai- 
des &  Finances,  que  cette  infiance  devoit 
être  portée ,  &  non  devant  le  Commiffaire 
départi.  Les  loix  prononcent  expreffément 
que  cette  matière  efl:  du  reffort  exclufif  de 
notre  jurifdiélion.  Aînfi  les  Ordonnances , 
qui  lui  font  échappées ,  renferment  tous  les 
vices  qu'il  eft  poffible  de  réunir  :  elles  rui- 
nent les  droits  des  Procureurs  du  pays  , 
elles  détruifent  les  règles  effentielles  de  la 
comptabilité ,  elles  dépouillent  la  jurifdic- 
tion  du  Souverain  ,  elles  condamnent  avec 
injuftîce  ceux  que  l'équité  &  le  devoir 
foumettoîent  à  des  ordres  légitimes ,  8c 
donnés  par  des  fupérieurs  qui  ne  fcavent 


point  abufer  de  leur  pouvoir.  Cette  mul-'' 
titude  de  motifs,  dont  un  feul  fufHroîc 
pour  déterminer  à  profcrire  des  Ordonnan- 
ces ,  s'efl:  préfentée  à  nos  efprits  :  cepen- 
dant mefurant  notre  modération  fur  Texccs 
mcme  des  abus  que  nous  étions  en  état  de 
réprimer ,  nous  n'avons  point  cafîé  les  Or- 
donnances du  CommiiTaire  départi;^ nous 
nous  fommes  bornés  à  des  détenfes  de  les 
exécuter,  pour  arrêter  les  exécutions  monf- 
trueufes  déjà  commencées,  &  prêtes  à  être 
portées  aux  dernières  extrémités.  Malheu- 
reux, fans  doute,  d'être  contraints  à  en- 
vifager  ces  interverfions ,  que  tout  Magif- 
trar  &  tout  bon  citoyen  déplore  3  m/dis 
raifurés  par  cette  confiance  ians  bornes , 
qui  voit  dans  la.juftice  de  Votre  Majefié 
l'anéantiflement  prochain  de  ces  titres  for- 
més pour  difparoître  au  premier  moment 
où  ils  font  connus. 

Ce  n'cft  pas  fans  peine  que  nous  allons 
paiïer  à  des  faits  que  nous  voudrions  pou- 
voir difTimuler.  Nous  les  expofercns  à  Vo- 
tre Majeflé  avec  la  plus  grande  fimplici- 
té  ,  &  nous  ne  nous  arrêterons  qu'à  la 
moindre  partie  d^s  réflexions  indilpenfa- 
bles  qu'ils  nous  ofh'iront  naturellement. 

Le  nommé  Beraud  y  du  lieu  de  Mari- 
gnane ,  pourfuivoit  ,  conjointement  avec 
plufieurs  habitans  ,   trois  affaires  impor- 
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tantes  en  la  Cour  des  Comptes  9  Aîdei 
6c  Finances. 

La  première  concernoit  Poppofitîon  à 
un  Arrêt  qu'ils  avoient  obtenu ,  pour  faire 
alTembler  un  confeil  de  tous  les  chefs  de 
famille  de  Marignane,  au  fujet  d'une  im- 
pofition  établie  fur  la  farine ,  par  un  con- 
feil particulier, 

La  féconde  tendoit  à  faire  rejetter  un 
nouveau  cadaflre ,  qu'on  prétendoit  rem- 
pli d'erreurs. 

La  troifieme  avoir  pour  objet  un  recours 
de  compte  tréforaire. 

Chacune  de  ces  matières  étoit  de  la  com^ 
pétence  exclufive  de  la  Cour  des  Comp- 
tes ,  Aides  &  Finances.  Elle  en  étoit  fai- 
fie;  elle  étoit  feule  en  droit  de  les  décider. 

Voici  cependant  les  ordres  que  le  (leur 
de  la  Tour  adreifa  à  Couler ,  fon  Subdé- 
légué  i  par  une  lettre  du  16  juillet  lyj'O. 

Il  paroit  effeêlivemênt  ^  Monfieur  ,  que 
Vimpofition  fur  le  pied,  d^  5*  Jols  fur  chaque 
quintal  de  farine  ^  n^ejî  pas  d^un  objet  bien 
conjîdérable  ^  ^  que  le  produit  ejid'un  grand 
fecours  pour  la  Communauté.  Il  convient  de 
laiffer  fuhjifter  cette  impojîtion  ;  ù"  fi  les 
f'iyfam  s^avifoient  de  traverfer  le  recouvre^ 
ment  ^  je  ferais  mettre  en  prifon  ceux  qui  Je 
feraient  montrés  davantage. 

Quant  aux  erreurs  qui  fejont  gUJfées  dans 
h  nouveau  cadaflre  ^je  vous  prie  d^ordonner 
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aux  Confuls  de  les  faire  réparer  fans  perte 

de  temps  ;  &*  s  ils  différoïent  ^  je  féyiro'u 
contreiix  très-rigoureufement. 

Enfin  j  pour  ee  qui  efi  di  la  révifion  des 
comptes  de  Vadminifiration  de  cette  Corn- 
munauté  ^  des  années  174.7  '  ^74^  ^  I74P> 
je  vous  prie  d"* ordonner  à  ces  Confuls  de  vous 
remettre  les  comptes  de  ces  trois  années  j 
avec  les  pièces  jujîijicatives ,  dans  trois  jours  ^ 
(jr  vous  vérifierez  fi  on  a  fait  payer  à  la  Co  ni" 
munauté  des  dépenfes  illicites  G?*  contraires 
aux  Réglemens.  Vous  fere^  un  rélevé  des 
articles  qui  vous  paroîtront  ahiififs  ;  ù"  vous 
prendre^  la  peine  de  me  Renvoyer  ^  y  joi- 
gnant  vos  ohfervations  particulières  ù'  votre 
avis  (/). 

Ainfi  le  fleur  de  la  Tour,  fans  autorité 
comme  fans  jurifdiélion ,  &  au  préjudice 
de  l'autorité  &  de  la  jurifdidlioTî  priva- 
tive de  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  5c 
Finances  ,  entreprend  de  prononcer  fur 
une  impofition  locale  ,  fur  la  réformation 
d'un  cadaftre  ifur  la  révifion  des  comptes 
d^une  Communauté,  Il  n'a  été  arrêté  ,  ni 
par  le  défaut  de  pouvoir ,  ni  par  l'intro- 
dudlion  des  affaires  devant  le  Tribunal 
compétent.  Il  va  plus  loin.  Il  ordonne 
qu'on  fe  foumette  ,  en  menaçant  de  faire 
mettre  en  prifon  Gr  defévir  trèsrigoureufe- 

(l)  Lettre  du  Coxnmifiaire  départi  du  lé 
luiiiet  1750* 
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ment ,  fi  on  ne  déféroît  pas  à  Tes  ordres; 
Nous  fupprimons  toutes  réflexions  fur  cette 
manière  inudtée  de  s'ériger  en  Juge  :  il 
n'efl  pas  pofTible  qu'elles  échappent  au 
CommilTaire  départi ,  rendu  à  l'état  paifi- 
ble  de  la  juftice  &  de  la  modération. 

Beraud  &  fes  cointéreiTés  ne  regardè- 
rent point  la  lettre  du  CommiiTaire  départi 
comme  un  jugement  qu'ils  dévoient  exé- 
cuter. Ils  fe  montrèrent  attachés  à  fuivre 
le  cours  de  la  juiîice  ordinaire.  Beraud  re- 
çut de  fes  aflfociés  quelques  fommes  pour 
lubvenir  aux  frais  du  procès  commun.  Cet- 
te conduite  fut  peinte  fous  des  couleurs 
odieufes  au  CommiiTaire  départi  :  il  fut 
prompt  à  les  faifir.  En  conféquecce  ,  il 
écrivit,  le  2  août  iV^o  ,  à  Coulet ,  fon 
Subdélégué.  Par  cette  lettre  ,  il  accufe  Be- 
raud de  mettre  le  défordre  ^  le  troubU  dans 
la  Comfnunauté  ;  il  le  qualifie  de  chef  de 
parti  ;  il  lui  impute  d^exiger  des  contribua 
lions  des  payfans  ^  pour  avoir  le  moym  de 
plaider.  Et  partant  de  ces  idées ,  abfolu- 
mentinexaàes  ,il  continue  en  ces  termes: 
Je  vous  prie  de  commencer  par  faire  met- 
tre LEDIT  Beraud  en  prison  ^  pour  y 
demeurer  jujqii^ à  nouvel  ordre.  Vous  voudre^ 
bien  me  marquer  enfuite  l'impreffîon  que  cet 
exemple  de  févérité  aura  pu  faire  fur  les 
payfans  (m), 

(m)  Lettre  du  Commiffaire  départi  du  a  août 
1750, 
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Qu'il  nous  foit^ermîs  de  le  dcmtin- 
dcr.  Efl-ce  donc  un  crime  qui  mérite  la 
perte  de  fa  liberté  ,  que  de  former  des  de- 
mandes &  de  les  pourfuivre  devant  les 
Tribunaux  que  le  Souverain  a  créés  pour 
les  entendre  &  pour  les  juger  f 

Malgré  ces  aéles  d'autorité  ,  Beraud  & 
fes  coaifociés  ne  purent  fe  déterin, -er  à 
abandonner  leurs  droits  Se  notre  Jurifdic- 
tion.  Le  ComniiiTaire  départi ,  mécontent 
de  cette  fermeté,  adreïïa  à  fon  Subdélégué 
un  Veniat ,  portant  :  îl  eft  ordonné  au  nom- 
vie  Mathieu  Beraud  ^  du  lieu  de  Marhna- 
ne  ^  de  fe  rendre  auprès  de  nous  ^  nujjïtjt  que 
le  préfent  ordre  lui  aura  été  notifié  ,  à  peme 
de  défobéijjance  (n), 

Beraud  le  tranfporta  à  Aix.  Il  y  flit  re- 
tenu pendant  plufieurs  jours  :6<:  5  après  avoir 
c'é  renvoyé ,  le  Commiffaire  départi  écri- 
vit à  ce  même  Subdélégué  ,  que  Beraud 
s^étoit  rendu  auprès  de  lui .  . .  quUl  lui  avoic 
[dit  une  vive  réprimande  fur  r irrégularité  de 
fa  conduite  ;  quil  lui  av^it  ajouté  que  ,  s^il 
s^avifoit  encore  de  fomenter  le  défordre  &• 
de  fe  mettre  à  la  tête  des  payfans  ^  pour 
plaider  contre  la  Communauté  ^  il  le  ferait 
mettre  dans  un  cachot  ^  où  il  refleroit  pçjf 
dam  longtemps  ;  qu\l  ne  doutoii  point  que  ce 
particulier  ne  fe  défiflât  de  fes  entnprifes  ^ 

(n)  Ordre  du  z?  aoûc  1750, 
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que  cependant^  comme  les  contejlatîons.,^^ 
domnt  être  terminées  W»je  vous  prie  ^  con- 
tinue-t-il  5  ({''engager  les  parties  de  déférer 
à  la.  voye  de  V arbitrage  {p). 

On  ne  pouvoir  certainement  plus  mal- 
traiter Beraud  ,  ni  s'élever  plus  fortement 
-contre  notre  Jurifdiélion  ,  faifie  des  deman- 
.des  qui  étoient  de  fa  feule  compétence.  En 
effet,  les  avoir,  prématurément  &  incom- 
pétemment ,  décidées  par  lettre  du  i<5 
juillet  i75'o(*),  défendre  enfuite  de  les 
pourfuivre  ,  revenir  enfin  à  la  voye  de  Tar- 
titrage  ;  c'étoit  exadement  nous  dépouil- 
ler ,  empêcher  l'exercice  de  nos  fondions, 
forcer  les  parties ,  par  la  crainte  ,  à  aban« 
donner  leurs  prétentions,  Eft-ce  donc  par 
de  tels  abus  qu'une  autorité  légitime  fe 
fignale  ?  La  juftice  ne  fournît  point  de  tels 
exemples ,  &  nous  n'oferions  les  préfumer 
nous-mêmes  ,  fi  nous  n'en  remettions  auf- 
fitôt  les  preuves  fous  ks  yeux  de  Votre. 
Majcfté. 

Cependant  la  voye  de  l'arbitrage  ne  fut 
point  préférée  à  celle  de  la  juftice.  On 
continua  à  inflruire  les  demandes  formées. 
Deux  Arrêts ,  concernant  les  deux  objets 
de  l'impoiïtion  fur  la  farine  &  du  recours 

(o)  Lettre  du  CommifTaire  départi  du  i8  (cp- 
î€î-nbre  1750, 

(^)Eile  a  été  rapportée  ci- devant. 
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S'd  compte  tréforaîre ,  qu'on  avok  vould 
arrêter  fous  prétexte  d'une  révifion  ,  qaî 
Tî'appartenoit  point  à  l'Intendant ,  pronon- 
cèrent à  l'avantage  de  Beraud  &  de  fes 
cointérefles.  Et  le  troifième  objet  conten- 
tieux fut  terminé  dans  un  confeil  nombreux 
de  la  Communauté  de  Marignane  ,  qui  dé- 
libéra le  rejet  du  cadadrc  erroné. 

Ce  n'étoit  5  par  confcquent  ,  pas  fans 
raifon  que  Beraud  &c  fes  coîntéreffcs  re- 
fuferent  de  fe  défifler  de  leurs  pourfjites. 
Beraud  avoit  été  menacé  &  maltraité  ,  fans 
le  mériter:  fon  procès  reconnu  jufte  &  les 
difcuffions  finies ,  il  devoir ,  au  moins ,  ef- 
pérer  de  demeurer  tranquille.  Mais  ,  par 
une  fatalité  inconcevable ,  on  furprit ,  le  20 
mai  175*2,  un  ordre  de  Votre  Majeflé  , 
qui  l'olDligea  de  fortir  de  Marignane  pour 
fe  retirer  au  lieu  du  Beauflet, 

Les  réflexions  feroient  infinies ,  fi  nous 
voulions  fuivre  &:  caradérifer  chacun  des 
faits  que  nous  venons  d'expofer.  Ils  é:a- 
blillent  une  détermination  ^xe  à  éloigner 
les  parties  de  leurs  juges  ,  &  ,  par  confé- 
quent  ,  une  réfolution  formée  de  les  dé- 
pouiller  de  leurs  privilèges.  On  ne  fe  con^ 
tente  pas  de  prononcer,  fans  pouvoir,  fur 
des  contefiations  qui  font  du  reifort  des 
Tribunaux  ordinaires  ;  on  menace  de  pri- 
fons  ^  de  cachots  ^  ceux  qui  ne  feront  pas  af- 
(cz    complaifans  pour  rendre  hommage 
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à   des    déd/îons    arbitraires. 

En  vain  un  refle  de  confiance  pour  la 
Jurifcîiclion  compétente  conduit-elle  les 
partifans  de  la  bonne  caufe  à  folliciter  le 
jugement  des  Magîflrats  ;  il  intervient  & 
il  eft  favorable  à  celui  que  la  prévention 
pourfuivoit.  Mais  on  ne  veut  pas  qu'il  jouif- 
îe  de  cet  avantage  :  un  ordre  rigoureux  l'é- 
loigné de  fa  patrie.   C'eft  Votre  Majeflé 
qu'on  engage  à  févir  contre  un  de  fes  fu- 
jets ,  qui  n'eft  accufé  ni  convaincu  d'au- 
cun crime.  Ne    cherchons  point   l'auteur 
■d'une  telle  furprife  ;  oublions  qu'il  n'a  pas 
craint  de  fe  manifelier  lui-même.  De  tels 
faits  5  cependant  ,  ne  peuvent  qu'afteéler 
fenfiblement  des  Maglftrats.  Plus  ils  con- 
noiiïent  Fimmenfité  de  la  puiiTance  de  Vo- 
tre Majeflé  ,  plus  ils  font  indruits  qu'elle 
ne  fe  fignaîe  que  par  des  aéles  de  bonté 
&  de  faveur.  Semblable  à  la  Divinité  bien- 
faifante  ,  le  bonheur  public  fe  prépare  par 
fes  foins  &  fe  confomme  par  fon  autorité. 
Cette  vérité  ,  gravée  au  fond  des  cœurs 
..de  vos  peuples ,  ne  fera  jamais  altérée  ;  & 
nous  entrons  dans  les  ientimens  du  meil- 
leur des  Rois,  lorfque  nous  nous  plaignons 
avec  fes  peuples ,  dont  la  tendreiTe  égale 
Î£  refpecl ,  de  ces  entreprifes  rigoureufes 
que  Votre  Majefté  défavoue,  qui  ne  fub- 
fifcent  que  par  la  furprife  ,  &  dont  elle  ra- 
vira bientôt  la  fatisfaclion  funeiie  à  ceui^ 
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qui  ont  abufé  de  Ton  nom  pour  les  hafar- 

der. 

La  Communauté  de  Neoulcs  avoir  des 
difcuffions  importantes  contre  fon  Sei- 
gneur. Il  s'agiflbit  fingulierement  d'arré- 
rages de  Tailles ,  qui  montoient  à  des  fom- 
mes  confidérables.  On  avoit  propofé  un 
arbitrage  ;  mais  il  fut  refufé,  en  vertu  d'u- 
re  délibération  des  habitans.  Le  Commif- 
faire  départi ,  inilruit  de  ce  refus  ,  fit  écrire 
aux  adminiflrateurs  en  ces  termes  :  Ta- 
drejjai  à  M,  de  la  Tour  ^  Mejjîeurs  ^  porte 
la  lettre  de  Beaupré  ,  Subdélégué  ^  Vex- 
trait  de  la  délibération  ou  il  fut  déterminé 
de  refufer  l'arbitrage  qui  avoit  été  propofé . .  • 
Monfieur  de  la  Tour  m^ écrit  en  conféqueU' 
ce  ^  ^  je  ne  fçaurcis  vous  faire  compren- 
dre COMBIEN-  IL  EST  INDIGXE^  DE  CE  PRO- 
CEDE^... Il  me  charge  de  vous  dire  qu'il  fe 
pourrait  qu'il  vous  fit  fupporter  ^  en  votre 
propre  ^  les  frais  des  procédures  ^fî  la  Com^ 
munauté  venoit  â  perdre  le  procès  dont  vous 
avc^  refufé  V arbitrage  (p). 

Cette  indignation  Se  ces  menaces  avoîent 
des  fondemcns  bien  peu  folides.  i°.  Il  au- 
roit  été  injufte  de  foumettre  la  Commu- 
nauté de  Ncoulles  à  plaider  devant  des  ar- 
bitres ,  lorfqu'eîle  écoit  en  droit  de  pîai- 

(;;)  Lettre  de  Beaupré  Subdélégué,  du  9  mai 
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'der  devant  fes  Juges  naturels  &  en  der-J 
nier  reflTort.  2^.  On  ne  pouvoit  faire  fup- 
porter  les  frais  des  procédures  aux  admî- 
niftrateurs  perfonnellement  ;  parce  que  k 
Communauté  ne  s'écoit  pourvue  en  jufti- 
ce  i  qu'après  avoir  obtenu  la  permiffion  y 
par  écrit ,  du  Commiffaire  départi.  Mais 
ils  furent  à  l'abri  de  tout  événement ,  par 
un  Arrêt  qui  adjugea  à  leur  Communauté 
toutes  les  demandes  qu'elle  avoit  formées 
contre  fon  Seigneur.  Les  vaines  tentatives , 
qu'il  a  faites  au  Confeil  de  Votre  Majefté , 
pour  en  obtenir  la  calTation  ,  n'ont  fervi 
qu'à  manifefler  &  la  régularité  des  pour- 
fuites  de  cette  Communauté  devant  la  Cour 
des  Comptes ,  Aides  &  Finances,  &  l'é- 
trange prévention  du  CommiiTaire  dépar- 

Pourquoi  donc  ces  vives  follicîtatîons 
d'arbitrage  f  Pourquoi  ces  menaces  fi  aba- 
fives  f  Elles  n'ont  d'autre  motif  que  de 
diminuer  nos  fonclions  &  d'éloigner  les 
parties  de  leurs  Juges.  Mais  cet  excès  fe 
manifede  en  vain  ;  il  ne  peur  être  Tappa- 
nage  du  Commiflaire  départi ,  parce  qu'il 
ne  peut  arriver  que  la  Juftice  foit  éternel- 
lement privée  de  fes  droits. 

Nous  fçavo  is  que  deux  anciens  ftatuts 

(*)  Le  Confeil  a  prononc:;  le  déboutement  d'u- 
fte  demande  -formée  en  caiTation  de  l'Arrêt  de 
cette  Ceur, 


de  cette  Province  avoîent  établi  le  com- 
promis forcé,  dans  un  tems  où  les  parties 
Soient  fix  ou  fept  dégrés  de  Juvirdi6lions 
à  parcourir.  Ces  ftaturs  contraires  au  bien 
commun  furent  bientôt  abandonnés.  Il  cft 
vrai  qu'en  lyjô  les  Procureurs  du  pays  les 
croyant  utiles,  avoient  délibéré  dans  une 
aiTemblée  particulière  de  demander  à  Vo- 
tre Aïajeflé  d'ordonner  leur  exécution. 
Mais  le  CommiiTaire  départi  n'étoit  pas  au- 
torifé  à  réclamer  ces  ftatuts;  d'un  côté, 
parce  que ,  pour  les  faire  revivre,  il  falloir 
de  nouveau  prononcer  leur  exécution  ;  de 
l'autre,  parce  que  cet  objet  ayant  été  ren- 
voyé à  l'ailemblée  générale  (*)  elle  révo- 
qua la  délibération  qui  avoit  été  prife  fur 
le  rétablilfement  du  compromis  forcé ,  par 
Pafl'emblée  particulière  des  Procureurs  du 
pays. 

Les  adminiftrateurs  de  la  communauté 
de  Simiane  furent  également  fournis  à  des 
difgraces  en  1748  &  I749>  pour  avoir  ob- 
mis  de  demanderau  Commiflaire  départi  la 
permiiïion  de  faire  une  dépuration  relati ve- 
inent au  procès  avec  le  fieur  de  Simiane, 
feigneur  de  ce  lieu. 

Ce  procès  commencé  en  1713  avoit  été 
porté  en  la  Cour  des  Comptes  ,  Aides  & 
Finances.  Il  tendoit  à  faire  comprendre  fur 

Ç)  Tenue  à  Lambefc  au  mois  de  février  i75<>« 
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le  cadaflre  du  lieu,  près  de  la  moitié  deS 
biens  du  fieur  de  Simiane,  &  à  cbremr 
le  payement  de  plufieurs  années  d'arréra- 
ges de  taille.  Cette  inftance,  quoique  très- 
intérefîantej  avoit  été  fufpendue.  On  vou- 
lut la  reprendre  en  1747;  mais  ayant 
trouvé  jour  à  la  terminer  par  la  médiation 
de  deux  Magiftrats,  le  Confeil  général  de 
la  communauté  chargea  par  une  délibéra- 
tion {q)  Alexandre  Gras  de  fe rendre  à  Aix 
pour  l'inflruélion  de  l'arbitrage  qu'on  fe 
propofoit. 

Le  fleur  de  Sîmiane  n'ayant  pas  voulu 
y  acquiefcer,  ayant  même  foutenu  oc  fait 
prononcer,  par  un  Arrêt  contradictoire, 
qu'on  ne  pouvoit  le  forcer  à  prendre  la 
voye  de  l'arbitrage ,  les  Confals  deman- 
dèrent une  permiSion  de  plaider  au  Com- 
inilfaire  départi,  &  il  la  leur  accorda. 

La  députation  d'Alexandre  Gras  à  Aîx 
avoit  mis  la  communauté  en  état  de  pré- 
fenter  avantageufement  fes  intérêts  ;  non- 
feulement  il  avoit  fait  faire  des  confulta- 
tions  d'Avocats  &  des  écritures  néceflaî- 
res:  mais  il  étoit  parvenu  à  rétablir  une 
infinité  de  pièces  eflentielles ,  égarées  & 
difperfées  depuis  171 3.  Il  étoit  jude  de 
fournir  à  ces  dépenfes.  La  communauté 

(^1  Délibération  delà  communauté  de  Simiar 
ne,  du  4  juin  1747, 


qui  en  ëtoît  înflruire  les  pprecîa  à  700  I. 
qui  lui  furent  payées  de  fes  deniers. 

Cinq  particuliers  de  cette  Communauté 
critiquèrent  ce  payement:  ilsfe  pourvurent 
vers  le  Commifiaire  départi;  &  fans  enten- 
dre les  parties,  il  rendit  une  Ordonnance, 
portant  que  ces  frais  feroient  répétés  par 
la  communauté  contre  les  Confuls  de  dé- 
libérans  non  contredifans  (*) ,  qui  feront 
contraints  à  la  diligence  du  tréforier,  au- 
quel il  eft  enjoint  de  fe  charger  du  mon- 
tant de  CCS  frais  dans  fon  Compte  (r). 

Les  Confjls  &  Délibérans  ,- frappés 
d'une  telle  Ordonnance,  préfenrerent  re- 
quête au  Commiffaire  départi.  Ils  établi- 
rent la  légitimité  des  frais  payés  à  Ale- 
xandre Gras,  Ils  ajoutèrent  que  le  procès 
étant  commencé  depuis  1715  >  là  députa- 
tion  leur  ayant  paru  néce^aire ,  &  Gras 
s'étant  borné  à  fes  feuls  débourfés,  ils 
avoient  cru  n'avoir  pas  befoin  d'une  nou- 
velle autorifation,  tant  pour  la  députation 
que  pour  l'acquit  des  frais;  8c  ils  concluent 
à  être  déchargés  de  la  condamnation  pro- 
noncée contr'eux  en  leur  propre  &  privé 
nom. 

Le  Commiflaire  départi  renvoya  cette 
requête  à  fon    Subdéiégué,  6c  il  écrivit 

(*)  C.çs  Conftils   &  délibérans  font  ceux  qui 
avoient  figné  la  délibération  du 4  juini747« 
(r)  Ordonnance  du  ii  juin  1748, 


en  marge  Tinflruclion  fuivante; 

A  Aifonjïeiir  Roman  ^  pour  nous  marquer 
l  attention  qu'il  y  a  lieu  d^ avoir  à  ces  repré- 
fentations.  Le  motif  de  notre  Ordonnance  e(l 
le  défaut  dt  autorifation  ;  il  ne  suffit  pas 

(IV E  l' EMPLOI  DES  DENIERS  SOlT  CONS- 
TATE j  qu^IL  SOIT  UTILE  ET  NE^  CES- 
SAI RE  ;  il  faut  encore  une  autorifation  préa- 
lable ^  fans  laquelle  les  adminifîrateurs  ù* 
délihérans  font  réfponfables  (/). 

NousKcpenferons  jamais  qu'un  tel  prin- 
cipe puiiTe  être  adopté.  L'autorifation  a 
pour  objet  d'cmpccher  le  mauvais  emploi 
des  deniers  des  Communautés  ;  mais, 
quand  cet  emploi  eft  jufle,  néceflTaîre  & 
bien  juftifié,  la  légitimiLé  de  l'emploi  doit 
l'emporter  fur  la  formalité  de  l'autorifa* 
tion.  Il  faut  avertir  qu'elle  auroit  dû  être 
demandée ,  fans  cependant  relever  foa 
omiiTion,  comme  un  moyen  pour  rejetter, 
fur  des  particuliers,  des  dépenfes  dont  la 
Communauté  auroit  été  indifpenfablement 
tenue.  Il  feroit,  en  effet,  fouverainement 
injurie  de  laiifer  le  bénéfice  des  dépenfes 
auK  Communautés ,  lorfqu'on  les  exemp- 
teroit  de  ces  mêmes  dépenfes ,  fources  uni- 
ques de  l'exiftence  de  ce  bénéfice  en  leur 
faveur. 

(/)  Tnilrudions  de  la  main  du  Commifrairf 
départi  en  datce  du  zS  janvier  174p. 
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Les  Adminiftrateurs  de  Simîane,  per- 
fuadés  de  cette  vérité,  &:  de  PimprelTion 
que  leur  requête  devoir  faire  fur  le  Com- 
miffaire  départi,  crurent  pouvoir  prendre 
une  délibération  dans  le  Confeil  de  la 
Communauté ,  pour  rétablir,  dans  le  comp- 
te du  tréforier ,  les  700  liv.  qui  en  avoient 
été  rejettées  par  les  Auditeurs. 

Les  cinq  particuliers  fe  pourvurent  en- 
core contre  cette  délibération  ;  Se,  fur 
leur  requête,  il  intervint  une  Ordonnance  , 
qui  annulla  la  délibération  au  chef  des 
700  liv.  ;  condamna  les  déUbérans  en  yoo 
livres  d"^ amende  ^  au  payement  de  laquelle  ils 
feraient  contraints  par  corps  (  t  )  :  &  ,  pour 
accélérer  l'exécution  de  cette  Ordonnan- 
ce ,  il  leur  fut  envoyé  un  détachement  de 
Ja  maréchauffée  en  garnifon. 

On  fit  une  multitude  de  démarches  au- 
près du  Commiflaire  départi,  pour  l'enga- 
ger à  traiter  moins  rigoureufement  les  Adr 
miniflrateurs  &  les  délibérans  :  enfin , 
après  trois  mois  de  follicitations ,  il  adrefîa 
à  Roman  fon  fubdélégué,  une  lettre  qui 
fut  enregiflrée  dans  le  livre  des  délibéra-; 
tions  de  la  Communauté. 

Cette  lettre  porte  que  l'intention  du 
CommiiTaire  départi  eft  que  les  parties, 
condamnées  par  l'Ordonnance  du  ii  juin 

-  (f)  Ordonnance  du  2,0  juin  17^9» 
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1748 ,  payent  la  fomme  de  700  livres  à  la 
Communauté.  Il  s'étend  enfuitc  fur  les 
moyens  de  contraindre  au  payement;  &  il 
continue  ainfi  :  Refte  ^amende  de  yoo  liv*  > 
â  laquelle  f  ai  condamné  les  dêlibérans  .... 
je  veux  bien  les  décharger  de  cette  amende  j 
fur  ce  que  vous  ni^ajfure^  que  ce  font  des  pay 
Jans  qui  fe  font  la  if]  es  entraîner  fans  trop  fça^ 
voir  ce  quHls  faifoient  j  â  condition  pourtant 
qu''ils  fe  coiiferont  cntrtux  pour  payer  les 
vacations  de  la  maréchaujjée  ^  fur  le  pied , 
fçavoir ,  l'Exempt  de  7  liv.  par  jour ,  &  les 
Cavaliersjde  4  l.auffi  chacun  par  jour.  Vous 
ajouterez  que ,  s'ils  faifoient  la  moindre  dif- 
ficulté de  payer  cette  dépenfe ,  Se  qu'il 
fallût  encore  en  venir  à  des  exécutions  ,  je 
revoquerois  la  remife  de  l'amende ,  &  je 
les  obligerols  à  la  payer  ,  ainfi  que  les  frais 
de  la  Maréchaufiée  (w). 

Quel  étoit  donc  le  titre  du  Commiiiaire 
départi ,  pour  infliger  une  amende  de  JOO 
liv.  f  Ne  fuilifoit-il  pas  d'annuller  la  dé- 
libération ,  fi  elle  étoit  irréguliere  ?  &  de 
laifi'er  fubfiiler  le  payement  des  700  liv. 
s'il  étoit  jufte  f  Mais  condamner  à  une 
amende  ,  envoyer  la  Maréchauilée  par  for- 
me d'exécution  militaire  ?  décharger  en- 
fuite  de  cette  amende  par  grâce,  Ôc  faire 

(u)  Lettre  du  Commifritire  départi  du  24  fèp- 
tembre  i74^v 
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cependant  payer  les  frais  de  la  Maréchauf- 
fée  à  peine  de  rétablir  Tamende  ;  c'eft:  nous 
apprendre  que  la  condamnation  &  la  re- 
mife  de  l'amende  étoient  également  arbi- 
traires ;  c'eft  prononcer  des  décifions  va-: 
riables  &  inconféquentes.  Or  le  Juge,  le 
Magidrat  n'a  point  le  pouvoir  de  le  monr 
trer  fi  difcordant  dans  fcs  principes  &:  dans 
fes  jugements.  La  loi ,  qui  ed  une  ,  ne  lui 
permet  point  de  fe  départir  de  l'uniformité 
qu'elle  prefcrit  :  ce  n'efl:  donc  point  la  loi 
qui  prononce  les  a6les  d'autorité  qu'on 
maintient  &  qu'on  anéantit,  fuivant  les 
momens  de  rigueur  ou  de  commifération  : 
difons-le  fans  crainte;  une  puill'ance  aufîi 
exceffive,  n'offre  aucun  des  caraderes  de 
la  juflice  ;  elle  effraye  par  fon  exercice  ; 
elle  provoque  fon  anéantiilèment  par  fes 
abus. 

La  répétition  ordonnée  contre  des  par- 
ticuliers relativement  aux  700  liv.  payées 
à  Alexandre  Gras  pour  des  frais  juftes  , 
nécefifaires  &  avantageux  à  la  communau- 
té ,  étoit  également  dépo'jrvue  de  princi- 
pe valable  :  on  avoit  inutilement  multiplié 
les  foUicitations  à  cet  égard  ;  il  fallut  que 
les  Procureurs  du  pays  C*)  Se  les  adminif- 
trateurs  du  corps  de  la  Province  fîiTent  des 
repréfentations  par  écrit  au  Commiffaire 

(*)PIacet  des  Procureurs  du  pays. 
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départi;  il  les  reçut  favorablement,  &  il 
fe  détermina  euHn, par  grâce  ù'fans  tirer  à 
conféquence,  à  décharger  ces  particuliers 
de  la  répétition  des  700  liv.  Elles  avoient 
été  employées  pour  Pavantdge  commun  , 
elles  étoient  contribuables  par  cette  raifon 
entre  tous  les  habitans  de  Simiane  :  falloit- 
il  donc  faire  tant  de  démarches  pour  obte- 
nir une  juflice  que  le  Commiflaire  départi 
devoit  s'empreifer  de  rendre ,  &  qu'il  fait 
cependant  acheter  bien  cher  en  la  défi- 
gnant  comme  une  grâce  qui  échappe  à  fa 
trop  grande  bonté  f    . 

Cette  communauté,  délivrée  des  con- 
tradidlions  que  cinq  particuliers  lui  avoient 
fait  éprouver ,  continua  l'inflruclion  de  fon 
procès  :  le  fuccès  répondit  à  fon  attente. 
Une  grande  partie  des  biens  du  fieur  de  Si- 
miane fut  déclarée  taillable,  Se  il  fut  con- 
damné au  payement  d'arrérages  confidcra- 
blés  de  taille.  Une  décifion  auffi  avanta-, 
geufe  juflifioit  bien  les  dépenfes  occafion- 
rées  par  la  fuite  de  ce  procès  ;  &  quand 
les  adminiflrateurs  combattoient  pour  leur 
légitimité ,  mefurant  même  la  modicité  de 
ces  dépenfes  avec  le  bénéfice  immenfe  qui 
reviendroit  à  la  communauté  ,  c'étoit  un 
a6le  de  juflice  qui  méritoit  des  éloges , 
bien  moins  qu'une  faute  dont  on  devoit  les 
punir  perfonnellement. 

Les  adminiftrateuts  de  la  Communauté 

de 
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êe  Tarafcon  ont  eu  plus  de  facilité  pour 

l'admifTion  des  dépenfes  qu'ils  avoienc  fai- 
tes 5  fans  aucune  autorifarioii  du  Commif- 
faire  départi.  Ils  étoient  appelles  en  ga- 
rantie dans  une  infiance  en  recours  des 
comptes  tréforaires,  fur  le  fondement  d'u- 
ne augmentation  de  leur  chef,  quant  aux 
fommes  fixées  pour  les  dépenfes  ordinai- 
res de  leur  Communauté.  Uinfiance,  por- 
tée en  la  Cour  des  Comptes ,  x\ides  &  Fi- 
nances ,  étoit  prête  à  être  jugée  ;  mais  le 
Commiilaire  départi  autorifa  ces  adminif- 
trareurs  ,  par  une  Ordonnance  poflérieure 
aux  augmentations  des  dépenfes  prefcrites 
&  confommées.  Pourquoi  donc  les  admi- 
niilrateurs  de  Simiane  ont-ils  été  condam- 
nés à  fupporter ,  en  leurs  noms  ,  les  dé- 
penfes faites  fans  rcutorifation  du  Com- 
miilaire  départi;  lorfque  les  adminiftra- 
reurs  de  Tarafcon  ,  qui  avoient  tenu  la 
même  conduite  ,  n'ont  éprouvé  aucune 
condamnation  ?  De  telles  contradicflions 
ne  devroient  jamais  fe  rencontrer  ,  parce 
que  les  mêmes  faits  ne  devroient  jamais 
être  appréciés  avec  faveur  ou  indignation, 
par  le  leul  motif  de  la  différence  des  per- 
sonnes. Ce  feroit  admettre  deux  poids  & 
deux  mefures. 

Qu'on  n'alié^o;uc  point  que  la  caufe  des 
dépenfes  a  ,  fans  doute  ,  produit  la  diver- 
ûzé  du  traitement  entre  ces  adminiftrateurs» 
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Il  vient  d'ctre  démontré  que  les  dépcnfes 
pour  la  Communauté  de  Simiane  étoient 
jufles  &  néceflaires.  Or  on  ne  peut  fup- 
pofer  que  la  même  juftice  &  la  même  né- 
ceflité ,  quant  aux  dépenfes  pour  la  Com- 
munauté de  Tarafcon  :  n'eR-il  donc  pas 
bien  trifte  que  les  mêmes  faits  &  les  mê- 
mes principes  produifent  des  décîfions  pour 
&  contre  les  adminiflrateurs  des  Commu- 
nautés f 

Telles  font  les  conféquences  de  l'auto- 
rité indéfinie ,  qui  efl:  accordée  au  Com- 
jmiifaire  départi  fur  les  Communautés.  Tant 
qu'elles  ont  été  foumifes  à  leur  Tribunal 
naturel  ,  elles  ont  trouvé  j  dans  Fobferva- 
tion  des  règles  ,  la  juftice  ,  la  tranquillité 
&  les  avantages  que  ces  feules  règles  pro- 
duifent. Ce  n*e{l  point  par  efprit  de  cri- 
tique que  ces  réflexions  nous  échappent: 
elles  font  amenées  par  des  faits  prouvés  ; 
&  nous  ofons  dire  qu'il  en  coûte  encore 
plus  à  ces  Communautés  qui  gémifient , 
qu'à  notre  jurifdiélion ,  qui  demeure  privée 
de  fes  prérogatives.  Des  motifs  aufll  juf- 
tes,  auifi  fenfibles,  nous  obligent  à  rom- 
pre le  filence  :  cette  obligation  eft  fondée 
fur  l'amour  de  Votre  Majeflé  pour  fes 
peuples  ,  fur  fon  attachement  inviolable 
aux  loix. 

La  révifion  des  comptes  des  Commu- 
nautés a  toujours  appartenu  à  la  feule  Col» 
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des  Comptes ,  Aides  6c  Finances  :  cepen- 
dant nous  voyons  que  cet  objet  ^afle  en- 
core au  Commiflaire  départi.  Des  Arrêts , 
furpris  au  Confeil ,  le  lui  attribuent  :  &:  non 
feulement  il  eft  revêtu  des  fonéVions  qu'il 
ne  pouvoit  obtenir  ,  aux  termes  des  titres 
les  plus  folemnels  ;  mais  il  les  exerce  fans 
fe  conformer  à  ces  titres ,  qui  font  des  rè- 
gles invariables  en  matière  de  révifion. 

Un  Arrêt  du  i6  mars  1 75*1  a  commis 
le  fieur  de  la  Tour  pour  procéder  à  la  ré- 
vifion des  comptes  de  la  communauté  de 
Salerne,  depuis  ij^^  jufqu'en  ijjo  >  fauf 
l'appel  au  Confeil.  Le  même  Arrêt  fait 
àéfenfes  aux  Confuls  ^  Tréforiers  ^  Rece* 
veur  ^  Adminifirateur  de  la  communauté  ^ 
défaire^  à  Vavenir  j  aucun  emploi  défis  re- 
venus  j  ni  de  payer  aucunes  fimmts  .  que 
fur  des  mandemens  tirés  par  fis  Officiers  ^ 
vifis  ^  approuvés  par  lejîeur  Intendant  ou 
fis  Subdélégués  ^  à  peine  de  payer  deux  fois» 

Mais  cette  commiffion  en  faveur  du 
Comraîflaire  départi  diftrait  la  commu- 
nauté de  fes  Juges ,  Se  prive  en  même  tems 
les  tribunaux  de  l'exercice  de  leur  jurif-. 
didion. 

Nous  avons  rappelle  à  Votre  Majefté 
les  ftatuts  &  les  privilèges  de  la  Provence. 
Ils  attachent  les  peuples  aux  tribunaux  de 
kur  territoire  >  &  ils  veulent  que  ces  peu- 
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pies  ne  pulflfent  être  traduits  hors  de  leur 
pays(jy). 

Ces  privilèges  ont  été  ruccelTîvement 
maintenus  &  confirmés  par  les  Souverains. 
L'intention  de  Votre  Majedé  ne  peut  donc 
ttre  dVinéantir  des  prérogatives  toujours 
reconnues  &  toujours  jugées  inrinriuables  : 
ce  n'eft  pas  aiTez  qu'il  n'en  réfulte  aucun 
bien  pour  les  peuples;  ils  fe  trouvent  en- 
core fournis  à  des  frais  néceifaires  &  confi- 
dérables  ;  parce  que  les  décifions  du  Com- 
îTiiffaire  départi  étant  fujettes  à  l'appel  au 
Confeilj  il  eftbien  plus  coûteux  de  fe  tranf- 
porter  à  150  lieues  de  fon  domicile  ,  pour 
réclamer  la  juftice,  que  de  Tobtenir  en 
dernier  relfort  dans  fon  propre  pays. 

Les  révifions  font  également  du  reflbrc 
immédiat  de  notre  tribunal  ;  elles  ont  pour 
pbjet  Pexamen  de  l'adminiftration  des  com- 
munautés, foit  dans  leurs  dépenfes,  foit 
dans  leurs  comptes ,  fait  dans  Pem.ploi  de 
leurs  deniers  ;  le  CommilTaire  départi  n'a 
aucune  infpedion  fur  ces  matières  :  c'eft  la 
difpofition  précife  des  lois. 

L'art.  3  du  règlement  du  Confeil  de 
j 672 porte:  les  comptes  des  deniers  communs 
G*  patrimoniaux  fe  rendront  par  devers  les 
ÇLuditeurs  nommés  par  les  communautés  j  ^ 

(j)  Statuts  des  années  1410,  1437»  t473  > 
^ii  regiUre  Potemia.  étant  aux  archives  du  Roi. 
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€n  cas  de  plainte    ou  appel  j   aussi  BiEîf 

QUE  POUR    LA     REVISION   d'iCEUX  ,    Us 

parties  fe  pourvoiront  en  ladite    Cour  dm 
Aides  j  ainjî  quon  a  accoutumé» 

Ce  règlement  eil  d'autant  plus  décifiF, 
qu'il  efl:  conforme  aux  ufages  toujours  ob- 
lervés  ,  ôc  qu'il  a  été  rendu  fur  la  peur-» 
fuite  des  Procureurs  du  pays  qui  intervin- 
rent au  nom  de  la  Province  pour  défendra 
ics  droits. 

En  vain  le  motif  vague  de  mauvalfe 
adminiftration  paroît-il  avoir  fervi  de  pré- 
texte pour  confier  des  révifions  au  Com- 
miiîaire  départi ,  avec  la  claufe  dange-» 
reufe  Se  infolite  d'y  faire  procéder  par  telle 
perfonne  qu'il  comm.ettroit. 

Mais  nous  ofons  dire  que  ces  plaintes 
de  mauvaife  adminiftration  dévoient  nous 
être  renvoyées ,  comme  au  feul  tribunal 
prépofé  pour  en  connoître.  Nous  prendrons 
Ja  liberté  de  mettre  fous  les  yeux  de  Vo- 
tre Majeflé  les  ordres  qui  nous  furent 
donnés  par  le  Roi  Charles  IX  en  i;68  , 
dans  des  circonflances  où  il  reconnut  tout 
a  la  fois  notre  jurifdidîon  ,  &  les  incon- 
veniens  d'interrompre  l'exercice  de  fv.s 
«Iroits. 

A^'os  amés  &"  fémx  ^  portent  ces  ordre.^, 
encore  que  vous  soyfz  les  Juges  natu- 
rels de  tous  comptables  de  notre  pays  &• 
Comté  de  Provence  ^  Forcalqitier  O  Terres 

liij 


Adjacentes  :,  même  des  RECEfEURS  ^ 
Trésoriers  et  autres  personnes  qui 
oftt  eu  le  maniement  des  deniers  communs  ^ 
patrimoniaux  ,  d^oclroi  &*  autres  qui  ont  été 
levés  par  le  fait  des  troubles  &*  guerres  pajfé s 
en  toutes  les  Filles  ^  Bourgs  ^  Bourgades  de 
notredit  pays  ;  néanmoins  nous  avons  en- 
tendu  que  vous  n'^en  avez,  eu  connoijjance  ^  de- 
puis  20  ans  en çâ  ù'plus  ^«^  notre  grand 
préjudice  et  de  nos  Sujets  ,  pour 
n'avoir  fçu  &*  entendu  fi  lefdits  deniers  ont 
été  bien  et  loyalement  dépensés  , 

COMME   ils  doivent  l'eTRE  ,   ET   AUX 

EFFETS  Auxquels  ils  ont  été  desti- 
nés ET   AFFECTÉS.  A  CES    CAUSES  ,  VOUS 

mandons  &'  très-exprejjément  enjoignons  , 
quaujjî'tôt  la  préfente  reçue  ^  vous  ayez 

A  APPELLER  ET  OCTROYER  VOS  COM- 
MISSIONS A  NOTRE  Procureur  Gene- 
ral en  NOTRE  Chambre  des  Comp- 
tes ,  pour  faire  appeller  devant  vous  ^  ou 
en  votre  fécond  Bureau ,  pardevant  tel  nom- 
bre de  vous  que  vous  avifere^  ^  les  Rece- 
veurs ,  Trésoriers  et  autres  ,  leurs 
veuves  et  heritiers  ,  qui  ont  fait 
1.e  maniement  desdits  deniers  , 
puis  vingt  ans  en  çà  ^  de  vous  préfenter  les 
comptes  qu'ails  en  ont  rendu  à  leursdites  com" 
munautés  ^  ailleurs  j  voir  et  vérifier 
s'ils  font  bien  &  clairement  acquittés  &  dé^ 
chargés  des  débets ,  quittances  ^  fouffrances  > 
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parties  rayées  &"  fupercédées  ^  Cf  de  toutes 
autres  charges  ;  ù'  s'ils  ont  employés  tous  lef- 
dits  deniers  levés  ^  tant  par  nos  coînmiffions  ^ 
que  de  nos  Gouverneurs  ^  Receveurs  Géné- 
raux ^  félon  le  contenu  en  icelles  ^  à  nos 
vouloirs  ù"  intentions  Gr  de  nos  permettes  : 
^  nous  avertijjei  de  mois  en  mois  des  diligen^ 
ces  que  vous  en  aure^  faites ,  baillant  ù"  ex- 
pédiant ^â  fin  de  chacun  defdits  mois  ^  rolle 
ù"  exécutoire  â  celui  qui  par  nous  a  été  com- 
mis à  la  recette  Gr  cueillette  defdits  deniers 
efquel s  feront  trouvés  redevables  lefdits  comp» 
tables  ,  pour  iceux  Receveurs  recevoir  ^  £/ 
Après  diftrihuer  ^  ainfi  que  verrons  être  à 
faire  :  fi  ne  faites  faute  j  car  tel  efi  notre 
plaifir(^).^ 

Henri  IV  adrefla  également  des  Lettres 
Patentes  à  la  Cour  des  Comptes ,  Aides 
&  Finances ,  perçant  injonBion  de  procé- 
der à  la  recherche  des  abus ,  larcins  ^  con^ 
cuffîons  G'  autres  malverfations  commifes  ^ 
dès  Gt*  durant  les  derniers  troubles  &  depuis 
dix  ans ,  A  l'administration  et  af- 

3FAIRES  DES  COMMUNAUTES  DE  PRO- 
VENCE j*  faire  &*  parfaire  le  procès  aux  cou- 
pables ,  de  quelques  qualités  qu^ilsfoient  ^àla 
REQUETE  DU  PROCUREUR  GENERAL, 
OU  SES  SUBSTITUTS  (a). 

(7)  Lettre  de  Charles  IX  adreiïee  à  la  Cour 

des  Comptes,  Aides  &  Finances,  lezç  mars  1568» 

Ca)  Lettres  Patentes  d'Henri  IV ,  adrefTées  i  U 

liv 
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Ces  Titres  refpeclables ,  conflrmatrfs  des 
loix  du  pays  Se  de  notre  juriCdidion  ,  fu- 
rent fuivis  de  diiiérens  Arrêts  ;  les  vérifi- 
cations ordonnées  furent  faites,  &  les  rè- 
gles fe  trouvèrent   rétablies.   Ainfi   nous 
foutenonsj  &  nous  étabUlîons  en  même 
temps  que  les  révifions  des  comptes,  les 
vénfications  des  dépenfes ,   l'emploi  des 
deniers,  en  un,  mot,  radmiinifrration  in*- 
tégrale  des  Communautés,  font  privati- 
vemient    dévolues  à  la  jurifdiélion    de  la 
Cour  des  Comptes,  Aides  &  Finances. 
C'efl  à  elle  à  prendre  connaifTance  de  ces 
différens  objets  ;  elle  doit  y  veiller,  Se  fon 
Pi  ocureur- Gêné  rai  efl  autorifé  à  déférer 
les  abus ,  à  rechercher  leurs  preuves,  &  à 
en  pourfuivre  la  réparation,  de  fon  premier 
ofi^ce,  &  à  fa  feule  requête.  Telle  eft  le 
vœu,  fefprit  &  la  difpofition  littérale  des 
loix.  Quand  les  Monarques  ont  parlé  eux- 
mêmes,  ils  ont  toujours  prefcrit  l'exécu- 
tion de  ces  loix ,  bien  loin  d'y  donner  la 
plu?  légère  atteinte» 

Charles  IX  dit,  en  termes  form.els ,  (jus 
la  connoijfance  que  nous  n^ avons  pas  eue  du 
maniement  des  deniers  publics  ^  est  a  son 

GRAND     PREJUDICE  f   ET    DE    SES    SUJETS* 

Henri  IV  nous  enjoint  expreffément  depro- 

Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finances,  le  9  ïéz 
yrier  1 5^8 ,  &  enregiiîrces  le  2,0  mai  fuiva^nt» 
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céder^  â  la  requête  du  Procureur-Général  ou 
de  fes  Subjîituts  ^  à  la  recherche  ^  à  la  pu- 
nition  DES  j^bus  et  malvers^itio^js  com" 

MIS  DANS  l' ADMINISTRATION  DES  AF- 
FAIRES DES  Commun  AUTELS  de  Pro~ 
VENCE,  Votre  Majefté  voudroit-elle  donc 
nous  dépouiller  de  ces  droits  fi  bien  éta- 
blis ;  de  ces  droits  qui  ne  s'exercent  que 
pour  fon  avantage  ;  de  ces  droits  qui  ne 
tendent  qu'au  bien  de  fes  peuples  f  On 
veut- en  vain  nous  le  perfuader  par  des  ti- 
tres qui  font  préparés  fans  nous  appeller  , 
&  qui  interviennent  fans  nous  entendre. 
IMais  nous  ne  croirons  jamais  que  Votre 
Majefté  ait  été  indruite  de  nos  moyens  , 
tant  qu'on  nous  privera  de  la  jufle  liberté 
de  les  expofer  nous-mêmes.  La  furprife 
feule  fait  la  contradidlion  que  la  vérité  ne 
fçait  point  éviter  ;  nous  marchons  d'ailleurs 
à  l'abri  des  monumens  folemnels  que  la 
confirmation  des  Rois  vos  prédéceileurs  y 
&:  de  Votre  Majefté ,  garantirent  de  toute 
entreprife.  Que  ne  devons-nous  donc  pas 
efpérer  dans  de  telles  cîrconftances  ?  Si  on 
lîous  oppofe  une  multitude  de  titres  fur- 
pris  ,  ce  fera  la  multiplication  même  de 
cette  furprife  qui  deviendra  le  principe  de 
leur  réprobation. 

Ainfi  l'Arrêt  du  i(5  mars  175'r  doit  ren- 
trer dans  la  clalle  des  autres  titres,  dont 
nous  demandons  la  révocation  ;  ibit  parce 

iv 
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qu'il  difîrait  les  peuples  de  leurs  Juges  na- 
turels ,  foit  parce  qu'il  tranfporte  au  Com- 
milTaire  départi  une  jurifdidlion  fur  des 
objets  que  les  loix,  les  ftatuts  &  les  privi- 
lèges du  pays,  nous  attribuent  privative- 
ment. 

Ajoutons  à  ce  moyen  fi  décîfif  &  fi  frap- 
pant, l'inconvénient  de  la  claufe  par  la- 
quelle cet  Arrêt  défend  aux  Adminiflra- 
teurs  de  faire  aucun  emploi  des  revenus  de 
la  Communauté ,  ni  de  payer  aucunes  fom- 
mes  5  que  fur  des  mandats  vifés  Gr  approuvés 
par  rintendant  ou  [es  Suhdélegués, 

Il  faudroit  donc  que  les  adminiflrateurs 
demeuraient  privés  du  droit,  dont  ils  ont 
Toujours  joui ,  de  faire  des  emplois  utiles 
&  de  payer  des  dépenfes  indifpenfables 
pour  les  communautés.  C'efl  devant  les 
auditeurs  qu'ils  doivent  rendre  compte  de 
leur  adminiflration  ;  c'efl:  devant  notre  tri- 
bunal que  l'appel  ou  le  recours  des  comptes 
doit  être  porté.  Cette  règle  certaine,  cette 
forme  de  procéder  invariable,  ne  peut  ja- 
mais devenir  illufoire  ;  cependant ,  elle 
feroit  abfolument  anéantie ,  fi  les  moindres 
emplois  &  les  moindres  dépenfes  avoîent 
befoin  de  vifa  &  de  l'approbation  de  l'In- 
tendant ou  de  fes  Subdélégués.  En  fe  fou- 
mettant  à  cet  aflervififement,  ce  ne  feroit 
plus  par  la  légitimité  ou  rillégitimiré  des 
dépenfes^  que  les  auditeurs  fe  décermine- 


roient ,  ce  feroit  uniquement  par  la  fjuîe 
repréfenration  des  vifa  .  Eh!  combien  en 
coûteroit-il  aux  adminiflrarcurs  pour  aller 
chercher  ces  vifa,  foit  à  Aix  où  demeure 
l'Intendant ,  foit  dans  les  lieux  où  habi- 
tent les  Subdélégués?  Mais  fur  qui  tombe- 
roient  les  dépenfes  des  voyages  &:  des  fé- 
jours  ?  Si  les  adminiflrarcurs  les  fuppor- 
toient,  ce  feroit  un  joug  injufte  qu'on  leur 
împoferoit;  fi  les  communautés  en  ctoient 
tenues  ,  ce  feroit  une  furcharge  qu'elles  ne 
doivent  pas  éprouver. 

Aufli  la  nouveauté  préjudiciable,  qui  me- 
naçoit  la  communauté  deSalerneSja-t-elle 
effrayé  en  même  tems  toutes  les  commiU- 
nautés  de  la  province  :  leur  alfemblée  gé- 
nérale avec  les  Procureurs  du  pays  s'cm- 
preiTa  d'en  faire  un  article  précis  dans  les 
remontrances  qui  feroient  préfentées  à  Vo- 
tre Majefté.  (b)  Il  eft  vrai  que  la  vive  crainte 
de  Texécution  de  cette  claufe  onéreufe 
détourna  les  regards  des  autres  traits  de 
furprife  5c  d'irrégularité  de  l'arrêt  deiyyi: 
mais  ils  n'échappèrent  pas  à  l'alfemblée  par- 
ticulière du  mois  de  Mai  175*6;  &  elle 
arrêta  également  des  repréfentations  furies 
inconvéniens  &  la  multitude  des  évocations 
&  des  attributions.  Déjà  un  Arrêt  émané 

-  (h)  Aflemblcc  générale  des  cnmmunaut-5s  te- 
nue 3  Lambefc  au  moii  de  déceinbre  175^4. 
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de  la  Juflicc  de  Votre  Majefl-é  a  révoqué 
la  dirpofition  concernant  les  vifa.  Ne  de- 
vons-nous pas  nous  flatter  d'en  voir  bien- 
tôt paroître  un  autre,  qui  rétablira  l'empire 
des  Loix  ,  l'ordre  de  l'adminiflration  f 
Mais  il  ne  fufiit  pas  que  les  révifions  ne 
puiiTent  être  renvoyées  au  Comnriiflaire  dé- 
parti; elles  font  encore  abufives  dans  leurs 
formes  &  onéreufes  aux  communautés. 

Les  Subdélégués  font  ordinairement 
commis  pour  procéder  aux  révifoirs;  c'eft 
un  fait  notoire  3  c'efl  une  entrephfe  qu'on 
ne  peut  trop  promptement  réprimer. 

C'^efl  donc  fur  la  foi  de  ces  premiers 
examinateurs  que  les  vérifications  fe  con- 
fomment.  Mais  ils  n'ont  aucun  caraclere 
en  jufiice:  leur  capacité  n'a  point  été  éta- 
blie; des  informations  régulières  n'ont  point 
éclairé  fur  leur  exadiitude.  Enfn  ce  font 
des  hommes  paflagers,  dont  les  fondions 
fijb  fiflent  ou  s'anéanrifTent ,  par  la  durée 
ou  la  révocation  arbitraire  de  leur  fubdé- 
légatîon. 

On  ne  voit  point  avec  tranquillité  ces 
particuliers  y  prefque  toujours  ignorés  & 
fouvent  dignes  de  l'être,  fubitement -revê- 
tus du  miniftere  de  Juge  :  on  ne  s'accou- 
tume point  à  la  dévolution  des  Tribunaux 
en  faveur  des  perîonnes  qui  n'ont  aucune 
part  à  la  confiance  publique  :  on  n'apper- 
çoit  qu'avec  crainte   un  pouvoir  qui  de- 


vient  rigoureux  ou  funeiie  à  tous  ceux  qui 
n'y  fouraettent  pas  leurs  adions  &  leurs 
prérogatives.  La  fcience  des  Loix  ,  l'atta- 
chement à  leurs  dirpofiîions,  la  vigilance 
à  les  faire  obferver  ne  font  point  des  ob- 
jets familiers  à  ces  êtres  également  nou- 
veaux dans  leur  état  &  dans  leurs  fonc- 
tions. 

Quand  on  ruppoferoit  qu'ils  font  ce 
qu'ils  peuvent,  on  ne  leur  donne  point  la 
capacité  de  faire  ce  qu'ils  doivent;  il  faut 
des  lumières  qui  ne  s'acquièrent  que  parle 
temps  &  par  le  travail  :  auiTi  ces  lumières 
leur  échapent ,  &:  les  opérations  qu'ils  ha- 
fardent  fe  reirenrent  du  défaut  de  jurtefie 
&  de  connoilTancec  Eli- ce  donc  à  de  tels 
Miniflres  que  les  fondions ,  la  compéten- 
ce &  l'autorité  des  Tribunaux  doivent 
être  tranfportées  f  C'efi:  ouvrir  la  porte 
aux  abus  y  c'eft  autorifer  l'irrégularité  ;  c'eH: 
intercepter  Le  cours  de  la  Juftice.  Telle 
fcroit  cependant  la  conféquence  indifpen- 
fable  de  l'exécution  des  Arrêts  qui  conf- 
tituent  de  nouveaux  pouvoirs ,  de  nouvel- 
les délégations  &  un  nouveau  Tribunal 
pour  procéder  aux  révifions.  Mais  cette 
exécution  efl:  aufii  oppofée  aux  Lo"x , 
qu'elle  efl  préjudiciable  aux  peuples  :  il 
nous  fufîit  de  la  dénoncer  à  VotreMajeflé, 
pour  la  voir  cefier  entièrement. 

Au  défaut  d'aptitude  Ôd  de  million  vala.- 
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ble  pour  les  révifions  ,  fe  réunit  encore 
l'abus  d'en  faire  fupporter  les  frais  aux 
Gommunautés,contre  la  difpofition  précife 
&  littérale  des  réglemens. 

Une  ordonnance  du  27  novenribre  ij^^y 
rendue  par  le  Commiflaire  départi,  enjoinr 
aux  Confuls  de  Salerne  de  payer  une  fom- 
me  de  360  liv.  à  Pothonier  Subdélégué 
&  à  fon  Greffier  pour  leurs  vacations  de  la 
révifion  des  comptes  de  cette  Commu-» 
nauté.  La  reftitution  de  360  liv.  dont  le 
paiement  ne  devoit  point  être  impofé  à  la 
Communauté,  a  donné  lieu  à  l'appel  de 
l'ordonnance.  Cet  appel  eft  porté  au  Con- 
feil  :  ^nfi  il  en  coûtera  encore  des  frais  en 
pure  perte  pour  faire  réformer  l'ordonnan- 
ce, retirer  les  360  liv.  &  obtenir  le  réta- 
bliiTement  de  l'ordre  interverti. 

La  feule  Communauté  de  Tourtour  a 
payé  à  des  Subdélégués&  à  leurs  Clercs, 
pour  la  révifion  de  quelques  comptes ,  une 
fomme  exhorbitante  de  plus  de  3000  liv. 
Gazon  Subdélégué  a  perçu  fur  les  Com- 
munautés de  Tourrettes  &  de  Seranon 
884.  liv.  pour  femblables  frais.  Nous  pour- 
rions citer  plufieurs  autres  exemples  à  Vo- 
tre Majedé.  Mais  n'eft-il  pas  bien  tride 
que  ces  hommes  fi  inutiles  puiflfent  éten- 
dre les  mains  fur  les  deniers  des  Commu- 
nautés? Et  fi  ces  deniers  ne  leur  font  pas 
duS;  comment  légitimer  ou  lailferfubfifier 
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les  titres  qui  leur  donnent  la  dangereufe 
liberté  de  les  percevoir f 

Les  Lettres-Patentes  de  1612,  regif- 
trées  en  la  Cour  des  Connptes ,  Aides  & 
Finances,  à  la  requête  des  gens  des  trois 
Etats  de  la  Province,  portent  que  les  frais 
des  révijîons feront  pris  fur  les  comptables  fans 
diminution  de  leurs  débets  ;  à  moins  qu'ils 
ne  procédajjint  de  Uerreur  ou  de  V ignorance 
des  premiers  Auditeurs  du  compte  ^  Gr*  qu^en 
iceux  il  ny  eut  dol  ou  malice j  auxquels  cas 
lefdits  frais  fe prendr oient  fur  lefdits  débets j- 

AVEC  DEFENSES  AUX  COMMISSAIRES 
PES  REVISIONS  ET  A  TOUS  AUTRES  Ju- 
GES  DE  CONTRAINDRE  LES  COMMU- 
TÉS  POUR  LES  AVANCER  DES  FKAIS  ET 
AUTRES  DÉPENSES  DESDITES  REVI- 
SIONS. 

L'exécution  de  ces  Lettres  a  été  de  nou- 
veau ordonnée  par  PEdit  du  mois  d'AoûrC 
\66i  '  &  quand  les  révifions  ont  été  fai- 
tes par  le  Tribunal  qui  leul  a  droit  d'y 
procéder,  janrjsis  leurs  frais  n'ont  été fup- 
portés  par  les  Communautés ,  Toit  que  ces 
révifions  aient  été  pourfuivies  à  la  requête 
des  Parties  civiles,  foit  qu'elles  aient  été 
provoquées  par  le  miniftere  public.  Pour- 
quoi donc,  au  mépris  des  titres  les  plusfo- 
lemnels  &  de  leur  obfervation  la  plus  uni- 
forme, les  Communautés  font-elles  obli- 
gées de  payer  aux  Subdélégues  les  frais 


des  révifions?  Qu'on  n'allègue  point  qu'ils 
travaillent,  Se  qu'il  eft  jufte qu'on  leur  ac- 
corde une  rétribution  en  conféquence  ; 
parce  que  nous  répondrons,  avec  les  Loix, 
qu'il  efl  défendu  de  prendre  ces  rétribu- 
tions fur  les  deniers  des  Communautés  y 
&  que  c'eft  aux  cowptables  à  les  îoMvmr  fans 
àiminution  de  leurs  débets  ;  ou  que  c'eft  du 
produit  de  ces  débets  qu'elles  doivent  être 
fournies ,  Ji  les  débets  procèdent  de  Veneur 
ou  de  Vignorance  dîs  premiers  Auditeurs  du 
compte.  Telle  eft  la  difpofition  précife  des 
Lettres-  Patentes  de  î6i2  &  de  l'Edît 
de  i55i.  Pouvons-nous  donc  diiUmuler  à 
Votre  Majefté  les  abus  ,  les  furcharges  & 
les  contraventions  que  les  Loix  ont  en  vue 
de  prévenir  ,  &  qui  s'etablilTent  cepen- 
dant à  la  laveur  des  titres  que  la  furprife 
obrient  Se  multiplie,  pour  ainfi  dire  ,  char 
que  jour f 

Ainfi,  les  révifions  ne  peuvent  jamais 
être  renvoyées  au  CommiPiaire  départi: 
fon  incompétence ,  l'inhabileté  des  Sub- 
délégués qu'il  commet ,  les  frais  qu'il  im- 
pofe  aux  Communautés  ,  les  peuples  qu'il 
diftrait  de  leurs  Juges ,  les  droits  de  la 
Cour  des  Comptes  ,  Aides  &  Finances 
qu'il  anéantit  ,  forment  une  foule  de 
moyens,  dont  un  feul  fufîîroit  pour  faire 
rétablir  l'ordre  méconnu  &  abandonné  : 
les  feuls  Subdélégués  s'agrandiiTent  ^  us 
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acquièrent  de  rautorité ,  ils  en  abufent  ^ 
&c  les  opérations  qu'ils  ne  devroient  pas 
faire,  deviennent  la  Iburce  injufle de  leur 
fortune,  &  la  cauG:  fatale  de  l'épuifemenc 
des  Communautés. 

Le  prétexte  de  l'arrangement  des  titres 
&c  papiers  de  ces  Communautés  a  encore 
produit  des  fommes  confidérables  aux  Sub- 
délégués 5  quoiqu'ils  n'eufTent  ni  droit  ni 
qualité  pour  fe  mêler  de  cette  partie  œcc- 
nomique  de  l'adminidration. 

Elle  efl:  uniquement  dévolue  aux  Ofî:- 
ciers  municipaux.  C'eftà  #eux  qu'il  appar- 
tient de  pourvoir  à  cet  arrangemenr.  Ils 
examinent  s'il  eft  néceffaire  ,  ils  en  font 
part  aux  Communautés  alTemblées^  &  ils 
le  confient  à  ceux  qu'elles  choifiiTent  avec 
connoiflance  de  leurs  lumières  &  de  leur 
intégrité. 

C'eit  en  fuivanr  cet  ordre  que  les  affar- 
res  des  Communautés  doivent  être  déter- 
minées. Il  efl  fenfible  qu'elles  ne  font  pas 
alTez  ennemies  d'elles-mêmes  pour  fe  re- 
fufer  à  des  opérations  favorables  à  leurs  in- 
térêts. Mais  on  fuppofe  qu'il  s'en  trouvât 
quelques-unes  obftinées  à  les  contredire  , 
ce  n'eil  point  devant  le  Commiflaire  dé- 
parti que  la  régie  permet  de  fe  pourvoir  j 
c'cfl  devant  les  Juges  ordinaires,  &:  parti- 
culièrement dans  prefque  toutes  les  cir- 
conllances,  devant  la  Cour  des  Coroptçs  ^ 
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Aides  5c  Finances ,  le  feul  Tribunal  lé- 
gitime &  naturel  des  Communautés ,  dans 
tout  ce  qui  concerne  les  impofitions ,  la 
levée  &  Padminiilration  des  deniers  pu- 
blics. 

Les  Procureurs  du  pays  délibérèrent 
dans  kur  aflfemblée  de  lyyy  d'écrire  aux 
Communautés ,  pour  les  engager  à  mettre 
leurs  archives  en  ordre  (c).  Mais  la  dé- 
férence à  ces  opérations  n'auroit  opéré 
aucun  bénéfice  aux  Subdélégués.  Les 
Communautés  ne  les  auroient  pas  choills 
pour  faireimpérieufement,  &inhabilement 
un  travail  que  des  habitans  du  lieu  ,  ou 
des  perfonnes  expérimentées  auroient  cor- 
fommé  avec  plus  de  diligence  &  à  bien 
moins  de  frais.  Ainfi  le  vœu  des  Procu- 
reurs du  pays  fut  prévenu  ;  le  Commlffai- 
re  départi  fe  mêla  de  l'arrangement  des  ar» 
chives  ;  &  fans  laiflfer  le  choix  aux  Com- 
munautés ,  il  commît  des  Subdélégués 
qui  travaillèrent  fans  leur  agrément ,  6c 
s'enrichirent  de  leurs  deniers. 

La  Viguerie  de  Draguignan  a  été  la  plus 
cxpofée  aux  impériries  des  Subdélégués  & 
aux  contributions  à  leur  profit.  Ferraporte, 
habitant  oifif  à  l'Orgues  &  Subdélégué 
ambulatoire  de  ce  pays ,  a  retiré  des  fom- 

(c)  Procès  verbal  de  rafTemblée  des  Procureurs 
nés  &  joints  du  mois  d'août  I75  5  >  V^ê*  >°  ^ 
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mes  confidérables  de  plufîeurs  pentes  Com- 
munautés :  il  s'y  eft  établi  pendant  des  mois 
entiers  &  plus,  pour  l'arrangemenr  de  leurs 
archives  ;  arrangement ,  cependant  ,  qui 
n'auroit  dû  être  que  l'ouvrage  de  quelques 
jours. 

La  Communauté  de  Cogolin  a  payé  en 
175*2 ,  à  Ferraporte,  408  liv.  &  200  liv.  à 
fon  aide  pour  cinquante-un  jours  de  tra- 
vail aux  archives  de  la  Communauté  (^). 

En  la  même  année  lyyija  Communau- 
té de  S.  Tropez  paya  au  même  Ferraporte 
600  liv.  pour  deux  mois  &  demi  de  tra- 
vail, 3C0  liv.  à  Ferraporte  fon  frère  dé- 
coré du  titre  de  fon  Secrétaire  ^  &  lyo  liv. 
à  leur  Aide  (e).  Mais  qu'arriva- t-il  de  cette 
contribution  i*  Elle  opéra  un  vuide  fi  confi- 
dérable  dans  la  cailTe  de  la  Communauté , 
que  dès  la  même  année  elle  fe  trouva  hors 
d'état  de  fournir  au  Receveur  fon  contin- 
gent des  deniers  Royaux.  Ce  paiement 
privilégié  n'auroit  pas  dû ,  fans  doute ,  être 
retardé  pour  favorifer  la  diftribution  très- 
inutile  Ôc  très-onéreufe  de  la  fomme  de 
lOjO  liv.  tant  à  Ferraporte  qu'à  fes  Ad- 
joints. Là  Cour  des  Comptes ,  Aides  & 
Finances ,  fut  obligée  d'ordonner  aux  Ad- 

(à)  Compte  trélbraire  de  la  communauté  do 
Cogolin  de  17^1. 

(e)  Compte  tréforaire  de  la  communauté  de 
faint  Tropez  de  i  /  5  2  • 
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lïiînîftrateurs  de  cette  Communauté,  d^ni'* 
pofer  ^  mettre  fonds  fuffifans  pour  acquitter^ 
annuellement  &  par  quartiei'  ^  Us  deniers 
du  Roi  ^  du  pays. 

Comment  le  CommiiTalre  départi, qui 
fe  vante  d'avoir  toujours  les  yeux  ouverts 
fur  ces  dépenfes  privilégiées ,  a-t  il  fouF- 
fert  qu'elles  demeuralTent  fufpendues  pour 
accélérer  les  diflributîons  au  profit  de  Fer- 
raporte  f  II  fe  glorifie  inutilement  d'une 
infpeélion  première  qui  prévient  les  diver- 
tifl'emens  &  hâte  le  paiement  des  deniers 
du  Prince.  Mais  ,  dans  le  droit,  cette  inf- 
peclion ,  fuivant  l'ordre  de  la  Juflice  dif^ 
tributive ,  nous  efl  eifentiellement  dévolue 
comme  au  feul  Tribunal  ,confacré  par  fa 
conftitution  incommunicable  ,  à  la  connoif^ 
fance  ,  à  la  difcution  ,  au  maintien  des 
droits  Royaux  :  les  Procureurs  du  pays  & 
le  Procureur-Général  de  Votre  Alajeflé 
font  feuls  autorifés  &  obligés  par  état  à  y 
veiller.  Dans  le  fait,  qui  pourroit  regarder 
cette  même  infpedlion  du  CommiiTaire  dé- 
parti comme  falutaire  ,  lorfqu'on  voit 
•qu'elle  efl  fubordonnée  aux  occafions  tou- 
jours trop  fréquentes,  &  toujours  trop  vi- 
vement faifies ,  de  faire  la  fortune  des  Sub- 
délégués ? 

En  l'année  175*2,  la  Communauté  êiOS 
Ares  paya  au  même  Ferraporte ,  à  fon  frè- 
re fecrétaîre  ^  &:  à  un  autre  prétendu  iè- 


crétaire,  la  fomme  de  10^4  lîv.  (/). 

En  175" 3  5  payem^^nr  par  la  même  Com- 
munauté à  Ferraporte  &  à  fbn  adjoint > 
•d'une  fomme  de  600  livres;  Se,  pour 
mieux  envelopper  la  caufe  de  ces  payemens, 
^n  fe  contenta  de  les  indiquer  dans  les 
/:omptes ,  pour  les  appointimms  d-s  opéra^ 
ilons  j  reprifes  ù'  examen  des  ajf aires  inté- 
rieures de  la  Coramunauté  (g).  Si  ces  comp- 
tes étoient  foumis  à  une  réviuon  régulière» 
-&  devant  un  Tribunal  régulier,  ne  fe  trou- 
-veroit-on  pas  dans  l'étroite  obligation  de 
-retrancher,  pour  la  plus  grande  partie, 
'peut-ctre  même  de  rejstter  entièrement, 
-ces  dépenfes  trop  légèrement  accordées, 
&  admifes  fans  aucun  pouvoir  ? 

En  175*4  î  la  Communauté  de  Bagnols 
paya  au  même  Ferraporte  2^^  livres,  & 
•164  liv.  à  fon  greffier,  pour  la  révifion  des 
xomptes,  liquidations,  &  autres  opéra- 
tions; \t  loni  Juivant  les  ordres  de  mon- 
Jîeur  ^Intendant  :  c'eft  ainfi  que  l'article 
eft  conçu  (h). 

En  la  même  année  1754  ?  la  Commu- 
nauté du  Luc  paya  au  même  Ferraporte 

(/)  Compte  tréforaire  de  la  coramunauté  des 
Ares  de  1751, 

(g)  Compte  trcforalre  de  la  communauté  des 
Ares  de  17^3. 

(/î), Compte  tréforaire  de  la  communauté  de 
^agnols  de  1754, 
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26S  liv.  ;  à  fon  greffier  144  lîv. ,  &  à  fon 
adjoint  72  liv. ,  pour  avoir  ^  dit  l'article  , 
travaillé  â  arranger  les  papiers  des  archi- 
ves (i).  Mais  l'opération  de  ce  Ferraporte 
parut  fi  hafardée  &  fî  onéreufe ,  que  plu- 
ileurs  habitans  du  lieu  écrivirent  au  Pro- 
cureur-Général,  le  18  décembre  IJJS  > 
dans  les  termes  les  plus  preflfans  :  Il  ny  a 
que  vous  „  lui  marquent- ils,  qui puijjîei^ par 
votre  état  ^  tendre  la  main  à  notre  pauvre 
Communauté.  Ils  ajoutent ,  dans  un  autre 
endroit  :  M.  Ferraporte  vint  ces  jours  paf- 

fés Nous  ne  pouvons  que  voir  avec 

douleur  que  cette  befoigne  va  coûter  S  à  poo 
livres  j  puifque  le  peur  Ferraporte  a  dit 
quelle  le  retiendroit  jufqu^à  la  fin  du  car^ 
navaU  Nous  aurions  moins  de  regret  à  cette 
énorme  dépenfe ,  fi  le  Commijfaire  était  en 
état  de  déchiffrer  ù*  de  traduire  les  vieilles 
écritures  j  mais  il  a  avoué  qu'il  ny  enten- 
doit  rien.  S'il  rHavoit  été  queftion  que  de 
mettre  en  ordre  les  pièces  des  comptes  des 
Adminiflrateurs  ,  on  n^auroitpas  manqué  ici 
de  perfonnes  en  état  de  le  faire  ^  pour  quinze 
livres  .•  Quelle  étrange  différence  d'une  fom^^ 
me  à  Vautre  {k)  J 

Tel  efl  l'idée  qu'on  avoit  prife  de  la 

(z)  Compte  tréforaire  de  la  communauté  du 
Luc  de  1754. 

(h)  Lettre  au  Procureur  Général  du  18  dé- 
cembre 1753» 
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capacité  de  Ferraporte  ,  f\  on  croit  ces  ba- 
bitans.  Il  ne  la  difTimuloit  pas  lui-même. 
D'ailleurs ,  la  notoriété  publique  lui  ren- 
doit  également  cette  juftice,  peu  flatteu- 
fe.  Mais  ,  en  lui  fuppofant  de  l'intelli- 
gence 6c  des  lumières ,  étoit  -  ce  un  motif, 
un  prétexte  même  pour  l'autorifer  à  puifer 
fi  fréquemment  dans  la  bourfe  des  Com- 
munautés ? 

En  lyyy?  la  Communauté  deMontau- 
roux  paya  encore  à  Ferraporte  312  liv. , 
ôc  24.  liv.  pour  fon  logement  (  l  ). 

En  la  même  année ,  femblable  payement 
au  même  Ferraporte  de  216  liv.,  par  la 
Communauté  de  S.  Raphaël  (m). 

Ces  différentes  fommes  forment  celles 
de  4850  liv.  Sept  Communautés  de  la 
Viguerie  de  Draguignan  ont,fupporté  ces 
dépenfes  exorbitantes.  Elles  ont  toujours 
été  ordonnées  Gr  admifes  par  le  CommiiTaire 
départi;  mais  il  n'avoit  ni  titre  pour  les 
prefcrire  ,  ni  pouvoir  pour  les  valider  : 
c'étoit  entreprendre  fur  l'adminiftration  des 
Communautés  ;  c'étoit  fe  conftituer  juge 
des  comptes.  Il  n'y  a  cependant  aucun  de 
ces  objets  qui  ne  foit  privativement  attri- 
bué à  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Fi- 

(  /  )  Compte  tréforaire  de  la  communauté  de 
Montauroux  de  i7f^« 

(m2  Compte  tréforaire  de  la  communauté  dt 
^aint  Raphaël  de  1755. 
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nances.  Pourquoi  feroîent-ils  donc  ren- 
voyés au    CommiiTaire  départi,  quand,    j 
aux  conféquences  de  ces  nouveautés  tou-    j 
jours  fufpeéles ,  il  faut  réunir  encore  le  fa- 
crifice  des  loix  au  facriiice  des  Communau- 
tés f 

Les  prestations  de  ferment,  &  les  înf- 
tallations  des  officiers  des  Communautés, 
après  le  rétabliiîement  des  charges  muni- 
cipales, ont  produit,  depuis  quelques  an- 
nées ,  plus  de  20000  livres  aux  Subdélé- 
gués. Il  efl:  fort  extraordinaire,  fans  dou- 
te ,  que  ces  particuliers,  qui  n'ont  ni  carac- 
tère, ni  ferment  en  juflice,  foient  commis 
pour  des  prédations  de  ferment  &  des  in{^ 
tallations  d'Officiers.  Mais  l'exercice  des 
Subdélégués  ne  fut  jamais  l'exercice  des 
règles.  On  en  compte  foixante  en  Proven- 
ce 3  ils  font  tous  chargés  d'aifaires.  La  fur- 
prife  les  amené ,  l'ufurpation  les  multiplie  : 
être  fubdélégué,  c'eil  arriver  à  la  fortune. 
Les  peuples,  auxquels  il  en  coûte  leur  pro- 
pre fubftance ,  font  les  malheureux  garants 
•de  cette  vérité. 

Mais  ,  fi  les  comraiffions  irrégulières  de 
xes  Subdéiégués  font  accablantes  pour 
les  peuples,  celles  qui  ont  rapport  à  la  juf- 
tice  diftnburive  ne  font  pas  moins  dan- 
gereufes  dans  leur  principe  cz  dans  leurs 
effets. 

Un  Arrêt  furpris  attribua,  en  premier  S: 

dernier 
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rîernîer  refïbrt,  au  CommiiTaire  départi  jâ 
la  charge  d'appeller  des  gradués,  la  con- 
noiiiancc  des  prévarications  commifes  par 
les  Officiers  de  Vidauban  ,  dans  l'admi- 
nillration  des  deniers  publics.  Ovelîy  lub- 
dé'iégKé  ,  qui  n'avoir  que  le  nom  d'avocat, 
fut  coHiimis  pour  faire  la  procédure  ;  elle 
dura  très-long-temps ,  &  coûta  une  fomme 
coniidérable.  Les  feules  taxes  des  témoins, 
.payées  du  revenu  du  domaine,  montèrent 
à  plus  de  700  livres.  Les  principaux  ac- 
cules s'échappèrent  des  priions.  Mais , 
quand  il  fut  qucftion  de  j-iger  le  procès, 
le  Tribunal  d'attribution  fe  trouva  obligé 
de  caiTer  la  procédure  ,  fur  le  fondement 
d'une  multitude  de  nullités  radicales  qu'el- 
le contenoit  :'&,  ce  qui  furprendra  tous 
ceux  qui  ont  quelque  teinture  des  règles , 
on  mit  des  épices  fur  le  jugement  de  c?f- 
fation  ,  quoiqu'il  n'y  eût  aucune  pciti;; 
civile  au  procès. 

Ces  épices,  fixées  à  ijj  livres,  furent 
payées  p»r  le  domaine  de  Votre  Majeflé. 
Or ,  fi  cette  aftaire  avoir  été  portée  de- 
vant les  Juges  qui  en  dévoient  connoî.re, 
la  procédure  auroit  été  régulière,  &  il  n'en 
auroit  point  coûté  d'épices.  Comment  le 
CommiiTaire  départi ,  qui  refufe  de  vifer 
les  exécutoires  pour  frais  de  dcfcentes  in- 
difpenfablcs ,  &  en  matière  de  procédures 
pour  prévarications  >  fcmblables  à  celles 
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dont  il  étoît  conflitué  Juge,  n'a-t-il  pas 
garanti  le  don^aine  de  ces  épices ,  qu'au- 
cun Tribunal  ne  prononce,  quand  lespro* 
-  cédures  font  inrroduires  &  pourfuivies  à  la 
feule  requête  du  Miniilre  public  ? 

Lç  procès  des  adminiftrateurs  de  Vidau- 
ban  fut  recommencé  ;  mais  malgré  fa  fuite 
longue  &c  difpendieufe ,  on  ne  parvint  à 
conftater  qu'une  partie  des  vols  faits  à  la 
communauté  ,  lorfqu'une  information  or- 
donnée par  la  Cour  des  Comptes,  confom- 
fiiée  en  peu  de  tems,  &  dont  les  frais  n'al- 
loient  pas  à  60  liv.  contenoit  une  preuve 
entière  de  ces  vols  &  de  ces  prévarications 
qu'on  vouloit  punir. 

Nous  ofons  le  demander.  Se  rencon- 
tre-t-il  quelque  avantage  pour  l'état,  pour 
les  peuples,  pour  Votre  Majefté ,  dans  ces 
cntreprifes  fi  répétées  fur  nos  droits  &  fur 
nos  fonctions  f  Nous  voyons,  au  contraire, 
des  procédures  irrégulieres  ,  des  preuves 
imparfaites,  des  crimes  impunis,  des  frais 
inutiles  Se  exceflifs  :  ou  Votre  Majcflé  les 
fupporte  en  matière  criminelle  par  des 
épices ,  qui  ne  peuvent  ni  ne  doivent  être 
prononcées;  ou  les  communautés  les  payent 
en  matière  civile,  pour  des  opérations  qui 
.ne  peuvent  ni  ne  doivent  également  être  à 
leur  charge. 

Ne  fommes-nous  donc  pas  contraints 
de  Do;is  élever  dans  de  telles  cir<;onflan- 
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<!^es?  On  anéantit,  pour  ainfi  dire,  notre  Ju- 
rifdi(5lion  ;  mais  c'eft  Votre  Majefté  &  vos 
fujets  qui  en  fouffrenr.  Nos  intérêts  font 
par  conféquent  liés  à  ces  intérêts  précieux, 
le  même  coup  frappe  fur  les  uns  comme 
fur  les  autres.  Or  quel  motif  plus  préfixant 
&  plus  décifif,  pour  demander  &  obtenir 
le  rétabliffement  de  l'ordre!  Son  interver- 
fion  eft  la  trifte  caufe  des  maux  qui  acca- 
blent les  peuples  ;  nous  cherchons  en  vain 
à  les  arrêter,  on  ne  nous  laifTe  que  la  dou- 
leur de  les  voir  s'accroître:  on  anéantit 
l'exercice  de  l'autorité  légitime,  manquant 
à  la  loi  dont  nous  fommes  les  miniftres  » 
s'éloignant  des  fentimens  du  Monarque 
toujours  occupé  du  bonheur  public. 

Des  Vignes,  Subdélégué  à  Arles  ,  fut 
chargé  des  ordres  néceflaires  pour  un  ap- 
provifionnement  confidérable  de  fourages 
a  la  fin  de  la  dernière  guerre.  L'appas  du 
bénéfice  le  porta  à  franchir  les  règles,  pour 
devenir  le  fourniiTeur  lui-même.  Mais  de 
la  prévarication  il  paiTa  bientôt  au  crime. 
Il  ne  fit  mettre  dans  les  magafins  que  des 
joncs  de  marais  de  vil  prix,  de  il  retira  un 
profit  immenfe  fur  la  valeur  exceflive  des 
foins  prétendus  acquis  pour  l'approvifion*». 
nement. 

Le  tems  de  la  fourniture  arrivé ,  le  cri- 
me fut  facilement  découvert.  I)  falloit  pu- 
|}ir  le  coupable;  mais  on  nous  ôta  encore 
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la  connoliTance  de  cette  affaire;  elle  fut 
attribuée  au  CommiiTaire  départi;  il  la  ju- 
•^ea  avec  les  officiers  de  la  Sénéchaulïee 
xi' Arles  ,  &  le  Subdélégué  fut  condamné 
•a  mort  par  contumace  :  fon  évafion  déro- 
iba  la  preuve  qu'il  auroit  pu  fournir  de  fes 
complices.  Cependant  avant  ce  délit ,  trop 
grave  &  trop  réfléchi ,  pour  être  préfunné 
le  premier ,  il  jouifloit  de  la  réputation  d'un 
liomme  délicat  &  rigide  obfervateur  de 
fes  devoirs.  On  avoït  même  tellement  pré- 
conifé  fes  talents,  fa  fidélité  &  fon  atta- 
chement au  fervice,  pendant^la  guerre, 
qu^'on  avoir  furpris  en  fa  faveur  une  pen- 
fion  annuelle  de  Votre  Majeflé  (  s'il  fauî 
en  croire  le  bruit  public).  N'eft-il  pas 
bien  trifte  ,  qu'il  fe  trouve  ainfi  des  taches 
fur  ces  hommes  ,  qui  ne  font  pas  tous 
portés  au  crime,  mais  qui  font  tous  éga- 
lement déplacés ,  pour  la  multitude  des  af- 
faires dont  on  leur  confie  le  détail  &  le 
règlement  ? 

Deux  procédures  criminelles  introdui- 
tes, il  y  a  quelques  années,  à  la  requête  du 
Procureur  général ,  ont  manifefté  différen- 
tes infidélités  de  deux  autres  Subdélé- 
giiés, 

La  première ,  pourfuivie  contre  les  ad- 
cniîiiftrateurs  de  Comps,  prouve  que  Chaf- 
îeuil  fubdélégué  >  charge  de  la  révifion 
^e5  comptes  de  cette  petite  communauté. 
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avoit  retiré  fôn  procès  verbal  de  révifion 
pour  éviter  la  reftitution  de  2000a  liv* 
enlevées  à  la  communauté,  fe  laiflant  cor-» 
rompre  par  les  malverfateurs,  au  moyerr 
d'une  fomme  de  528  liv.  qu'il  reçut  pour 
prix  de  fa  prévarication. 

La  féconde  procédure  éi:oit  dirigée  con- 
tre les  adminirtrateurs  de  la  communauté 
de  Bonnes,  accufés  d'avoir  diverti  les  de- 
niers publics  &  brûlé  les  comptes  tréio- 
raires ,  pour  en  fubfiituer  de  faux  qui  cou- 
vriffent  leur  déprédation.  Le  Subdélégué 
dans  le  département  duquel  cette  commu- 
nauté efl  comprife ,  fut  chargé,  par  les 
informations,  non-feulement  d^avoir  fa- 
vorifé  ces  excès  ;  mais  d'avoir  employé 
fon  crédit  &  fon  autorité  pour  faciliic-c 
leur  confommation.  Il  fut  décrété  avâC 
les  adminiflrateurs.  Il  ell:  vrai  qu'un  Ar- 
rêt du  Confeil  le  déchargea  de  Paccufa- 
tion.  Cependant,  quoique  cette  forme  d'ab- 
folution  ne  fût  pas  légale ,  quoique  la  pro-* 
cédure  ne  fût  pas  inilruite,  quoiqu'elle 
fût  régulière  6c  indivifible,  quoique  des 
lettres  de  rém'iihon  fulfent  le  feul  titre 
qui  pût  intervenir  en  fa  faveur,  nous  le 
tirâmes  du  procès  par  une  celfatiarj  de 
toutes  pourfuites.  Il  fut  continué  contre 
les  autres  accufés;  &:  par  le  jugement  dé- 
finitif, ils  fubirent  les  jufles  peines  qu'ils 
mèritoient ,  ik  la  communauté  fut  dédoinr 
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ïnagée  des  fommes  qui  lui  avoîetit  été  vo- 
lées, par  les  indemnités  prononcées  en  fa 
faveur. 

Les  prévarications  de  ces  Subdélégués, 
l'exemple  de  Pimpéritie  des  autres ,  leur 
défaut  de  caractère,  leur  oppofition  aux 
Jurifdidîons,  leur  délégation  fans  informa- 
tion, fans  examen,  fans  preuves  de  leur 
probité,  de  leurs  lumières,  de  leur  expé- 
rience; tout  annonce  ôc  démontre  le  dan- 
ger de  commettre  ces  Miniftres ,  humbles 
fujets  de  l'Intendance  ,  pour  exercer  les 
fondions  des  tribunaux  ou  la  Juflice  fie- 
ge ,  ëc  qui  font  remplis  de  magiftrats  qui 
prononcent  fes  oracles,  fous  l'autorité  & 
conformément  aux  vues  de  Votre  Majefté. 
Nous  nous  glorifions  de  tenir  notre  pou- 
voir du  Souverain  ;  Se  nous  fommes  prêts 
à  lui  rendre  compte  de  notre  conduite, 
parce  que  Pexaclitude  &  l'obfervation  des 
Loix  font  l'objet  perpétuel  de  notre  at- 
tachement &  de  nos  démarches.  Nous  rou- 
girions de  faire  quelque  parallèle  avec  les 
Subdélégués  qu'on  nous  oppofe  fans  celfe. 
21.es  Magiftrats  du  Prince  manqueroient  à 
la  Majefté  fuprême  Se  à  l'honneur  de  leur 
Etat ,  s'ils  fe  livroient  à  des  comparaifons 
indignes  de  la  puiilance  augufte  qui  les 
établit  &  qui  les  illuftre  en  même  tems. 
Mais  il  faut,  enfin,  que  ces  particuliers 
auxquels  on  partage  nos  fondions,  rentrent 
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dans  leur  fphère  qui  ne  peut  être  unîver.-» 
felle;  qu'ils  exécutent  les  ordres  de  l'Inten- 
dant quant  aux  matières  qui  font  de  fa 
compétence;  &  que  ceflant  de  s'ingérer 
dans  l'adminiflration  des  communautés, 
lis  ne  s'enrichifient  plus  à  leurs  dépens ,  ils 
détournent  leurs  regards  des  deniers  des 
peuples,  ils  fe  foumettent  aux  Loix ,  ils 
refpeclent  &reconnoiiTentles  tribunaux  du 
Souverain. 

La  fource  de  tant  d'entreprîfes  vient  de 
la  multitude  des  évocations  &  des  attribu- 
tions en  faveur  du  CommilTaire  départi.  Il 
fe  trompe  fur  l'extcnfion  qu'il  leur  donne , 
&  il  arrive  qu'il  fe  trompe  lui-même  fur  la 
décifion  des  objets  fans  nombre  qu'on  lui 
préfente,  Se  qu'il  veut  régler. 

Chabaud  ,  Conful  de  Soleilhas ,  retira 
une  refcription  de  1300  &  quelques  livres 
de  la  Province  pour  cette  Communauté. 

Dans  la  vue  de  s'approprier  cette  fom- 
me  5  il  fuppofa  des  dépenfes  faites ,  par  fon 
frère  ,  pour  port  de  paquets,  journées  em- 
ployées aux  chemins ,  &  tranfport  de  fol- 
dats  malades  :  en  conféquence ,  il  tira  trois 
mandats ,  au  profit  de  ce  frère,  de  la  fomme 
de  1374  livres. 

Il  paroît  que  Chabaud  avoît  prêté  iJOO 
livres  à  cette  Communauté  de  Soleilhas  ; 
il  en  demanda  le  rembourfement.  Mais , 
lors  de  la  reddition  de  fon   compte,  C9 
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lyp  5  les  Confuls  voulurent    cdmpenfer 
les   1300  liv.  dont  ils   prérendoient  que- 
Femploi  n'étoit  pas  juflifié  avec  les  lyoa 
lis^rcs  que  la  Communauté  lui  devoit. 

Dc-là  une  difcuffion  devant  îeCommif- 
faire  départi.  Les  pièces  lui  furent  en- 
voyées; &  il  écrivit  à  Chafteuil  fon  Sub- 
délégué,  le  ij*  décembre  175 ij  qu^il  les^ 
itvoit  examinées  .  , .  ;  qu^il  ordonnât  de  fa 
part  j  aux  AuàitŒrs  des  Comptes  ^  d^ allouer 
lafomme  de  lyoo  lii/,  dans  h  compte  du  tré' 
forier.  Il  ajoute  :  je  vous  prie  de  tenir  la- 
main  à  ce  que  ce  rembourfemement  foitfalt 
incejjainmtnt.  Au  fur  plus  ^  continue-t-il , 
le  Jieur  Chabaud  ayant  jujlïfié  de  V emploi 
qu^il  a  fmt ,  pmdant  fon  confulat ,  de  la: 
fomme  de  1300  Gy  quelquzs  liv,  ^  qu^il  avoit. 
tou:hées  de  la  Province  ^  pour  port  de  pa- 
quets ,  tranfport  de  foldaîs  ^  Gr  autres  dé- 
penfes  y  il  ri  y  a  pas  lieu  à  la  compenfation 
demandée  par  les  Auditeurs  des  Comptes  : 
cef  c  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  leur 
marquer. 

Cette  lettre  fut  fuivîe  d'une  Ordon- 
nance rendue  le  4  mai  i75'2  contradidoi- 
rementj  tant  ^fur  la  requête  des  Confuls  de 
Soleilhas ,  que  fur  celle  de  Chabaud  s  qui 
fe  plaignoit  de  la  compenfation  des  1300 
livres  qui  lui  étoit  toujours  oppoféc;  par 
laquelle,  rejettant  cette  compenfation  for- 
ma negandi)  puifquVlle  ne  fut  point  admi- 
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fe,  le  CommîiTaire  départi  enjoignît,  pu- 
rement &  finnpleroent  ,  aux  Confuls  ,  de 
faire  payer  les  ryoo  liv.  à  Chabaud  par  le 
tréforier  de  la  Corhmunauté. 

Le  nommé  Bertrand  ,  habitant  de  So- 
lellhas,  interjetta  recours  en  la  Cour  des 
Comptes  5  Aides  &  Finances,  des  comp- 
tes de  la  Communauté.  Entre  fes  difterens 
moyens ,  il  y  en  avoit  qui  portoient  direc- 
tement furies  articles  concernant  les  irois 
mandats ,  tirés  par  Chabaud  ,  pour  la  fom- 
me  de  i  374  liv.  Bernard  tréforier,  qui 
avoit  paflé  ces  mandats,  écoit  attaqré,  & 
il  avoit  appelle  Chr.baud  en  garantie.  Dans 
ces  circonfiances,  il  intervint  Arrêt  le  27 
août  i75'3j  du  confentemcnt  des  panies  ^ 
qui  ordonna  le  rejet  des  trois  mandats  ;  en- 
joignit à  Bernard  de  remettre  les  fommes , 
6r  condamna  Chabaud  à  relever  Gr  garantir 
Bernard  de  toutes  les  condamnations  pronon- 
cées ,  &'  aux  déperfs» 

Ainfi  Chabaud  ,  qui  foutenoit  l'emploi 
légitime  des  1374  liv.,  qui  fe  glorifioit 
de  l'avoir  juftifié  au  CommilTaire  départi, 
qui  lui  avoit  envoyé  fes  pièces  ,  qui  avoir 
obtenu  une  lettre  qui  reconnoiifoit  cette 
juftification  5  qui  avoit  f?.it  enjoindro  aux 
Confuls  de  lui  payer  ijoo  liv.  ,  fans  au- 
cune compenff.tion  ;  qui  ,  indépendam- 
rnent  de  la  lettre  à  fon  avantage,  avoit 
fait  rendre  enftn  une  Ordonnance  quiobli^ 
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georc  ces  Confuls  au  payement  pur  &  fim- 
pie  de  ces  lyoo  livres;  ce  Chabaud,  di-^ 
îbns-nous,  aufîi-tôt  qu'il  touche  le  fanc- 
tuaire  de  la  Juftice,  cor>fefle  humblement 
qu'il  doit  reftituer  les  1374  liv.  qu'il  s'é- 
toit  fait  allouer ,  5c  qu'il  vouloit  retenir.  Ce 
lî'efl:  point  une  condamnation  qu'il  eft  forcé 
de  fubir  malgré  luij  c'efl  une  condamna- 
tion qui  intervient  de  fin  propre  mouvement. 
Comment  concilier  cette  contradiction  ré- 
voltante f  comment  apprécier  la  lettre  & 
l'Ordonnance  qui,  fur  le  vu  prétendu  des 
pièces  de  Chabaud ,  prononçoient  en  fa 
faveur  f  Supprimons  les  réflexions  fur  un 
examen  auffi  erroné.  Le  Commiffaire  dé- 
parti, au  milieu  de  la  multitude  des  affai- 
res qui  l'aiTié^ent ,  a  faiii  l'ombre  à  la 
place  de  la  réalité.  Mais  nous  devons  dire 
auffi  que  des  erreurs  aufîi  préjudiciables  à 
la  bonne  admâniflration  ,  ajoutent  aux  dif- 
poiitions  des  loix  de  nouveaux  m^oyens 
pour  laiffcr  les  Communautés  uniquement 
ibumifes  aux  Tribunaux  ,  chargés  par  état 
de  veiller  à  la  régularité  de  leur  adminif- 
tration. 

Le  1(5  février  1748,  la  Cour  des 
Comptes ,  Aides  &  Finances ,  en  jugeant 
une  procédure  criminelle ,  introduite  à  la 
requête  d'un  particulier  de  Tourves ,  or- 
donna? fur  le  requîfitoire  du  Procureur- 
Générala  c^ue  ies  Confuls  feroient  rendre 
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compte,  dans  le  mois,  à  tous  ceux  qui 
avoient  eu  le  maniement  des  deniers  &  ef- 
fets de  la  Communauté,  ou,  à  leur  dé- 
faut ,  à  leurs  héritiers. 

Imbert ,  qui  avoit  eu  ce  maniement, 
étoit  décédé.  Ses  hé:itiers  furent  obliges 
de  rendre  le  compte.  Il  fut  préfenté  ,  exa- 
miné &  réglé  par  les  Auditeurs  ;  &  ces 
héritiers  furent  déclarés  débiteurs  d'une 
fomme  de  474-5  liv.  ly  fols,  fomme  très- 
importante  pour  la  Communauté. 

Comme  ces  héritiers  avoient  des  pro- 
tégions ,  les  Adminiflrateurs  négligèrent 
la  pourfuite  du  payement  de  ce  reliquat. 
.  Le  Procureur-Général,  pour  Pintérec 
de  la  Communauté,  crut  devoir  avertir 
les  Adminiftrateurs  de  cette  inaétîon  pré- 
judiciable. En  conféquence ,  ils  fe  pour- 
vurent à  la  Cour  des  Comptes,  Aides  &c 
Finances,  Se  ils  obtinrent  Arrêt ,  en  l'an- 
née 175*0  ,  qui  enjoignit  aux  Auditeurs  de 
remettre  le  compte  au  greffe  de  la  Com- 
munauté. 

Cette  opération  faite  ,  ces  mêmes  ad- 
miniftrateurs  ne  fe  montrèrent  pas  plus- 
empreffés  pour  le  recouvrement  de  cette 
fomme.  Mais  ,  malgré  leur  inaélion  affec- 
tée, par  délibération  du  mois  de  juin  I7jr, 
le  tréiorier  fut  chargé  de  pourfuivre  la  ren- 
trée des  4746  livres  15*  fols:  il  procéda > 
par  voye  de  commandement ,  contre  les; 
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tiéritrers  d'Imbert.  Ces  derniers ,  pour  arrê- 
ter les  exécutions ,  interjettèrent  appel  ou- 
recours  de  la  clôture  du  compte.  Cette 
voye  étoit  de  droit  Ôc  faififToit  privrative- 
rnent  notre  Tribunal  ;  d'un  côté  ,  parce 
qu'il  efl:  feul  autorifé  à  connoître  des  ap- 
pels des  comptes  des  Communautés  ;  de 
Fautre  ,  parce  que  les  articles  de  celui 
dont  ils'agifiToit,  concernoient  difFérens  ef- 
fets achetés  des  deniers  des  importions  de 
la  Communauté  de  Tourves ,  &  employés  y 
par  forme  de  fubfides ,  pour  le  fervice  de 
.Votre  Majefté. 

Les  héritiers  dTmbert  demeurèrent  dans 
le  filence  ,  après  ce  recours  :  les  adminif- 
trateurs ,  qui  leur  étoient  favorables  5  tinrent 
la  même  conduite.  Mais ,  quatre  années  s'é- 
tant  écoulées  dans  une  inaélion  Tnexcufa- 
ble  ,  le  Procureur  Général  donna  un  ré- 
quifitoire,  le  ly  juin  I7yy  ,  qui  fut  fuivi 
d'un  Arrêt ,  portant  injondicn  aux  Con- 
fuls  Se  au  Greffier  de  Tourves  de  remet- 
tre le  compte  &  les  pièces  juflificatives  au- 
Greffier  de  notre  Tribunal. 

Cette  remife  confommée  ,  les  héritiers 
dTmbert ,  fuyant  leurs  juges  naturels  & 
une  juftice  trop  éclairée  .  prirent  le  parti 
de  fe  pourvoir  à  l'Intendance  j  ils  relevè- 
rent rappel  interjette  en  lyyi  devant  le 
CommiiTaire  départi.  Et ,  comme  tous  les 
objets  lui  paroi&nt  propres  à  le  faifir ,  il 
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rendît  une  Ordonnance  irrégulîere  ,  le  2 
janvier  ij^6  ;  p?.r  laquelle  ,  fans  flatuer 
fur  un  appel  que  fon  incompétence  ne  lui 
permertoir  pas  de  recevoir ,  quoiqu'il  fùc 
la  feule  voye  pour  foumcttre  à  un  nou- 
vel examen  le  compte  jugé  par  les  audi- 
teurs ,  prononça  que  les  héritiers  d'Inibcrc 
fi  raient  tenui-  da  rendre  compte  devant  Sdvy  ^ 
fon  S.édélégué  ^  du  manieimnt^m^ Iwherc 
avoit  eu  des  ejfets  b'  matkream^  il  j'^- 
gijjoit,  ^Qr 

Le  renvoi  à  la  juftice  peu  rigide  d'un 
particulier,  facile  à  tenter  ou  àfurprendre, 
efi:  un  premier  avantage  pour  ceux  qui  ne 
défirent  pas  des  difcuïïîons  bien  fcrupu- 
leufes.  Aufli  le  compte  fut-il  réglé  avec 
une  extrême  promptitude,  ^ii  k  i^janier 
JJ^6  ,  quatorze  jours  après  l'Ordonnance 
de  l'Intendant.  Silvy,par  fon  procès  ver- 
bal de  clô.rure  du  compte  ,  renverfa  toutes 
les  opérations  des  auditeurs  ,  en  déclarant 
les  héritiers  d'Imbert  5  ji/^-ei  débiteurs  d'aune 
fomme  de  ^J^6  liv.  i  ^  fols  ^  créajickrs  ^ 
AU  contraire j  de  25*9  lii/,  16 fols. 

M^is  Siivy  oublia  ,  dans  le  narré  de  fon- 
procès  verbal ,  de  te  concilier  avec  cxacli- 
tude.  Pour  donner  plus  de  poids  à  cet  ade  y 
il  vifa  les  pièces  originales  qu'il  n'a  voit  pas 
&  qui  fe  trou  voient  dépofées  dans  notre 
Gretlè.  Après  un  fauîf  auffi  caradérifé  y 
on  ne  peur  s'attendre  qu'à  des  opéiation» 
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«également  fautives.  La  vérité  ne  s'allîe  pas 
svec  la  fuppofition. 

Le  25)  du  même  mois  de  janvier  ,  le 
Commiiraire  départi  canonifa  ,  par  une  Or- 
donnance, la  décifion  de  Ton  Subdéiégué. 

Cependant  on  fit  dcs  réflexions  défa- 
vantageufes  fur  le  nouveau  règlement  du 
eompte  des  héritiers  d'Imbert.  Les  con- 
fuis  de  Tgprves  fe  préfenterenr  devant  le 
même  Ve||llégué ,  après  une  féconde  Or- 
donnanc?Qm  Commlifaire  départi,  du  15* 
mai  lyj^.  Ils  furent  chargés  du  perfon- 
nage  de  contradideurs  du  compte  ,  &  ils 
s'en  acquittèrent  avec  les  mêmes  ménage** 
Hiens  qu'ils  avoient  fi  bien  obfervés  depuis 
174P  ;  époque  du  jugement  des  auditeurs 
de  la  Communauté.  En  conféquence ,  par 
un  fécond  examen  ,  le  Subdélégué  réduifit 
à  1^2  livres  7  fols  la  créance  qu'il  avoit 
fixée  à  2^9  livres  i5  fols,  quatre  mois  au- 
paravant. Sa  décifion  fut  approuvée  ,  fui- 
vant  l'ufage  ,  par  le  CommiiTaire  départi;, 
&  5  pour  ôter  toutes  voyes  de  réclamation , 
il  ordonna  i"*.  que  les  Confuls  &  Commu- 
nautés de  Tourves  feroient  tenus  de  faire 
payer  la  créance  accordée  ,  bien  moins 
qu'adjugée  ,  aux  héritiers  d'Imbert  ;  2°. 
que  le  compte  réglé  par  Silvy  &  les  pie- 
ces  juftificatives ,  dont  il  fe  fuppofoit  faifi  , 
demeureroient  en  dépôt  entre  les  mains 
de  ce  Subdélégué  ;  3^.  que  l'Ordonnance 
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qu'il  rendoît,&le  procès  verbal  du  Sub- 
délégué 5  feroîent  enregidrés  dans  le  livre 
des  délibérations  de  la  Communauté  ,  le 
confeil  aflemblé  à  cet  cûcz. 

Le  Subdélégué  écrivit  aux  Confuls ,  qu^il 
confervoit  ^  dansfes  archives  ^  le  compte  &* 
les  pièces  jujïificajives  ^  ccnformément  à  l'Or- 
donnance du  CommiJJaire  départi.  Bientôt 
aorès ,  cette  Ordonnance  fut  infcrite  dans 
le  livre  des  délibérations ,  à  la  vug  des  ad-- 
miniftrateurs  aflemblés.  Telle  efl  l'auten- 
ticité  ordinaire  dont  ce  CommiiTaire  dé- 
core fes  entreprifes  ;  il  ufurpe  les  droits  de 
l'adminiftration  municipale  (5c  la  jurifdic- 
tion  des  Tribunaux  établis  pour  la  main- 
tenir ;  il  aiïervit  les  Officiers  des  Commu- 
nautés ;  détruit  la  liberté  que  les  loix  in-- 
variables  de  la  Province  leur  ont  ali'urée  i 
oC  les  regiftres,  qui  ne  devroienr  offrir  que 
les  ades  de  cette  adminiflration  légitime  , 
demeurent  chargés  des  monumens  injuiles^ 
deflinés  à  l'anéantir. 

Ainli ,  par  un  aÏÏemblage  d'irrégularités, 
on  cfl  parvenu,  non  ff^uîcment  à  faire  per- 
dre j  à  la  Communauté  de  Tourves  ,  un 
reliquat  confidérable;  mais  à  la  rendre  in- 
juftement  débitrice  de  fes  propres  débiteurs* 

Pour  opérer  ce  défordre  étrange  ,  on  a 
été  forcé  de  remettre  en  queflion  ce  qui 
avoit  été  jugé  à  fon  profit. 

'En  vain  les  auditeurs  ont  prononcé ;eB 
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des  comptes  ,  en  premier  reiîbrt  ;  en  vain 
l'appel  ou  le  recours  efl  la  feule  voye  pour 
faire  réformer  leur  décifion;  ces  principes 
difparoifient  auffitôt  qu'on  réclame  la  juf- 
tice  arbitraire  de  l'Intendance.  Sa  règle  effc 
de  n'en  avoir  aucune ,  au  milieu  de  ces  dé- 
cidons fans  nombre  ,  dont  une  règle  inva- 
riable devroit  être  l'unique  fondement. 

Qu'on  demande  en  effet  au  Commififaî- 
re  départi  à  quel  trtre  il  efl:  faifi  de  l'affai- 
re de  Tourves.  Eft-ce  parce  qu'on  lui  avoir 
déféré  l'appel  du  comipte  réglé  par  les  au- 
diteurs ?  mais  il  étoit  incompétent,  parce 
que  l'appel  ou  recours  des  comptes  des 
comm.unautés  ,  ne  peut  être  porté  qu'à  la- 
Cour  des  Comptes  ,  Aides  &  Finances. 
Efi- ce  pour  régler  à  fon  tribunal  un  comp- 
te réglé  par  les  auditeurs  f  Mais  il  efl  dé- 
fendu de  toucher  à  leurs  décifions ,  toutes 
ks  fois  qu'elles  ne  font  pas  attaquées  par 
l'appel  ou  recours.  Quelle  fera  donc  fa  ré- 
ponfe  dans  ces  circondances  f  II  fera  diffi- 
cile qu'elle  foit  fatisfaifante.  En  effet,  quel 
parti  qu'il  prenne  ,  fon  jugement  aura  tou- 
jours pour  appanage ,  ou  une  entreprife 
caraélérifée ,  ou  un  défaut  abfolu  de  pou* 
voir. 

Mais  pourquoi  les  héritiers  d'Imbert, 
déclarés  débiteurs  en  1749  par  les  audi- 
teurs, attaqués  en  lyji  par  un  comman» 
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du  titre  qui  devolt  fervir  à  les  pourluivre, 
demeurés  quatre  ans  dans  l'inaclion ,  plu- 
tôt que  de  faire  prononcer  fur  un  débet 
qu'ils  avoient  l'intérêt  le  plus  prellant  d'an- 
néantir,  ne  font-ils  fortis  de  leur  létargie 
que  pour  faifir  le  bureau  de  l'Intendance, 
après  avoir  été  inftruits  du  dépât  du  comp- 
te &  des  pièces  juftlficatives  au  Greffe  de 
notre  tribunal?  Cette  indolence,  cette  in- 
terverfion ,  cet  abandon  de  toutes  les  rè- 
gles étoient  fondés  fur  des  motifs  faciles 
à  démêler;  c'écoit  un  piège  pourfurpren- 
dre;  mais  un  piège  mal  couvert.  Si  le  Com- 
miifaire  départi  eut  réfléchi  avant  de  for- 
cer une  carrière  qai  ne  lui  étoitpas  ouver- 
te, loin  d'accueillir  ces  héritiers,  trop  long- 
teras  obftinés  au  filence,  pour  n'être  pas 
véritablement  débiteurs ,  il  devoir  rejetter 
avec  indignation  leurs  tentatives  infidieu- 
les  contre  l'exercifie  de  la  Jurifdiclion  na- 
turelle. Ils  lui  dennlndoient  de  prononcer 
fur  un  recours  qu'il  fçavoit  bien  n'être  pas 
de  fa  compétence  :  le  renvoi  d'une  tells 
demande  étoit  un  ade  de  régularité  &:  de 
juftice.  Cependant  il  ne  prend  point  un 
parti  aufli  convenable;  il  fe  faifitfeulement^ii-^ 
l'affaire ,  non  à  titre  de  recours,  quoique 
ce  fût  par  cette  feule  voye  qu'elle  eût  été 
portée  devant  lui;  &  franchiffant  toutes 
les  barrières  3  il  écarte  fouverainemeat  le 
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jette, la  dévolution  à  notre  tribunal,  l'inf- 
tance  liée  devant  nous,  pour  revêtir  un 
Subdélégué  des  fondions  importantes 
auxquelles  un  corps  de  magiflrats  fufïit 
à  peine;  mais  que  ces  Miniftres  fubalterncs 
regardent  toujours  comme  médiocres,  par 
la  légèreté  avec  laquelle  ils  les  exercent 
su  grand  préjudice  des  fujets  de  Votre 
Majedé. 

Nous  ne  pouvons  trop  gémir  de  l'injuf- 
tice  qu'a  éprouvé  la  communauté  deTour- 
ves,  par  la  double  décifion  émanée  d'un 
Subdélégué  inexadl,  &  rapidement  fui  vie 
de  la  confirmation  du  Commiffaire  départi- 
Une  créance  de  4746  livres  s'eft  évanouie 
pour  cette  malheureufe  communauré.  On 
a  fuppofé,  pour  donner  quittance  aux  dé" 
biteurs,  la  repréfentation  des  pièces  origi- 
nales ,  qu'on  n'avoit  pas  5c  qu'on  ne  pou- 
voit  pas  avoir.  C'eft  im  cette  énonciation 
faufife  que  porte  Peftimation  de  la  créance; 
c'efl  fur  cet  excès  puniffable ,  qu'on  fonde 
un  débet  dont  on  charge  la  communauté. 
Cette  manière  odieufe  de  régler  des  comp- 
tes n'auroit  pas  exifté  dans  les  tribunaux 
de  lajuflice;  mais  c'efl  cette  juflice  même 
qu'on  dégrade,  Se  dont  on  fe  propofe  fans 
ceiTe  d'intercepter  le  cours;  on  ne  veut  quç 
des   opérations  myilérieufes  &  ifolées. 

On  va  même  jufqu'à  fubftituer  aux  ar- 
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chîves  de  la  communauté ,  la  maifon  fuf- 
pedc  d'un  Subdélégué,  pour  le  dépôt  du 
compte  &  des  pièces  infidèlement  nom- 
mées juflifîcatives  :  on  fe  joue  des  régie- 
mens  qui  prohibent  les  dépôts  dans  les  ha- 
bitations des  particuliers.  Qui  oferoit  fe 
familiarifer  avec  ces  fuppofitions,  ces  déci* 
fions  arbitraires ,  ces  jugemens  fans  pou- 
voir, ces  dépôts  clandeftins?  Le  cri  pu- 
blic s'élève  inutilement  contre  ces  abus 
trop  fréquents  &  jamais  abandonnés.  Le 
Commiifaire  départi  ne  voit  &  n'entend 
que  ce  qui  s'accorde  avec  fon  autorité  in- 
définie. Dès  qu'il  a  prononcé ,  il  faut  que 
fes  décifions  foient exécutées;  fileurinjui- 
tice  ou  leur  erreur  ruinent  les  communau- 
tés ,  troublent  l'ordre  des  jurifdidions  , 
ce  font  des  événemens  qu'il  ne  fe  donne 
pas  la  peine  de  confidérer  ,  parce  que  tou- 
tes fes  vues  font  bornées  au  maintien  &  à 
l'accroiilement  de  fa  prétendue  fupério- 
rité. 

C'efl:  la  connoiflance  de  cette  étrange 
façon  de  difcuter  &  de  régler  les  affaires 
les  plus  intéreilantes  ,  qui  contraint  au  fi- 
lence  fur  les  concuflions  Se  les  déprada- 
tions ,  auxquelles  les  communautés  font  en 
proie.  Si  on  redoute  une  jullice  militaire  $ 
fiégeant  dans  un  feul  homme ,  on  s'eflraye 
plus  vivement  encore ,  lorfqu'on  la  voit 
repartie  à  des  Sub délégués  qui  tranchent. 
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fans  égard  aux  moyens ,  Se  qui  jugent  fans 
donner  aucune  fatisfadlion  ,  parce  qu'ils 
font  trop  fouvent ,  ou  les  auteurs  des  mal- 
verfations  ,  ou  les  amis  ôc  les  aiTociés  des 
malverfateurs. 

Le  19  juin  lyyjjun  particulier  de  la 
Vallée  de  Barcellonnette  conduit,  par  un 
intérêt  légitime ,  dénonça  au  Procureur 
de  Votre  Majefté  quarante-trois  faits  de 
concuflîons  &  de  dépradations ,  plus  gra- 
ves les  uns  que  les  autres.  Il  les  impute  aux 
adminiftrateurs  des  communautés  de  la 
Vallée  de  Barcellonnette,  &  leur  analyle 
annonce  un  vol  de  plus  de  300000  liv. 
enlevées  à  ces  communautés. 

Le  dénonciateur,  dont  les  facultés  font 
connues  ,  offre  defe  joindre  ^  comme pm-tie  ^ 
ai  minijîere  public.  Il  foumet  fes  biens, c[ui 
font  confidérables ,  à  tous  les  frais  de  la 
procédure;  enfin  _,  il  canfent  que/a  dénori' 
cicLtionfoit  notifiée  à  toutes  les  perfonnes  qu^il 
attaque  ^  pour  les  mettre  en  état^  dit-il  ,foit 
dejt  rendre  elles-mêmes  jufïice  par  des  refti- 
t  ut  ions  volontaires  ^  foit  d^  obtenir  des  répà' 
rations  civiles  ^  s^il  avoït  été  capable  de  les 
accufer  injujiement. 

Mais  il  protefte,  par  la  même  dénoncia- 
tion 5  qu'il  ne  veut  être  refponfable  d^au- 
cuîi  événement  d^ incompétence  dejurijdiêlion. 
Il  ajoute  ,  que  c^eft  le  danger  de  ces  fortes 
i^événemens  qui  fait  garder  le  fiknce  aux 


fidèles  fiijets  du  Roi  :  il  expofe  (jue  le  temps 
ù'  [''expérience  ont  toujours  appris  que  cette 
voie  qui  entraîne  la  cajfation  des  procédu- 
res ^  eji  la  rejjource  ordinaire  des  coupables  , 
&  il  déclare  enfin  ,  que  là  où  la  conno'ijjdn- 
ce  Gr  la  pcurfuite  des  faits  articulés  ne  fe- 
roit  pas  dcférée  à  une  Cour  j  cuver  aine  ^  il 
fe  défi  fie  ^  révoque  ù'  annulle  fa  dénoncia- 
tion ^  voulant  quelle  ne  puifje  avoir  aucun 
effet  à  fon  égard. 

Les  réflexions  de  ce  dénonciateur  font 
celles  de  tous  les  bons  citoyens  ;  ils  jgé- 
miflenr  unanimement  de  l'abandon  des  Tri- 
bunaux, en  voyant  paiTer  leur  autorité  à 
des  Miniftres  dont  le  moindre  dctaut  eft 
d'être  fans  lumières,  fans  caraélere  &:  fans 
jurifdidion.Ce  n'eft  pas  aÏÏez,  en  effet,  que 
le  CommilTaire  départi  foit  dépourvu  de  ti- 
tre pour  s'immifcer  dans  les  fondions  con- 
fiées aux  Officiers  qui  form.ent  le  corps  de 
la  Magiftruture  j  on  fçait  qu'il  ne  voit , 
<;[u'il  n'adopte  &  qu'il  ne  prononce  que 
fur  les  avis  de  fes  S i-b délégués  ,  qui  font 
fes  aides  &:  fes  oracles  :  il  les  prépofe  pour 
les  furvcillans  des  Adminiftrateurs.   Mais 
dans  la  multiplicité  des  malverfations  qui 
font  commifes  &:  qui  font  l'ouvrage  de  ces 
Adminiftrateurs  ,on  n'en  apperçoit  aucun» 
qui  ioicnt  férieufement  pourfuivis  ou  con- 
damnés :  une  juftice  favorable    eft    tou- 
jours le  terme  heureux  de  leur  adminiflra- 
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tîon  :  de-là  cette  vérité  confiante ,  maïs 
que  perfonne  n'ofe  révéler,  de  la  conni- 
vence ou  des  affociations  prohibées  autant 
que  dangereufes  ,  qui  réuniffent  les  Admi' 
iiilbateurs&  les  Subdélégués. 

C'efl:  une  telle  aflbciation  du  nonnmé 
Pafcalis  Subdélégué  de  l'Intendant,  foit 
avec  des  Adminiftrateurs  ,  foit  avec  des 
Entrepreneurs  des  fournitures ,  qui  eft  mife 
au  rang  des  faits  de  prévarication  ,  confi- 
gnés  dans  la  dénonciation  dont  nous  ve- 
nons de  rendre  compte  à  Votre  Majeflé, 
Ce  n'efi:  donc  pas  fans  des  motifs  bien  lé- 
gitimes que  le  dénonciatenr  ,  auquel  on 
peut  joindre  tous  les  malheureux  habitans 
de  la  Province ,  eft  faifi  de  la  crainte  d'être 
livré  à  l'injudice  &  à  la  prévention  des 
Subdélégués  de  l'Intendance.  Il  s'împofe 
filence  pour  n'être  pas  obligé  de  paroître 
devant  eux  ;  il  fuit  l'exemple  d'une  înfi-, 
nité  de  citoyens  qui  fe  taifent  fur  des  dé- 
prédations ruineufes,  pour  n'avoir  pas  la 
douleur,  ou  de  les  voir  impunies ,  ou  d'ê- 
tre fubftitués  eux-mêmes  à  des  coupables 
perpétuellement  protégés. 

L'enlèvement  de  plus  de  300000  liv. 
dans  la  petite  Vallée  de  Barcelonnette , 
annonce  combien  les  autres  Communautés 
de  Provence  auroient  de  recouvrement  à 
faire ,  fi  on  ofoît  fe  flatter  de  ramener  les 
Adminiflrateurs  au  degré  d'exaditude  qui 


clevroit  être  înféparable  de  leur  adminîf- 
tration  ;  mais  comme  l'exemple  trop  fré- 
quent des  tranfports  de  Jurifdiclion  ,  con- 
duit fans  celle  à  des  Sjbdélégués ,  en 
poirefîion  de  ne  mériter  aucune  confiance 
railonnable,  les  peuples  préfèrent  de  renon- 
cer aux  pourfuites  les  plus  légidmes  ,  pour 
ne  pas  fubir  la  loi  injufte  de  ces  hommes 
fufpedls  5  qui  dans  ces  fortes  d'affaires  font 
prefque  toujours  Juges  6c  parties  en  même 
temps. 

Les  affaires  d'Antibes ,  de  Caflellanne  ; 
dcBormes,  de  Pellilfane  ,  celles  de  Def- 
vignes  ,  de  Chafteuil  Subdéiégués  &  plu- 
fieurs  autres  que  nous  voudrions  oublier, 
nous  apprennent  que  les  Adminiflrateurs 
&  les  Subdélégués  font  aufîî  prompts  à 
«'entendre ,  qu'à  faifir  toutes  fortes  de  voies 
pour  parvenir  à  la  fortune.  Leurs  irrégu- 
larités nous  frappent  en  vain  ,  on  nous  in- 
terdit les  moyens  de  les  pourfuivre:  le 
Commiflaire  départi  nous  dépouille  de 
nos  droits ,  il  les  exerce  avec  le  concours 
de  ceux  qui  n'ont  jamais  intérêt  que  la  vé- 
rité paroilfe  au  grand  jour.  Ainfi  le  régne 
des  Subdélégués  s'établit  par  le  régne  de 
ce  Commiifaire  départi  :  &  comme  il  fe 
prétend  le  Juge  fupérieur  de  TAdminiUra- 
tion  des  Communautés,  nous  les  voyons 
malheureufement  toucher  à  leur  ruine, 
parce  qu'il  ne  ré^le  cette  adminiûration 
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importante  qu'il  ufurpe,  que  par  les  im- 
pulfions  préjudiciables  de  fes  Subdélé* 
gués. 

Mais  il  faut  enfin  que  ce  mépris  des  Loîx 
6c  des  Jurifdiélion  ait  un  terme.  Il  ift  temps 
que,  par  un  retour  faluraire  fur  lui-même  , 
îe  Commiflaire  départi  apprenne  ,  qu'en 
cette  qualité  fon  emploi  eft  borné  (*)  â 
être  près  des  Goiiutrneurs  pour  les  ajjïjier  en 
Vexécution  de  leur  pouvoir,  Gr  qu'il  ne  peut 
fe  mêler  de  Vimpofition  Gr  de  la  levée  des 
deniers  de  Votre  Majeflé ^  moins  encore  de 
ceux  de  la  Province  ,  ni  faire  aucunes 
fondions  de  la  Jurifdidion  contentieux 
fe(**). 

En  vain  il  veut  être  l'examinateur  & 
l'arbitre  des  opérations  des  Communautés; 
€0  vain  des  titres  furpris  &  des  extenfions 
de  ces  titres  lui  fervent  de  motif  pour  at- 
tirer une  multitude  d'altaires  ;  les  Loix  lui 
refufent  la  compétence  &  l'autorité ,  qu'el- 
les n'accordent  qu'aux  Jurifdidlions  dépo- 
fitaires  de  leurs  principes  &  de  leur  exé- 
cution. C'efl  à  la  feule  Cour  des  Comptes, 
Aides  &:  Finances,  qu^appartient  la  con- 
noiflfance  des  comptes  ,  des  révifions  & 
des  recours  des  comptes  des  Communau- 
tés. Il  y  a  une  liaifon  intime  entre  chacun 

O  Déclaration  du  13  juillet  1^4^. 
C*)JVlème  Ordonnance, 

■        de 
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de  ces  objets ,  parce  qu'ils  concernent  les 
charges  locales  ,  les  impofitions,  le  pro- 
duit de  ces  împofitions ,  la  diflribution  des 
deniers  publics ,  l'emploi  légitime  des  fem- 
mes ,  remifes  par  la  Province  ,  à  quelque 
titre  &  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  :  ces 
objets,  dont  les  diverfes  parties  répondent 
à  un  même  tour,  ne  peuvent  ni  être  divilés 
entre  eux  ,  ni  être  départis  à  difFérens  Ju- 
ges» Les  comptes  des  Communautés  ren- 
trent dans  les  comptes  des  Receveurs  des 
Vigueries  (*)  &  leur  fervent  de  pièces  jul^ 
tificatives.  Or ,  jamais  le  Commiflaire  dé- 
parti n'a  connu  ni  prétendu  connnoître  des 
comptes  des  Receveurs  des  Vigueries.  Il 
ne  peut  également  connoître  des  comptes 
des  Communautés;  les  premiers  font  por- 
tés en  la  feule  Cour  des  Comptes ,  Aides 
6c  Finances  ;  les  féconds  doivent  être  ju- 
gés par  les  Auditeurs  nommés  par  les 
Communautés. 

Il  y  a  plufieurs  cîrconflances  où  la  Pro- 
vince 5  foit  pour  des  rembourfemens ,  foit 
pour  des  avances  ,  fait  remettre  des  fom- 
mes  aux  Communautés,  pour  des  dépen- 
fes  extraordinaires.    Le  Commiffaire  dé- 


(*)  Na-  Il  y  a  en  Provence  vingt-trois  Viguerîes  ; 
qui  embraffent  dans  leurs  départements  >  toute* 
les  communautés  de  la  Province. 
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parti ,  qui  ne  voit  point  les  comptes  dii 
Tréforier  de  la  Province  efi  dans  une  im- 
pofîîbilité  abfolue  de  favoirfi  les  Tréforiers 
particuliers  de  Communautés  qui  ont  reçu 
ces  fommes  les  ont  énoncées  avec  exacti- 
tude fur  leurs  regiflres  &  dans  leurs  comp- 
tes ;  cependant  les  opérations  de  ces  Tré- 
foriers dans  l'intérieur  des  Communautés 
paroîtront  juftes  &  réguliers  ^  par  la  com- 
paraifon  de  la  recette  &  de  la  dépen- 
de qu'ils  auront  accufé;  mais  comme  le 
Commiffaire  départi  ne  connoît  pas  le 
compte  de  la  Province  ,  qui  feul  feroit 
capable  de  conftater  avec  certitude  le  mon- 
tant de  la  recette ,  il  fera  obligé  de  (e  dé- 
terminer fur  la  déclaration  du  Tréforier  , 
Ôc  d'admettre  fon  compte,  quoiqu'il puiiTe 
contenir  des  omilTions  &  des  fouflradions 
de  la  recette  ,  dont  le  titre  &  la  preuve  ne 
pafTent  point  ious  fes  yeux. 

Un  fait  infiniment  intéreflànt  &  nécef- 
faire  à  expofer,  va  démontrer  le  danger 
d'abandonner  au  Commiflaire  départi  le 
règlement  des  comptes  des  Communautés, 
fous  quelque  point  de  vue  qu'on  puifl'e  le 
confidérer. 

Il  efl:  prouvé  par  les  comptes  des  tréfo- 
riers des  états  de  la  Province,  que,  depuis 
quelques  années ,  elle  a  fait  rem.ettre  aux 
Communautés  particulières    des   fommes 
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immenfes.  Cependant  il  fe  trouve ,  dan^i 

les  comptes  de  ces  Communautés,  un  vuide 
de  plus  de  5^00000  liv,  l'ur  les  fommcs 
délivrées  par  la  Province ,  pour  le  rembour- 
fcment  des  fournitures  acquittées  des  de- 
niers des  impoiitions  des  Communautés, 
Or ,  qui  connoîtra  &  fera  rétablir  le  déficit 
ëc  le  défaut  de  ces  çooooo  liv. ,  fi  nous 
Ibmmes  arrêtés  par  les  fréquentes  évoca- 
tions «&  les  furféances  dans  les  opérations 
les  plus  infiantes  &  les  plus  indifpenfables  f 
On  nous  oppofe  inutilement  l'Arrêt  du  27 
octobre  ly^-y.  D'un  côté,  il  n'a  aucun 
rapport  à  l'objet  des  fommes  que  la  Pro- 
vince fait  remettre  aux  Communautés  ;  de 
l'autre,  il  efl  abfolument  impoflîble  que  le 
Commiflaire  départi  étende  fes  lumières 
fur  des  objets  qui  ne  paflent  jamais  fous  fes 
yeux.  Qui  procurera  donc  le  rétablifïement 
de  ces  900000  liu.  f  Les  attributions 
nous  arrêtent  ;  elles  font  même  inutiles  , 
puifque  le  Commiflarre  départi  efl:  demeu- 
ré dans  Finadlion  fur  ce  déficit  inconceva- 
ble :  funefle  effet  de  TanéantiiTement  des 
loix  !  Des  malverfations  énormes  paroif- 
fent  fous  les  yeux  de  la  Juflice ,  Se  demeu- 
rent impunies.  On  ne  craint  pas  d'oppofer 
votre  autorité  à  la  recherche  ^  à  la  puni- 
tion des  coupables  ;  ils  abufent  même  de- 
yotre  npm  facré ,  pour  fe  dérober  aux  pour-?. 
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fuites  de  la  Juflice.Les  Communautés  font 
accablées.  L'épuifement  déplorable  où  el- 
les font  réduites ,  auroit  pu  recevoir  des 
foulagemens  efficaces  par  le  rétabliflement 
de  près  d'un  million  qui  leur  a  été  enlevé: 
mais  des  titres,  auxquels  nous  n'aurions 
peut-être  pas  dû  déférer,  ont  forcé  votre 
Cour  des  Aides  à  refter  dans  l'inaélion  ,  & 
vos  peuples  dans  la  misère  :  telles  font  les 
fuites  du  pouvoir  fans  bornes  que  le  Com- 
milfaire  départi  aime  à  obtenir.  Mais  il  ne 
tourne  jamais  à  l'avantage  de  la  caufe  pu- 
blique :  cette  trifte  vérité  ne  peut  être  dif- 
limulée  à  Votre  Majeflé. 

Il  efl  donc  nécefl'aire,  pour  maintenir 
dans  la  comptabilité  un  ordre  clair,  exact 
&  probant,  que  toutes  les  parties  qui  fe  ré- 
pondent l'une  à  l'autre ,  foient  intégrale- 
ment confiées  à  lamême  jurifdidion.  Celle 
qui  connoît  du  premier  principe ,  doit  éga- 
lement connoître  de  fes  fuites  &  de  fes  ef- 
fets. Il  y  a,  entre  les  comptes  de  la  Provin- 
ce &  des  Communautés,  une  filiation  ôc 
une  correfpondsnce  qui  ne  peut  fe  divifer, 
&  qu'il  faut  faifir ,  fi  on  veut  prévenir  les 
opérations  fautives  ou  hafardées.  Or  cette 
filiation  &  cette  correfpondance  échappent 
indifpenfablement  au  CommilTaire  départi  ; 
parce  que  les  premiers  titres  qui  la  produi- 
fent ,  ne  font  fournis  3  ni  à  fon  infpediion , 


nî  à  fon  Jugement.  Il  n'a  aucun  droit,  au- 
cune autorité  fur  les  comptes  de  la  Pro- 
vince ;  ils  ne  lui  font  point  communiqués, 
leur  tableau  n'eft  point  préfenté  à  Tes  re- 
gards; il  ne  peut  par  conféquent  avoir  au- 
cune connoillance  desAides  &:  des  rembour- 
femens  qui  émanent  de  cette  Province  en 
faveur  des  Communautés. 

Les  exportions  Se  les  détails  auxquels 
nous  avons  été  forcés  de  nous  livrer,  por- 
tent au  dernier  degré  d'évidence,  &  la  lé- 
gitimité de  nos  repréfentations,  &  la  né- 
ceflité  de  révoquer  cette  multitude  d'évo- 
cations (Se  de  renvois  oppofés  aux  règles, 
au  bien  des  peuples,  aux  intérêts  de  Vo- 
tre Majefté.  Il  eft  de  principe  &  de  vérité 
inconteftable  ,  que  l'accablement  des  fu- 
jets  caufe  toujours  un  préjudice  fenfible  au 
fouveraln  ;  leur  indigence  occafionne  la 
perte  de  fes  droits ,  Se  oblige  à  des  fecours 
que  leur  état  follicite.  Si  des  malheurs  con- 
duifent  à  de  tels  événemens,  l'amour  pa- 
ternel du  Monarque  les  plaint,  &  les  répa- 
re :  mais,  s'ils  régnent  par  l'abandon  des 
loix ,  par  des  adminiftrations  arbitraires , 
par  des  décifions  abufives,  alors  la  cefla- 
tion  de  ce  malheur  doit  fe  chercher  dans  le 
jufte  récabUlfement  de  l'ordre.  Or,  nous 
avons  fait  connoître  à  Votre  Majedé ,  Se 
'   les  maux  de  fcs  peuples ,  Se  la  fource  qui 
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les  produit.  Notre  douleur  les  a  fuivls  dans 
leurs  infortunes  ,  c^  notre  devoir  nous  a 
contraints  à  les  développer.  Si  quelques  vé- 
rités triftes  nous  font  échappées,  elles  ap- 
parrenoient  aux  faits  Se  aux  réflexions  que 
nous  ne  pouvions  nous  interdire.  Nous 
avons  parlé  avec  une  fainte  bardiefle  que 
la  Juflice  prefcrit  à  fes  Miniftres.  Noivs 
avons  porté  aux  pieds  du  Trône  les  droits 
fuprêmes,  les  plaintes  des  peuples,  la  fcn- 
fibilité  des  Magiftrats,  les  prérogatives  des 
Jurifdiclions.  Ces  grands  intérêts  nous  ont 
animés  :  ils  ont  été  la  règle  de  notre  con- 
duire, 6c  le  principe  de  nos  démarches. 

Votre  Majefté  nous  a  confié  le  déport 
des  Loix  :  nous  ferions  indignes  de  cette 
confiance ,  fi  nous  difîim.ulions  les  entrcpri- 
fes  qui  les  bleHent.  Nous  fçavons  combien 
vous  aimez  la  juflice  ;  &  c'efl:  cet  amour 
qui  nous  prefcrit  de  vous  dénoncer  les  fur- 
prifes  fans  nombre  qui  interceptent  fon 
cours ,  qui  nousaviliffent,  qui  nous  privent 
enfin  de  fes  précieux  avantages.  Jettcz  un 
coup  d'œi!  fur  des  Magiilrats ,  dont  le  zè- 
le &  la  fidélité  fe  font  fignalés  dans  tous 
les  temps.  Les  preuves  de  leur  attachement 
à  la  patrie  font  confinées  dans  les  lettres 
de  vos  auguflesSré^éc^urs.  Notre  Tri- 
bunal, où  4(Jii^  ^mlSf»^^fRA  Koi4^fe»- 
^  fiége  avec  la  juflice  3  a  toujours  été  ua 
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corps  de  citoyens  généreux  >  quand  il  à 

été  queflion  de  faire  face  aux  befoins  de 
l'Etat  ;  &:  un  corps  de  Magifirats  dévoues 
à  Pexaditude  ,  loifqu'il  a  été  queflion  de 
prononcer  fur  la  caufe  de  vos  peuples.  On 
ne  nous  a  point  reproché  ,  &  on  ne  nous 
reprochera  jamais  de  nous  être  écartés  des 
règles.  Cependant  nos  fonctions  fontufur- 
pées  ,  nos  droits  ne  font  plus  qu'un  vain 
titre ,  notre  Jurifdidion  touche  à fon  anéan- 
tiflement.  C'eft  à  la  furprife  que  font  dues 
ces  interv^erfions  funefies.  Si  nous  la  dévoi- 
lons ,  nous  avons  moins  en  vue  d'attaquer 
ceux  qui  l'ont  exercée,  que  de  fatisfaireaux 
devoirs  qui  nous  font  impofés:  &  fi  on  nous 
a  furpris  quelques  chofes  comme  hommes," 
difoit  le  Roi  Charles  le  Chauve  ,  dans  un 
de  fes  capitulaires  ,  votre  dévcument  fi- 
dèle aura  foin  de  nous  en  avertir  ;  afin 
de  la  réparer  raifonnablement,  fuivanr  qu'il 
convient  à  la  Majefté  Royale  5c  qu'il  eft 
expédient  pour  le  bien  de  nos  fujets.  Et 
Jî  fonè  fubrtptiim  nobis  guidoiim  „  ut  koml- 
ni  j  fuerit  ^  competenter  c^  fi  déliter  ^  pro  ut 
fublimitatL  regi^  conucnit  cr  neceflltltibus 
fubjeciorum  expedit  ^  ut  h^c  raùonabiUter  cnr- 
rigatur  ,  vejïra  fidelis  dei^otio  alnioncrtcu^, 
rabit  (n). 

(n)  Cap.  car.  calv.  cap.  3.  4.  ^<  5» 
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Que  Votre  Majeflé  daigne  donc  faire 
difparoître  cette  foule  de  titres  qui  font  op- 
pofés  aux  Ordonnances ,  qui  enlèvent  les 
peuples  à  leurs  juges  naturels,  qui  troublent 
l'ordre  des  Jurifdiélions.  Que  les  Magif- 
trats  recouvrent  leurs  fondions  effentiel- 
ies  :  ils  les  tiennent  du  légiilateur  fuprê- 
me  ;  ils  les  exercent  conformément  à  fes 
loix  ;  ils  les  honorent  enfin  par  des  déci- 
fions  que  la  vérité  prépare  &  que  la  juftice 
prononce  par  leur  voix.  Nos  demandes 
font  conformes  aux  intérêts  de  Votre  Ma- 
jeflé  &  aux  intérêts  de  fes  fujets  :  leur  ca- 
radère  eft  de  fe  concilier  les  uns  avec  les 
autres ,  &  nous  avons  toujours  entretenu 
cette  heureufe  proportion  qui  met  en  état 
de  fourpir  au  Souverain  ce  qu'il  exige , 
fans  permettre  aux  peuples  de  fe  plaindre 
d'être  furchargés.  Quelle  doit  donc  être 
notre  douleur,  quand  des  objets ^aullî  di- 
gnes de  nous  faifir,  échappent  à  notre  at- 
tachement Se  à  notre  zèle  f  Des  décifions 
arbitraires  ,  des  formes  infolites  ,  des  or- 
dres rigoureux  ,  des  frais  préjudiciables  , 
des  charges  accablantes ,  font  les  attributs 
de  la  nouvelle  autorité  qui  prétend  s'é- 
tablir fur  les  ruines  de  notre  Jurifdiclion. 
En  nous  anéantiflant ,  on  veut  anéantir  les 
Loix  ,  qui  fe  maintiennent  fous  la  protec- 
tion de  Votre  Majeilé  6c  qui  régnent  pour 
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le  bonheur  des  peuples.  Mais  en  vain 
ces  entreprifes  fe  manifeflent ,  en  vain 
quelques  momens  d'exifience  font  efpé- 
rer  qu'elles  leront  durables ,  le  preftige 
va  fe  détruire ,  la  bonne  adminiftranon 
va  revivre  ,  les  tribunaux  vont  rentrer 
dans  leurs  droits. 

Ce  n'eft  point  le  defir  d*attaquer  les 
CommiiTalres  départis  dans  les  Provinces, 
qui  a  diélé  nos  repréfentations  &  nos  plain- 
tes. Ils  font  envoyés  par  Votre  Majeîlé ,  & 
ils  méritent  les  égards  dûs  à  leurs  places  ; 
non  feulement  à  ce  titre,  mais  par  la  juftice 
&  l'exaditude  que  vous  voulez  être  la  loi 
inviolable  de  leurs  fondions.  Que  le  fieur 
de  la  Tour  ne  nous  reproche  donc  pas  une 
vaine  idée  de  déclamation,  qui,  dans  fon 
exiflence  ,  ne  porteroit  jamais  fur  le  carac- 
tère dont  il  eft  revêtu.  Nous  n'avons  em- 
ployé que  des  exprefîions  moins  fortes  que 
les  faits ,  Se  des  réflexions  moins  frappan- 
tes que  les  maux  qu'il  caufe.  Nous  ne  pou- 
vions rendre  foibleraent  des  entreprifes  qui 
font  une  fource  trop  abondante  de  gémif- 
femens,  &  de  la  douleur  inexprimable  de 
toute  la  Province.  Nous  avons  déploré 
l'anéantiiîement  de  l'harmonie  précieufe, 
qui  perpétue  la  juftice  &  le  bon  ordre. 
Nous  avons  dit  au  fieur  de  la  Tour,  pat 
la  bouche  de  la  vérité  même,  qu'il  atten- 
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toit  à  nos  droits  ;  qu'ils  étoient  fondés  fur 
d^  titres  facrés,  &  qu'ils  étoient  établis 
par  des  Monarques  qui  ne  pouvoient  vou- 
loir leur  deûrudion.  Si  des  attributions  ont  • 
paru  les  lui  remettre  ;  s'il  les  a  exercés  avec 
une  forte  de  complaifance  ,  qui  marque 
trop  fon  emprefîement  à  les  ravir,  il  n'au- 
roir  pas  dû  fe  diffimuler,  comme  Magif- 
trat ,  que  les  Tribunaux  ne  doivent  pas 
ctre  dépouillés.  Pourquoi  donc  tombe-t-il 
en  contradldion  avec  lui-même,  après 
avoir  combattu ,  à  la  tête  de  fa  compagnie , 
en  faveur  de  cette  maxime  invariable  ? 
Mais ,  quelque  prefTans  que  foient  ces 
moyens ,  nous  nous  renfermons  dans  des 
principes  plus  fupérieurs  encore.  Les  loix 
publiques  &c  générales  s'élèvent  contre  les 
évocations  &  les  attributions.  A  ces  monu- 
niens  foîemnels  fe  réunilTent  les  conflitu- 
tions  fondamentales  delà  Province.  Ajou- 
tons enfin  à  ces  titres  qui  fe  foutiennent 
par  eux-mêmes ,  ce  que  notre  devoir  nous 
oblige  à  répéter  fans  ceiTe.  Il  faut  que  les 
règles  reprennent  leur  cours  ordinaire  ; 
Tintérêt  de  Votre  Majeflé,  l'avantage  des 
peuples,  l'exadlitude  de  l'adminiflration, 
l'exigent.  Nous  ne  devons  pas  en  dire  da? 
vantage  ,  fans  doute  ,  pour  obtenir  la  cef- 
fation  de  ces  innovations  extraordinaires  y 
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que  tout  condamne ,  &  que  rien  ne  peut 
juflifier. 

Ce  font -là. 


SIRE 


Les  très-humbles  &  très-refpec- 
tueufes  repréfentations  que  pré- 
fentent  à  VOTRE  MAJESTÉ 
vos  très-humbles  ,  très-obéif- 
fans,  très-fidéles  &  très-affec- 
tionnés fujets  &  ferviteurs ,  les 
Gens  tenans  Votre  Cour  des 
Comptes,  Aides  et  Finan- 
ces de  PROVENCE. 
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